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Présents à la séance : MM. Blanc, Bonna, Bornand, 
Brun, Ohauvet, Coutau, Déléamont, Delue, Dégerine, 
Diifaux, Fulpius, G-ampert, Gisehig, Greub, Guiller-
min, Henny, Jaecoud, Jacob, Joray, Lachenal, Mal-
let, Martin, Maurette, Naef, Naine, Oltramare, Per­
ret, Perrier, Pictet, Pons, Ramu, Régamey, Renaud, 
Schauenberg, Sigg, Taponnier, Thomas, Uhler, Vi-
ret. 

Absents à la séance : MM. Jonneret, Roux-Eggly (exe). 

La séance est ouverte à 8 h. 1/4 dans la salle du Grand 
Conseil. 

M. Roux-Eggly fait excuser son absence. 
Il est donné connaissance de l'extrait suivant des re­

gistres du Conseil d'Etat du 12 mai 1916 : 

LE CONSEIL D'ÉTAT 

Vu la lettre en date du 2 mai 1916 du Conseil administratif 
de la Ville de Genève demandant la convocation du Conseil 
municipal en session périodique : 

Vu l'article 28 de la loi du 5 février 1849 sur les attribu-
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tions des Conseils municipaux et sur l'administration des com­
munes ; 

Sur la proposition du Département de l'Intérieur et de l'Agri­
culture : 

AlUiÈTIi : 

Le Conseil municipal de la Ville de Genève est convoqué en 
session périodique du mardi 16 mai au vendredi 16 juin 1916 
inclusivement. 

Certifié conforme : 
Le Chancelier, Théodore BKKT. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Fixation des jours et heures des séances. 

M. le Président. Est-il fait une proposition ? 

M. Deluc. 8 h. V4. 

M. Ramu. 6 heures. 
La proposition de M. Deluc obtient douze voix, celle 

de M. Eamu treize. 

M. le Président. Par 13 voix contre 12, le Conseil dé­
cide de tenir ses séances à 6 heures précises. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Election annuelle du Bureau du Conseil 
municipal. 

Election du Président. 

M. le Président désigne comme secrétaires ad actum 
MM. Perrier et Bonna. Le sort leur adjoint comme scru-
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tateurs MM. Schauenberg, Jacob, Eégamey et Déléa-
mont. 

Il est délivré 38 bulletins tous retrouvés. Blancs 3, 
valables 35. Majorité absolue 18. M. Guillermin est élu 
par 34 voix. M. Jaccoud en obtient 1. 

M. Guillermin est appelé à prendre place au fau­
teuil. 

M. le Président Guillermin. 

Mes chers collègues, 

Je vous remercie de l'honneur que vous m'avez fait 
en m'appelant à la présidence du Conseil municipal; 
c'est un acte de large tolérance, que je suis sincèrement 
heureux de constater. 

Je ne me dissimule pas qu'en acceptant la charge de 
diriger vos débats, j'assume une lourde responsabilité. 
Ce fauteuil a été occupé par des juristes éminents : les 
Cherbuliez, les Paul Pictet, les André Jaccoud; et, par 
mon prédécesseur immédiat le Conseiller national Sigg. 
dont le savoir averti lui permet d'être à l'aise, et de 
marquer sa compétence, dans les fonctions fédérales, 
cantonales et municipales auxquelles il fut appelé pir 
la confiance de ses électeurs, 

Je ne possède en ma faveur «que beaucoup de bonne 
volonté et le souci de témoigner une complète impar­
tialité; à défaut des qualités de mes prédécesseurs, vous 
voudrez bien tenir compte d'un fait qui, lui, n'est que 
trop incontestable : mon âge, et j'attends de vous, mes 
chère collègues, la déférence qui lui est 'due. 

Je vous demande également votre collaboration; j 'ai 
observé en effet, à maintes reprises, que les plus expé-
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rimentés d'entre vous, ont, par un avis courtois, rap­
pelé au Président la marche è suivre dans certains cas 
délicats, ou que n'a pas prévus notre règlement; à l'oc­
casion, je fais appel à la même bienveillance. 

Messieurs les Conseillers, 

En commençant paisiblement, à Genève, cette session 
périodique, je ne puis me défendre de penser à ces mu­
nicipalités sœurs, qui tressaillent douloureusement sous 
le joug brutal de leur envahisseur; dans des contrées 
entières, et dans certaines provinces, ces éléments si né­
cessaires à la bonne marohe administrative d'un pays 
ne peuvent exercer librement leur activité; je crois 
avoir votre approbation unanime, Messieurs, en formant 
des vœux ardents pour que ces communes, éprouvées par 
les plus odieuses mutilations, et par ' la plus dure op­
pression morale pour avoir défendu héroïquement leur 
indépendance, renaissent bientôt de leurs cendres et que, 
restaurées, elles puissent dans un avenir prochain chan­
ter l'hymne de paix et jouir à nouveau des bienfaits dt 
la liberté. 

En attendant ce jour béni, à ces municipalités meur­
tries, va notre plus chaude sympathie. (Applaudisse­
ments.) 

Mes chers collègues, les circonstances actuelles, sur 
lesquelles je n'ai pas besoin d'insister, font un devoir 
impérieux à tous les 'Genevois, sans distinction poli­
tique ou religieuse, de se grouper loyalement. 

Les principes les plus essentiels de notre vie canto­
nale subissent une crise inquiétante; leur maintien est 
d'une importance telle que les efforts pour, l'assurer doi­
vent dominer et faire taire, momentanément du moins, 
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les contingences qui pourraient nous diviser. Nous som­
mes bien placés, dans ce Conseil, pour remplir ce devoir 
patriotique; il suffirait que, dans les projets présentés. 
dans les propositions ou recommandations formulées, 
nous ne poursuivions que le but exclusif d'être utiles à 
notre Ville (c'est-à-dire au canton tout entier, car ur­
bains et ruraux sont solidaires), sans prétendre à en 
faire bénéficier un côté plus qu'un autre; les questions 
seraient alors étudiées et résolues en pure objectivité, 
et il en ressortirait un accord complet entre nous; je ne 
fiais si je me fais illusion, phénomène propre aux âges 
extrêmes, mais notre exemple serait peut-être suivi par 
d'autres assemblées plus agitées, et l'union générale qui 
en découlerait nous permettrait de renforcer puissam­
ment notre influence en dehors de nos frontières can­
tonales. 

Il va sans dire, Messieurs, que le Conseil administra­
tif trouvera en moi un appui décidé, dans tout ce qu'il 
présentera de bon, de bien et de beau, en faveur de 
notre cité. 

Un dernier mot : vous avez bien voulu m'accorder 
un nombre considérable de suffrages; je tiens ce fait, 
seulement pour un désir de bonne entente; je serais trop 
heureux si je pouvais, par mon impartialité, et par les 
sentiments de cordialité que je ressens vis-à-vis de cha­
cun de vous, mes chers collègues, contribuer à une com­
munauté d'action, source féconde de précieux résultats 
pour notre chère Ville de Genève. (Très bien. Bravos.) 

Election du vice-président. 

M. le Président. Je prie le même bureau de fonc-
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tionner et les conseillers d'admettre les bulletins signés 
par mon* prédécesseur. 

Il est délivré 39 bulletins, tous retrouvés. 4 blancs. 
Valables 35. Majorité absolue 18. M. Paul Pictet est 
élu par 35 voix. 

Election des secrétaires. 

Il est délivré 39 bulletins tous retrouvés. 11 blancs. 
Valables 28. Majorité absolue 15. Sont élus MM. Pons 
par 23 voix, Benaud par 21 voix. Viennent ensuite 
MM. Deluc 7, Henny 2 / 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Election de la Commission des Services 
industriels. 

M. le Président. La commission est actuellement 
composée de MM. Jonneret, Maurette, Perrier, Bamu, 
Lachenal, Brun, Bonna, Naine et Pons. 

M. Pons décline toute réélection. 
Il est délivré 39 bulletins, tous retrouvés. 1 blanc. 

Valables 38. 
>nt élus : 

MM. Jonneret par 34 voix. 
Ramu » 30 
Perrier » 30 
Bonna » 28 
Brun » 28 
Naine » 25 
Maurette » 25 
Lachenal » 24 
Sigg » 22 
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Viennent ensuite MM. Fulpius 17, Perret 1, Joray 1, 
Martin 1. 

Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Nomination 
de la Commission des pétitions. 

Le Conseil décide de laisser à la présidence le choix 
des membres de cette commission et approuve la dési­
gnation de MiM. Viret, Déléamont, Bornand, Dégerine( 

et F. Martin. 

Cinquième objet à l'ordre du jour. 

Nomination de la Commission de sur­
veillance de l'enseignement primaire. 

Le Conseil décide de laisser à la présidence la dési­
gnation des membres de cette commission, et approuve 
la confirmation des commissaires sortant de charge, 
MM. Chauvet, Jacob, Blanc, Deluc, Uhler, Guillermin, 
Déléamont, Henny, Thomas, Perret, Joray et Eégamey. 

Sixième objet à l'ordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. Pons. Je demande, comme l'année dernière, 
mais j'espère avec plus de succès, que cette année 
on ne supprime pas les fêtes des Ecoles enfantines et 
dès Ecoles primaires. J'aimerais que le Conseil admi-
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nistratif revienne à de meilleurs sentiments et réta­
blisse les fêtes comme avant la guerre, soit le matin 
la distribution des prix et les fêtes de l'après-midi. 

En ee moment où chacun recherche des distractions, 
il serait profondément injuste de faire supporter à nos 
enfants les conséquences douloureuses de la guerre. 

Le jour des « promotions », les enfants, endiman­
chés avec goût, s'en vont à la distribution des prix. 
Ceux qui en reviennent les mains vides sont accueillis 
par les parents par une verte semonce. Comme compen­
sation, l'après-midi se passe pour eux sans aucun di­
vertissement. 

Qu'on supprime le banquet du Foyer du Théâtre, 
personne ne s'en plaindra. 

Sans restreindre la subvention aux Colonies de va­
cances accordée sur le crédit de lia fête des écoles, la 
Ville peut parfaitement organiser les réjouissances ha­
bituelles. (M. Viret. Il a été ,voté 5,000 fr. sur la pro­
position de votre groupe.) Ce n'est pas exact. Eensei-
gnez-vous. 

Même s'il était nécessaire de voter un modeste cré­
dit pour couvrir les frais, le Conseil municipal, j'en 
'suis certain, ne s'y opposerait point. 

L'année dernière, on a obligé les élèves à signer une 
pétition suppressionniste; j'espère qu'on ne renouvel­
lera pas le même procédé. 

Je fais appel aux bons sentiments des membres du 
Conseil administratif pour qu'ils veuillent bien réta-
"blir cette année la fête des écoles enfantines et celle des 
écoles primaires. 

M. Yiret, conseiller administratif. Le Conseil admi­
nistratif n'a pas attendu l'interpellation de M. Pons 
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pour s'occuper de la question des promotions (Birm.), 
mais il n'a pu prendre encore de décision définitive. 
Il fait une enquête. Les avis sont très partagés. Les 
uns demandent la suppression des fêtes, et d'autres leur 
rétablissement, en partie du moins. 

En second lieu, il était intéressant de connaître 
l'opinion 'des communes voisines. Nous avons décidé 
d'attendre la réunion de leurs représentants qui doit 
aussi avoir lieu dans quelques jours, afin de prendre si 
possible des mesures analogues dans toutes les com­
munes suburbaines. 

D'autre part, un vote du Conseil municipal a ra­
mené le crédit de 13,000 à 8,000 fr. Le Conseil admi­
nistratif est disposé à faire usage 'd'une partie de ce 
crédit pour les promotions, en tout cas pour les Ecodes 
enfantines, mais il ne se prononce pas encore en ce qui 
concerne les Ecoles primaires. En tout cas, il maintien­
drait la suppression du banquet et autres festivités ana­
logues. 

M. Pons. Je ne suis pas satisfait de la réponse de M. 
Viret. (M. Chauvet. Ce n'est pas surprenant!) Mais 
M. Chauvet, nous ne sommes pas ici pour danser en 
rond comme les financiers autour de la corbeille. Les ar­
guments qui ont été donnés pour maintenir la suppres­
sion des fêtes ne me convainquent pas. S'il n'y a pas 
un crédit suffisant, le Conseil administratif n'aura 
qu'à présenter une demande — à moins qu'il préfère 
que je la présente moi-même dans une prochaine séance 
— qui sera certainement bien accueillie. Le Conseil 
municipal ne refusera pas un minime crédit pour les 
écoles quand il vote sans mot dire des 30 à 40,000 fr. 
pour d'autres objets. (M. Degerine. iVotre buanderie 
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municipale.) Si vous voulez, la (buanderie; on ne s'est 
pas gêné de réclamer 35,000 fr. pour solder les « gaf­
fes » qui ont été commises par les services. Ce crédit a 
passé, comme d'autres, telle une lettre à la poste. Le 
Conseil administratif serait bien vu de la population 
s'il consentait à rétablir les fêtes scolaires, .sauf le ban­
quet et à déposer un crédit dans ce sens. 

M. Viret, conseiller administratif. Je répète que je 
ne peux pas donner des indications définitives ce soir. 
Le Conseil administratif a promis d'attendre quelques 
jours avant de fixer le programme des promotions. II 
fera des propositions ultérieurement. 

M. Jaccoud. Je dépose la proposition suivante : 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition d'un de ses membres, 

AEBÊTE : 

De nommer une commission de onze membres pris 
dans le sein du Conseil municipal, chargée d'étudier l-i 
question de la fusion administrative de la ville et des 
communes suburbaines. 

Cette commission présentera au Conseil municipal 
un rapport sur l'ensemble de la question et fera des 
propositions sur les moyens à employer pour hâter la 
réalisation de cette réforme. 

M. le Président. Cette proposition sera mise à l'ordre 
du jour d'une prochaine séance. 

M. Perrier. En juin 1914 le Conseil municipal a 

lim° ANNÉE 2 
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nommé une commission pour examiner la proposition 
que j'avais faite en vue de fixer les conditions aux­
quelles la Ville de iG-enève assurerait son concours finan­
cier à des sociétés ayant pour but : la construction des 
logements salubres à loyers bon marché et des opéra­
tions de grande voirie ayant un caractère d'utilité pu­
blique. 

La déclaration de la guerre et ses conséquences éco­
nomiques m'ont engagé, à demander le renvoi de la dis­
cussion de cette proposition. Le Conseil administratif 
l'a donc radié de l'ordre du jour du Conseil municipal. 

J'estime que ne connaissant pas les conditions éco­
nomiques que les événements imposeront après la 
guerre, il est inutile de discuter actuellement l'éven­
tualité d'engagements financiers à longue échéance. Je 
me réserve donc de présenter plus'tard une proposition 
plus ou moins amendée selon les circonstances. 

M. Uhler,. Je voudrais demander à M. Oltramare s'il 
considère comme suffisant l'aménagement actuel de la 
rue de l'Ancien-Port. Telle qu'elle est, cette rue ne peut 
avoir une circulation normale; elle est dangereuse. Il 
y a d'un côté un fossé qui constitue un danger perma­
nent. Ne pourrait-on pas mettre un chabaury sur rem­
placement vacant à la rue Jean-Jaquet et déblayer cet 
emplacement, qui est un véritable dépotoir, malsain 
pour les voisins. 

. M. Oltramare, conseiller administratif. Cette rue 
n'est pas terminée et ne restera pas dans cet état. Elle 
n'a pas une bien grande importance et il n'y a pas ur­
gence à en hâter l'achèvement définitif. 

M. Uhler. Je ne suis pas satisfait de la réponse de 
M. Oltramare. (Rires.) On pourrait varier d'avis sur 
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l'urgence qu'il pouvait y avoir à faire cette rue, mais 
maintenant il faut l'achever et ne pas laisser une rue 
dont la circulation est dangereuse. Mieux valait alors 
laisser intacts les locaux de M. Lamunière, entrepre­
neur, qui n'empêchaient pas l'aménagement de la rue, 
et démolir les bicoques situées sur la rue des 'Pâquis qui 
sont un empêchement pour l'élargissement prévu de la 
rue de l'Ancien Port. 

Autre question. Il y a deux ou trois ans, la Ville a 
acheté l'immeuble Chevalier, rue Gevray, et depuis ce 
moment rien n'a changé dans cette rue où la circula­
tion est difficile. Je voudrais aussi que le Conseil admi­
nistratif examinât cette artère. 

M. Dégerine. Je voudrais poser une question à M. 
Oltramare. Pourrait-il me donner quelques indications 
sur les jardins de la presqu'île d'Aïre ? Le Conseil mu­
nicipal les entendra avec plaisir. 

M. Oltramare, conseiller administratif. J'ai eu à 
m'occuper de cette question comme délégué du Conseil 
administratif et il me semble que l'expérience faite est 
intéressante. Le Conseil administratif a cherché à être 
utile à un certain nombre de ménages en mettant à leur 
disposition, pour la création de petits jardins dans un 
but de culture, la partie de la presqu'île d'Aïre où nous 
mettons les gadoues. Il y a été créé une centaine de 
jardins de 100 mètres carrés (10 mètres sur 10 mètres), 
séparées par des chemins piquetés et que les occupants 
peuvent clôturer. Il y a eu 146 demandes. 40 personnes 
n'y ont pas donné suite. Les 106 autres, toutes habitant 
la ville — nous en avions fait une condition — -ont 
créé leur jardin et utilisé les emplacements mis à leur 

741B6 A N N É E 2 * 
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disposition. Le Conseil administratif a eu encore quel­
ques demandes. S'il est nécessaire de faire davantage, 
nous avons encore au Bachet de Pesay l'emplacement 
suffisant pour vingt à trente jardins. 

L'expérience faite est intéressante. La Ville verra si 
on peut tirer quelque chose de ce terrain et s'il y a lieu 
d'encourager le travail qui s'y fait. Le dimanche, c'est 
un joli spectacle que celui de ces jardinets où chacun-
laboure, bêche ou ratisse. L'Etat a bien voulu, par l'en­
tremise de M. Rochaix, autoriser les titulaires de ces 
jardins à demander à l'Ecole d'horticulture des plan­
tations et des graines. La plupart sont venus avec le 
nécessaire. Pour le moment l'essai a réussi et dans deux 
ou trois ans nous pourrons nous rendre compte de la 
valeur de ces terrains au point de vue maraîcher. Nous 
verrons alors si nous voulons continuer l'expérience. 

Le Conseil municipal apprendra, je pense, avec plai­
sir ce qui a été fait et qui a été utile à nombre de fa­
milles ouvrières. 

M. Pons. M. Oltramare pourrait-il nous dire s'il n'y 
a aucun danger au point de vue hygiénique du fait des 
gadoues déposées dans la presqu'île ? En même temps, 
pourrait-il nous dire si après un certain temps, les créa­
teurs de ces jardins ne seront pas obligés d'abandonner 
leurs cultures pour céder la place au service de la voi­
rie ? 

M. Oltramare, conseiller administratif. Je peux ras­
surer M. Pons sur le danger que pourraient courir les 
cultivateurs. Ces tas d'ordures n'ont aucune espèce 
de mauvaise odeur. Ces terrains sont déjà très fuses 
par la fermentation. S'il y avait quelque inconvénient, 
il serait largement compensé par le bon air qu'on res-
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pire dans cette localité, bien meilleur que celui des ca­
barets. (Une voix. Très bien.) Ces jardins sont cédés 
à ibien plaire. Le Conseil administratif a constaté avec-
plaisir que certains titulaires de ces jardins sont dis­
posés déjà à payer une petite location. Si plus tard ii 
y avait là des arbres fruitiers, on pourrait peut-être 
parler de dédommagement, mais pour le moment il n'y 
a que des cultures annuelles : choux, salades, pois, et 
quand la saison est terminée, il n'y a plus rien à ré­
colter. 

M. Dégerine. Contrairement aux interpellants qui 
m'ont précédé, je me déclare très satisfait de la réponse 
de M. Oltramare. (Rires.) 

M. Dêléamont. On a refait récemment une des fa­
çades de l'école de la rue de Malagnou. Il y aurait lieu 
maintenant de refaire la façade qui est en retrait du 
côté du Collège. La réfection de la façade voisine en 
fait ressortir l'état désastreux. 

M. Oltramare, conseiller administratif'. Une des fa­
çades de cette école vient d'être refaite et il nous faut 
sérier les travaux. Une fois les crédits épuisés, nous re­
mettons à une autre année la suite de ces réfections. 
Nous avons eu à refaire cette année une façade rue des 
Alpes et l'école de la rue de la Gare. Les crédits sont 
épuisés et nous ne voulons pas demander des crédits 
nouveaux. 

M. Dêléamont. Cette école est dans une situation 
spéciale. -Une des façades a été refaite, et l'autre ré­
clame une réfection immédiate; elle produit un effet 
d'autant plus désastreux que l'autre façade est plus 
brillante. 
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Septième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil Admi­
nistratif relative à l'acquisition d'im­
meubles à la rue de la Tour de Boël. 

M. Fulpius, au nom de la commission, donne lecture 
du rapport suivant : 

Messieurs les Conseillers, 

La proposition d'achat des immeubles 10, 12 et 14, 
rue de la Tour-de-Boël, qui nous occupe aujourd'hui, 
est un exemple frappant de la situation inextricable er> 
face de laquelle la Ville est appelée à se trouver du fait 
de l'insuffisance des lois qui devraient régir la recons­
truction des vieux quartiers. 

Le rapport du Conseil administratif vous a fait un 
exposé assez complet de ce cas pour que nous n'ayons 
pas besoin de vous le présenter à nouveau; en fait, le? 
propriétaires ne font qu'user de leurs droits stricts eu 
demandant à la Ville, soit de leur fixer des alignements 
en vue d'une reconstruction, soit de leur acheter leurs 
immeubles si elle estime que cette édification ne peut 
se faire sans entraver une transformation future de 
l'ensemble du quartier, ou si les alignements imposés 
doivent rendre leur terrain inutilisable : aucun repro­
che ne peut donc leur être adressé et nous devons même 
reconnaître qu'ils ont attendu une réponse bien au delà 
du terme fixé par la loi; la seule critique que nous 
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soyons en droit d'articuler contre eux, c'est de paraître 
profiter de la situation pour exiger de la Ville un prix 
manifestement exagéré et que votre commission a jugé 
tout à fait inacceptable, car nous pensons qu'aucun ex­
pert compétent ne 'pourrait admettre que du terrain à la 
Tour-de-Boël vaut actuellement environ 375 fr, h 
mètre. 

D'autre part, l'étude de la transformation du quar­
tier qui nous occupe est liée à celle de l'ensemble de la 
vieille ville, et cette étude longue et difficile est loin 
d'être terminée. Il en résulte que des alignements défi­
nitifs et rationnels ne pouvant être donnés, le Conseil 
administratif n'a plus que cette alternative : ou pour­
suivre l'expropriation de ces immeubles, ou donner 
aux propriétaires des alignements et des niveaux qui 
soient, pour la Tour-de-Boël les alignements et niveaux 
actuels, cette ruelle pouvant être à une époque forcé­
ment très éloignée élargie du côté impair, et pour Bé-
mont un alignement qui porte cette impasse à la lar­
geur légale. 

• Cette dernière solution est, nous le reconnaissons; 
déplorable, car si les propriétaires étaient assez fous 
— nous risquons le mot — pour exécuter la construc­
tion projetée, sur ces alignements, la transformation 
du quartier en serait compromise à jamais, ou du moins 
pour un siècle peut-être. . . Nous croyons cependant 
pouvoir espérer qu'il ne se trouvera personne pour 
avoir le courage d'édifier des bâtiments neufs sur une 
"rue comme la Tour-de-Boël actuelle. 

L'autre solution, l'expropriation, serait, croyons-
nous, bien plus déplorable encore, car elle créerait un 
précédent propre à encourager tous les propriétaires de 
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vieux immeubles délabrés, à s'en débarrasser à gros 
prix sur le dos de la Ville. 

Votre commission, en signalant une fois de plus 
l'urgence absolue d'une loi qui mette la Ville en pos­
ture de défense pour les reconstructions de vieux quar­
tiers, s'en remet au Conseil administratif pour essayer 
de trouver encore un terrain d'entente avec la Société 
« Centre D », et ne peut pour l'instant que vous enga­
ger à ne pas passer au second débat sur le projet d'ar­
rêté qui vous est soumis. 

La commission ne vous propose aucun projet d'ar­
rêté; elle vous demande de ne pas passer au second dé­
bat. 

Ces conclusions sont approuvées sans discussion. 

M. le Président. Je remercie le rapporteur et le:-
membres de la commission, et je déclare celle-ci dis­
soute. 

Huitième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
pour la vente à la Commune de Plain-
palais d'une parcelle de terrain sise à 
l'angle du chemin Gourgas et de la rue 
du Village Suisse. 

M. Oltramare, au nom du Conseil administratif, 
dépose le rapport et le projet d'arrêté suivants déjà 
distribués : 

Messieurs les Conseillers, 

Le 17 décembre 1901, la Ville de Genève s'est ren-
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due acquéreur de la parcelle 3549, du cadastre de la 
commune de Plainpalais, pour le prix de 45 fr. le m2, 
dans le but d'y aménager un dépôt de voirie, dont la né­
cessité se faisait sentir dans cette partie de la banlieue. 

Depuis lors, un fait nouveau est survenu : la désaf­
fectation récente de l'usine à gaz du boulevard de Saint-
Georges, qui a mis les Sections de voirie en possession 
d'une grande surface de terrain située à proximité de 
celle acquise en 1901, et destinée à devenir le dépôt 
principal et le siège des bureaux de la voirie. 

Dans ce nouveau dépôt, on peut loger la plus grande 
partie de notre matériel provenant des chantiers de la 
rue du Nord et de la rue Gourgas; il reste encore suf­
fisamment d'espace en prévision de l'extension future 
du Service de la voirie. 
. La désaffectation de l'ancienne usine à gaz ayant 
grevé le compte « Terrains » d'une somme importante, 
il nous semble sage de chercher à l'alléger, en réalisant 
des terrains et en particulier la parcelle de la rue Gour­
gas au sujet de laquelle la commune de Plainpalais nous 
a fait une offre. 

Au premier abord, le prix de 67 fr. le m2, sur lequel 
nous sommes tombés d'accord, peut paraître un peu bas, 
comparé à ceux résultant ide la vente de parcelles voi­
sines. Mais il faut considérer que pour vendre dans de 
meilleures conditions, il faudrait, fort probablement 
procéder à une mise en valeur, impliquant des frais 
d'établissement de rues pourvues de trottoirs et de cana­
lisations, et que, en fin de compte, tout retard dans la 
vente des terrains diminue le bénéfice d'une opération 
qui apparaît comme très aléatoire dans la situation ac­
tuelle. 
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Enfin, il faut tenir compte également du fait que le 
prix de 67 fr. le m2 s'applique à la totalité de la par­
celle, bien qu'une partie, grevée de servitude en vertu 
de la loi sur le .plan d'extension, soit réservée à l'élar­
gissement de la rue du Village Suisse. 

Ainsi, tout bien pesé, et prenant en considération le 
but d'utilité publique poursuivi par la commune de 
Plainpalais qui se propose d'y édifier une école, le Con­
seil administratif n'hésite-t-il pas à vous proposer la 
vente de cette parcelle sur la base de l'accord intervenu. 

Nous soumettons, en conséquence, à votre approba­
tion, Messieurs les Conseillers, le projet d'arrêté sui­
vant : 

PROJET rVAIirÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif 
et la commune de Plainpalais en vue de la cession à 
cette dernière de la parcelle 3549, feuille 10 du cadastre 
de la commune de Plainpalais, mesurant 4021 m2 50, 
en vue de la construction d'une école, pour le prix de 
67 fr. le m2, soit pour le prix total de 269,440 fr. 50; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. 

Le susdit accord est ratifié et le Conseil administratif 
est autorisé à le convertir en acte authentique. 
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Le Conseil décide de renvoyer cet objet à une com­
mission. 

Une préconsultation est ouverte pour les recomman­
dations à lui adresser. 

Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide de composer la commission de cinq 

membres et d'en laisser le choix à la présidence qui dé­
signe MM. Oltramare, Maurette, Fulpius, Jaccoud et 
Sigg. 

Ces choix sont approuvés. 

Neuvième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
pour l'ouverture d'un crédit destiné à 
couvrir les dépenses supplémentaires. 

M. Taponnier, au nom du Conseil administratif, 
dépose le rapport et le projet d'arrêté suivants déjà 
distribués. Il signale une rectification provenant d'une 
note reçue après l'impression du dit rapport et concer­
nant l'immeuble Terreaux du Temple, 18. 

Messieurs les Conseillers, 

La dépense de 74,673 fr. 35 qui fait l'objet du projet 
d'arrêté que nous avons l'honneur de soumettre à votre 
approbation est relative à des frais supplémentaires, à 
un dépassement de crédit voté et à la régularisation 
d'une opération immobilière. 

Elle se décompose comme suit : 
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LISTE DE CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES 

G.L. f° Désignation. Arrêtés du 
Conseil ni tin. 

Cri-dits 
votés Dépensé Crédits 

à demander 

295 Rue de Candolle, 1 17 nov. 1905 35,000 — 100,000 — 65,000 — 
337 Instal. de l'éclairage électr. 

à l'abattoir. 
7 mars 1913 19,000 — 19,843 45 843 48 

518 Trav. de soutènement au 
Four crématoire. 

3 juin 1913 32,000 — 32,934 05 934 05 

359 Rue Cavour prolongée. 17 avril, Hdéc.l'jU 29,888 — 30,125 30 237 3€ 
305 Rue de Rive, 2. 21 avril 1914 40,000 — 40,651 40 651 4C 
305 Rue de la Fontaine, 1. 21 avril 1914 92,000 — 92,071 20 71 2C 
526 Ecole rue de Berne (ins­

tallation du chauffage). 
28 avril 1914 31,767 35 33,930 70 2,163 3f 

359 Hors-ligne rue Liotard. 10 juil. 1914 3,200 — 3,244 — 44 — 
289 Nouvelles loges à l'abat­

toir, terrtin. 
13 nov. 1914 37,000 — 37,322 70 322 7C Nouvelles loges à l'abat­

toir, terrtin. 
149 Imm. Madeleine, 5. 15 jan. 1915 33,500 — 33,718 40 218 4C 
138 Fontaine, 20 et Paradis, 

11. 
Rue de la Fontaine, 18. 

5 mars 1915 49,500 — 49,798 85 298 85 

138 

Fontaine, 20 et Paradis, 
11. 

Rue de la Fontaine, 18. 5 marB 1915 33,000 — 33,199 65 199 65 
149 Rue du Temple, 19. 5 mars 1915 13,000 — 13,136 60 135 6C 
359 Hors-ligne r. de la Poterie. 9 avril 1915 1.910 — 1,975 55 65 5F 
445 Rue Verdaine, 14. 18 mai 1915 72,000 — 72,344 55 344 55 
443 Quai du Seujet, 5. 28 mai 1915 19,000 — 19,163 40 163 4C 
445 Ter. du Temple, 24. 28 mai 1915 45,000 — 45,269 25 269 25 
447 Ter. du Temple, 18. 28 mai 1915 43,000 — 43,051 45 270 2C 
129 Croix d'Or, 38, 40 et 42. 9 juil. 1915 411,176 25 412,159 25 983 — 
129 Rue de la Fontaine, 8. 9 juil. 1915 10,815 — 10,968 — 153 — 
445 Quai du Seujet, 11. 9 juil. 1915 12,000 — 12,124 75 124 75 
608 Droits d'inscription. 1,398 45 1,398 45 

Totaux. . . 1,283,756 60 1,358,832 05 74,892 1C 

En ce qui concerne l'immeuble de la rue de Candolle, 
n° 1 (ancien immeuble Lacroix), il avait été acquis 
pour le prix de 140,000 fr., avec une participation de 
40,000 fr. de l'Etat. Par son arrêté du 17 novembre 
1905, le' Conseil municipal a fixé comme suit le mode 
de paiement du solde, soit 100,000 fr. incombant à la 
Ville de Genève : 
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fr. 35,000 — ont été payés comptant, au 
moyen de rescriptions; 

» 65,000 — payables en 11 annuités, sans 
indiquer sur quel crédit cette 
somme devait être prise. 

Total fr. ÎOÔ OÔO — 

La Ville de Genève a désintéressé cette année le ven­
deur, mais il convient, pour régulariser cette opération, 
d'ouvrir au Conseil administratif un crédit de 65,000 fr. 

La somme de 2,163 fr. 35, figurant sous le chiffre 
n° 526 représente le dépassement de crédit voté pour 
l'installation du chauffage central dans l'Ecole primaire 
de la rue de Berne. 

Les autres dépenses ont trait à des frais d'actes dont 
le montant a été réservé pour chaque opération et aux 
« droits d'inscriptions » réclamés par le Registre fon­
cier pour l'inscription des droits imimobiliers de la Ville 
de Genève en vertu du Code civil. Les droits de la Ville 
de Genève ne sont du reste pas encore tous enregistrés 
et nous aurons l'occasion de revenir vous demander ul­
térieurement un nouveau crédit à ce sujet. 

Nous vous prions en conséquence, Messieurs les Con­
seillers, de bien vouloir adopter le projet d'arrêté sui­
vant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 
Sur la proposition du Conseil administratif, 

AHEÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
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74,892 fr. 10 pour couvrir des frais supplémentaires, 
un dépassement de crédit voté et pour régulariser 
une opération immobilière, conformément au détail 
annexé au présent arrêté. 

ABT. 2. 
Cette dépense sera prise sur l'emprunt spécial de 

1914 et répartie dans les différents comptes qu'elle con­
cerne. 

Le Conseil décide la discussion immédiate. 
Personne ne demande la parole en premier débat. 
Le Conseil décide de passer au second débat et vote 

sans discussion les deux articles du projet. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 

voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

Dixième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
pour l'achat d'une parcelle de terrain 
sise dans la Commune de Chancy. 

M. Gampert, au nom du Conseil administratif, dé­
pose le rapport et le projet d'arrêté suivants déjà dis­
tribués : 

Messieurs les Conseillers, 

La commune de Chancy a demandé à la Ville l'ad­
duction de l'eau potable sur son territoire. Le nombre 
des engagements annuels exigé par le règlement pour 
permettre à la Ville de poser gratuitement l'es canalisa-
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lions n'étant pas atteint, une convention fut conclue le 
19 mars dernier pour régler la participation de la com­
mune aux frais de ces travaux. 

L'alimentation de iChaney nécessite la création d'un 
réservoir à Champlong pour sectionner le réseau afin 
que les forts débits de cette commune ne produisent pas 
de perturbations sur le réseau général1, notamment dans 
la région d'Avully et réciproquement, pour que les forts 
débits sur le réseau ne diminuent pas la pression à 
Chancy. Ce réservoir contiendra une réserve d'eau per­
mettant de régulariser les débits, qui, sans cela pour­
raient à certains 'moments excéder la puissance du ré­
seau général. -

Un accord est intervenu entre le Conseil administra­
tif et M. Antoine Vouant, pour l'achat par la Ville 
d'une parcelle de terrain située dans la commune de 
Chancy, sur laquelle nous construirons le réservoir. Ce 
terrain, n° 195 B du plan D. Dunand, géomètre agréé, 
du 3 mai 1916, a une superficie de 421 mètres carrés; 
le prix demandé est de 1 fr. le mètre carré. 

Le coût de ce terrain et les frais de plans et actes 
seront pris sur les crédits votés pour le service des eaux 
pour extension des canalisations. Nous vous 'demandons 
aujourd'hui de ratifier l'accord intervenu avec M. An­
toine Vouant afin de nous permettre de passer l'acte 
authentique d'achat de ce terrain. 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 
Vu l'accord intervenu entre la Ville de Genève et M. 

Antoine Vouant, pour l'achat par la Ville d'une par-
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celle de terrain n° 195 B du plan D. Dunand, géomètre 
agréé, du 3 mai 1916, située dans la commune de 
Chaney, d'une superficie de 421 mètres carrés, pour k 
prix de 1 fr. le mètre carré; 

Vu le rapport du Conseil administratif; 
Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Cet achat de terrain est approuvé et le Conseil admi­
nistratif est autorisé à passer l'acte authentique. 

ART. 2. 

Le coût de ce terrain et les frais seront pris sur les 
crédits votés pour le service des eaux pour extension 
des canalisations. 

ART. 3. 

Cette acquisition ayant un but d'utilité publique, le 
Conseil administratif est chargé de demander au Con­
seil d'Etat de constater qu'aux termes de la loi du 29 
décembre 1855, la Ville de Genève est exempte des 
droits d'enregistrement et de transcription. 

Le Conseil se prononce pour la discussion immédiate. 
Personne ne demande la parole en premier débat. 
Le Conseil décide de passer au second débat et vote 

sans discussion les trois articles du projet. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 

voté dans son ensemble et déclaré définitif. 
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, Onzième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
pour l'acquisition d'un immeuble sis 
rue des Terreaux du Temple, n° 26. 

M. Oltramare, au nom du Conseil administratif, 
dépose le rapport et le projet d'arrêté suivants déjà dis­
tribués : 

Messieurs les Conseillers, 

L'immeuble rue des Terreaux du Temple, 26, dont 
nous vous proposons l'acquisition ensuite de circons­
tances fortuites qui nous permettent de le faire dans des 
conditions avantageuses, est entièrement enclavé dans 
des propriétés de la Ville. Il forme, au cadastre, la par­
celle 5220, de 39 m2 85 de surface et 5 m. 40 environ 
de développement à front de rue. 

Il comprend une cave en sous-sol; au rez-de-chaussée 
une arcade à destination d'atelier; trois étages d'appar­
tements de deux pièces et une pièce dans les combles. 

L'immeuble est en assez bon état d'entretien, et ac­
cuse un rendement normal. 

Les négociations en vue de l'achat de cet immeuble 
durent depuis plusieurs années, mais les prétentions du 
propriétaire nous avaient empêché d'y donner suite. 
Actuellement, celui-ci a consenti à réduire sa demande 
au chiffre de 18,000 fr., que nous vous proposons d'ac­
cepter. 

Ce chiffre, qui correspond à la capitalisation du re-
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venu au taux de 5 % après déduction de 25 % pour 
frais et charges, fait ressortir le mètre carré de terrain 
à un prix quelque peu plus élevé que celui résultant de 
l'achat des immeubles contigus; ce supplément est dû 
au fait que la surface de l'immeuble dont l'achat est 
proposé est excessivement petite et entièrement cons­
truite. 

Un coup d'œil sur le plan démontre l'utilité pour la 
Ville de se rendre acquéreur de l'immeuble rue des 
Terreaux du Temple, 26, dont la démolition sera ren­
due nécessaire par la réalisation de l'importante opéra­
tion de voirie visant la suppression de la rue haute des 
Terreaux. 

En conséquence, nous soumettons à votre approba­
tion, Messieurs les Conseillers, le projet d'arrêté sui­
vant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 
Vu l'acte passé entre le Conseil administratif et M. 

P.-L. Bel, propriétaire, en vue de la cession à la Ville de 
Genève de l'immeuble rue des Terreaux du Temple, 26, 
formant la parcelle 522.0, feuille 46 du cadastre de la 
commune de Genève, d'une superficie de 39 m2 85, pour 
le prix de 18,000 fr.; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

AHEÊTE : 

AKTICLE PREMIER. 

Le susdit acte est ratifié et le Conseil administratif 
est autorisé à le convertir en acte définitif de vente. 
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AHT. 2. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
18,000 fr., frais d'acte non compris, pour cette acqui­
sition. 

Cette dépense, prélevée sur l'emprunt spécial de 1914, 
sera portée au compte « Immeubles productifs de reve­
nus », puis passera, en temps opportun, au compte 
« Elargissements de rues ». 

ABT. 3. 

Cette dépense ayant un but d'utilité publique, le Con­
seil administratif est chargé de s'adresser au Conseil 
d'Etat pour le prier de constater qu'aux termes de la loi 
du 29 décembre 1855, la Ville de Genève est exemptée 
des droits d'enregistrement et de transcription. 

Le Conseil décide le renvoi à une commission. 
Une préconsultatîon est ouverte pour les recomman­

dations à lui adresser. 
Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide de composer la commission de cinq 

membres et d'en laisser le choix à la présidence qui 
désigne MM. Oltramare, Déléamont, Jacob, Maurette 
et Fulpius. Ces choix sont approuvés. 

La séance est levée à 10 heures,, 

L'éditeur responsable : 

Emmanuel KTJHNE. 

Genève. — Imprimerie Albert Kundig. 
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chargée d'étudier la question do la fusion admi­
nistrative de la Ville et des Communes subur­
baines 48 

6» Requêtes en naturalisation 54 

Présents à la séance : MM. Blanc, Bonna, Bornand, 
Brun, Chauvet, Déléamont, Deluc, Dégerine, Duf aux, 
Fulpius, Gampert, Greub, Guillermin, Henny, Jac-
eouç\ Joray, Lachenal, Mallet, Martin, Maurette, 
Naine, Perret, Perrier, Pictet, Pons, Eamu, Eéga-
mey, Renaud, Schauenberg, Sigg, Taponnier, Uhler, 
Viret. 

Absents à la séance : MM. Coutau, Gischig, Jacob 
(exe), Jonneret, Naef, Oltramare, Roux-Eggly, 
Thomas. 

La séance est ouverte à 6 heures dans la salle du 
Grand Conseil. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et ap­
prouvé. 

M. le Président donne lecture d'une lettre du Con­
seil administratif l'avisant que, dans sa séance du 23 
mai, il a désigné comme président M. Louis Chauvet, 
et comme vice-président M. le D r Hugues Oltramare. 

M. Jacob fait excuser son absence. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. Pons. Dans la dernière séance, j 'a i eu l'honneur 

de demander au Conseil administratif de nous rensei-
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gner sur ses intentions au sujet des fêtes des Ecoles 
enfantines et primaires. J 'ai appris qu'hier a eu lieu 
la réunion des représentante des communes suburbai­
nes. Aujourd'hui le Conseil administratif a dû prendre 
une décision; j'aimerais savoir s'il rétablira les « pro­
motion » et, au besoin, s'il proposera au Conseil mu­
nicipal le crédit nécessaire pour ces fêtes. Si ce n'était 
pas le cas, je présenterais un projet de crédit pour l'or­
ganisation de ces fêtes. 

M. Viretj conseiller administratif. M. Pons ne nous ' 
laisse pas même le temps d'examiner la question. La 
réunion a eu lieu hier soir et il nous faut encore un cer­
tain nombre de renseignements supplémentaires. La 
Conseil administratif prendra une décision définitive 
mardi prochain. 

M. Pictet, vice-président. Je tiens à rappeler une 
chose dont M. Pons a omis de parler. Cette réduction 
de crédit pour les fêtes scolaires était au nombre des 
réductions faites à la suite de la proposition de M. 
Naine d'un crédit de 30,000 fr. pour augmenter le sa­
laire des petits employés. 'Ces réductions formaient 
un tout et nous les avons votées pour satisfaire à la 
proposition de M. Naine, à laquelle nous étions très 
sympathiques. Le crédit pour l'augmentation de salaire 
a été voté et distribué, et maintenant on nous propose 
de revenir sur une des réductions votées! 

M. Naine. Je voudrais relever un point de ce qu'a 
dit M. Pictet. Lorsque j ' a i présenté ma proposition, 
le Conseil administratif a trouvé un certain nombre 
d'économies correspondant à la somme que je deman­
dais. I l était difficile de ne pas voter ces propositions. 

74m* ANNÉE 3* 
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(M, Pictet. Vous les avez votées.) «Aujourd'hui, la si­
tuation est meilleure. Les comptes ont donné un résul­
tat meilleur qu'on ne s'y attendait, et il me semble 
aussi que le crédit pourrait être rétabli. 

M. Pons. Je ne retiens pas les paroles de M. Paul 
Pictet. M. Naine y a répondu. (M. Pictet. Pas du tout.) 
Parfaitement. (M. Pictet. Vous avez voté les proposi­
tions du Conseil administratif.) Vous auriez peut-être 
voulu que nous votions contre l'allocation accordée aux 
petits employés. Je demande à >M. Viret s'il peut pren­
dre sur lui de nous dire quelle sera la décision du Con­
seil administratif. Les raisons qui prévalaient l'an der­
nier pour la suppression de ces fêtes n'existent plus au­
jourd'hui. La situation financière de 1915 est meil­
leure qu'on ne le présumait. Puisque nous dépensons 
1,400,000 fr. pour les Musées et collections, nous pou­
vons bien dépenser 5 ou 6,000 fr. pour les fêtes des 
écoles. Il n'y a pas besoin de faire de grandes études 
pour régler cette question. M. Viret devrait nous dire 
s'il est d'accord. 

M. Viret, conseiller administratif. Je répète que je 
ne puis pas faire de déclaration maintenant. Quand nous 
serons au clair, je donnerai ma réponse à l'interpella­
tion, et s'il y a lieu je demanderai un crédit au cas où 
les 8,000 fr. maintenus ne suffiraient pas. (M. Pons. 
Et nous le voterons.) 

M. Bornand. Il y a quelques mois déjà, j'avais si­
gnalé à ce Conseil, et tout spécialement à M. le Conseil­
ler administratif délégué, l'entretien défectueux des 
rues comprises entre la place des 'Grottes, avenue des 
Grottes, rue du Cercle et rue Baudit. 
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Des promesses étaient faites par l'administration, 
d'une mise en état des rues que je viens de citer, mais 
jusqu'à présent rien de changé, même dans- le sens 
d'une amélioration: 

Je jprierai donc M. le •"Conseiller Oltramare de ne pas 
perdre de vue cette question, de nombreuses plaintes 
nous étant parvenues. 

Par la même occasion, je rappellerai la proposition 
de notre collègue M. Naine, concernant l'installation 
de l'éclairage par l'électricité de la rue des Grottes, ar­
demment souhaitée par la population. Les habitants de 
ce quartier essentiellement ouvrier méritent quand 
même quelques égards de la part de l'administration 
municipale. C'est ce qui m'engage, Messieurs, à insis­
ter en faveur des travaux à exécuter dans le quartier 
des Grottes. 

M. Chauvet, président du Conseil administratif. M. 
Oltramare est absent. Il répondra dans une prochaine 
séance. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Présentation des comptes rendus admi­
nistratif et financier pour 1915. 

M. le Président. Vous avez reçu le volume. Le compte 
rendu doit être renvoyé à une commission nommée par 
le Conseil municipal. 

Une préoonsultation est ouverte pour les recomman­
dations à lui adresser. 

M. Pictet, vice-président. Il serait fâcheux que per­
sonne ne prenne la parole dans le tour de préconsulta-
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tion. Nous avons reçu le volume trop tard pour que je 
puisse faire autre chose que des observations assez se­
condaires. 

Je voudrais d'abord constater l'amélioration surve­
nue dans l'exploitation de l'usine à gaz. Le rendement 
du gaz est en avance, ce qui tient en partie à la vente 
du coke, mais aussi aux nouvelles installations, qui 
donnent de bons résultats. 

Je recommande ensuite à la commission d'exami­
ner une question de droit public. Le Conseil adminis­
tratif a pris l'habitude de faire ratifier par le Conseil 
d'Etat toutes les délibérations prises par le Conseil mu­
nicipal. I l me semble que ce n'est pas tout à fait con­
forme à la loi. L'article 16 de la loi de 1849' sur les 
attributions des communes stipule quels sont les arrêtés 
pour lesquels cette autorisation est nécessaire. Je recon­
nais que cette énumération concerne la plupart des ar­
rêtés que nous votons. Il y en a tout de même un cer­
tain nombre, des dons et legs sans charges ni condi­
tions par exemple, que le Conseil administratif trans­
met au Conseil d'Etat pour ratification, sans que cela 
soit nécessaire. C'est aussi le cas pour des dépenses vo­
tées en dehors du budget qui n'excèdent pas le dixième 
des recettes de la commune et pour laquelle celle-ci au­
rait les ressources nécessaires pour y pourvoir. 

La commission voudra bien examiner la question et 
faire en sorte que la Ville n'aille pas, dans ces demandes 
de ratification, au delà des prescriptions légales. 

En troisième lieu, je voudrais dire quelques mots du 
Théâtre. La dernière saison, sans être brillante, s'est 
bien terminée ou point de vue financier. Je suis frappé 
depuis un an, devant les difficultés de la situation, de 
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voir la façon dont la Comédie se débrouille vis-à-vis du 
public. La Comédie, entreprise privée, a trouvé le 
moyen d'attirer le public par des combinaisons de bil­
lets fort ingénieuses, et elle réussit ainsi à avoir pres­
que toujours sa salle garnie. 'M. Bruni ne pourrait-il 
pas chercher quelque chose d'analogue ? Il pourrait de 
cette façon augmenter ses affaires en faisant des con­
ditions meilleures. C'est ainsi que l'habitude de faire 
payer une surtaxe pour la location d'avance me semble 
un procédé anticomanercial. C'est de l'argent encaissé 
d'avance, donc un avantage pour le directeur, et il n'y a 
pas raison de faire payer ce supplément. J'engage M. 
Bruni à examiner ces différents points et spécialement 
la surtaxe de location. 

M. Taponnier, conseiller administratif. Il' n'y a au­
cune comparaison à faire entre la Comédie et le Théâ­
tre. Les charges sont beaucoup plus grandes au Théâtre 
(M. Pictet. La Comédie n'a pas de subvention.), les 
artistes sont beaucoup plus payés, quoique M. Bruni 
ait pu avoir ses premiers sujets à des conditions avan­
tageuses. 

Je prends bonne note de la recommandation concer­
nant la taxe de location, mais en attirant l'attention de 
M. Bruni sur ce point, je ne pourrai lui demander ce 
changement pour la saison qui vient, pour laquelle le 
contrat est déjà signé. Ce sera pour la saison suivante. 
J'examinerai la question, mais il ne peut être question 
de rien changer maintenant. 

M. Naine. J 'ai été heureux d'entendre M. Pictet rap­
peler les résultats obtenus par la vente du coke. C'est 
même le fait unique auquel nous devons le meilleur ren-



44 SÉANCE DU 26 MAI 1916 

dément de l'usine à gaz. Je profite de l'occasion pour 
vous signaler la pétition reçue d'un industriel qui vou­
drait utiliser un des sous-produits de l'usine à gaz. 
L'exploitation du coke au profit de la collectivité a pro­
duit des résultats qui nous permettent d'envisager l'uti­
lisation complète de tous les sous-produits du gaz par 
la Ville elle-même, comme cela a été fait par d'autres 
villes suisses. J'engage M. Gampert à ne pas se laisser 
séduire par les industriels qui feront des propositions 
à la Ville et à préparer l'exploitation par elle-même de 
tous les sous-produits de l'usine à gaz. 

M. Gampert, conseiller administratif. Je ne veux pas 
discuter ce soir le rendement des Services industriels. 
L'examen des résultats du gaz permet de montrer que' 
ce n'est pas seulement au coke qu'est dû le meilleur ren­
dement de ce service, mais aussi au meilleur rendement 
du gaz. Il suffit pour cela de le comparer au rendement 
de 1914. Ce rendement a suffi à compenser la grosse 
augmentation des dépenses provenant du prix de la 
houille. Le rendement net du gaz donne pour 1914 
787,000- fr. et pour 1915 786,000 fr. 

En ce qui concerne la recommandation de M, Naine 
relative aux sous-produits, je puis lui dire que je n'ai 
pas attendu son conseil pour m'occuper de la question. 
J'ai proposé au ^Conseil administratif de demander au 
Conseil municipal le crédit nécessaire pour installer 
à l'usine à gaz une usine pour la distillation du gou­
dron. (M. Naine. Très bien.) Je m'en occupe depuis 
trois mois et le Conseil administratif a nommé une com­
mission d'experts. J 'ai mis aujourd'hui même la der­
nière main au rapport que vous recevrez incessamment. 
I l conclut à l'ouverture au Conseil administratif d'un 
crédit dans ce but. 
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M. Dégerine. Je voudrais adresser au Conseil admi­
nistratif et à iM. Gampert une recommandation à pro­
pos de la distillation du goudron. Ne convient-il pas de 
retarder le dépôt de ce projet jusqu'au moment où l'on 
connaîtra les propositions de l'industriel auquel il a été 
fait allusion ? S'il fait des propositions avantageuses, 
elles devront être examinées avant de prendre une déci­
sion définitive sur la proposition du Conseil administra­
tif. 

M. Gampert, conseiller administratif. La rapport 
vous mettra au courant de la question. Je répondrai à 
M. Dégerine qu'il y a intérêt à prendre une décision 
rapide afin de profiter des prix obtenus pendant la 
guerre. Après, l'affaire perdra les trois-quarts de sa va­
leur. Le rapport est à l'impression et les conseillers ne 
tarderont pas à le recevoir. 

M. Renaud. A propos du rapport du Conseil adminis­
tratif, j 'a i pu constater que des écriteaux interdisant 
de cracher sur les trottoirs ont été placés en divers en­
droits. L'idée est excellente, mais elle est insuffisam­
ment mise en pratique. Il faudrait beaucoup plus de 
ces écriteaux qu'il n'y en a maintenant. Des raisons 
d'hiygiène militent en faveur de la multiplication de 
ces écriteaux, que je recommande au Conseil adminis­
tratif. 

M. le Président. La commission doit être élue au 
scrutin secret. Toutefois, je dois dire qu'on m'a sug­
géré l'idée de nommer l'ancienne commission qui, en 
19d4, a été désignée pour élaborer le budget dont les 
comptes nous sont soumis. (M. Chauvet, président du 
Conseil administratif. D'accord.) 
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M. Gampert, conseiller administratif. Nous ne pou­
vons faire qu'une recommandation. Nous ne pouvons 
pas aller plus loin. 

MM. Blanc et Martin sont désignés comme secrétai­
res ad actum. Le sort leur adjoint comme scrutateurs 
MM. Déléamont, Sehauenberg, Eamu et Mâurette. 

Il est délivré 32 'bulletins, tous retrouvés et déclarés 
valables. 

Sont élus : 

MM. Laehenal par 25 voix. 
Blanc » 25 » 
Gischig » 25 » 
Renaud » 24 » 
Bamu » 19 » 
Brun » 19 » 
Pons » 18 » 
Déléamont » 17 » 
Uhler » 15 » 

Vient ensuite M. Thomas avec 14 voix. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif pour la vente à la commune 
de Plainpalais d'une parcelle de terrain 
sise à l'angle du chemin Gourgas et de 
la rue du Village suisse. 

M. Fulpius, rapporteur. La commission est d'accord 
avec le projet qui vous a été soumis par le Conseil ad-
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.ministratif. Il s'agit d'une parcelle de 4,000 mètres. 
Il aurait fallu faire des sacrifices sur certaines parties 
de la parcelle qui auraient diminué la valeur de la par­
tie la plus avantageuse. D'autre part, comme vous l'a 
dit le Conseil administratif, il s'agit de la construction 
d'une école. Il y a là une question d'intérêt public. 
Nous pouvons d'autant mieux consentir à cette vente 
que le prix est supérieur à celui que nous avons payé. 
Nous avons prévu que le prix retiré serait réparti, au 
point de vue comptabilité, de la façon suivante : le prix 
d'achat primitif serait balancé par une recette égale et 
le surplus sera porté au fonds capital. 

La commission vous propose d'accepter le projet d'ar­
rêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu l'accord Intervenu entre le Conseil administratif 
et la commune de plainpalais en vue de la cession à 
cette dernière de la parcelle 3549, feuille 10 du cadastre 
de la commune de Plainpalais, mesurant 4021 m2 50, 
en vue de la construction d'une école, pour le prix de 
67 fr. le m2, soit pour le prix total de 269,440 fr. 50; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

AERÊTE: 

ÂBTICLB UNIQUE. 

Le susdit accord est ratifié et le Conseil administratif 
est autorisé à le convertir en acte authentique. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
Personne ne demande la parole. 
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Le Conseil décide de passer au second débat et vote 
sans discussion l'article unique du projet. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'article est 
voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

M. le Président. Je remercie le rapporteur et les mem­
bres de la commission et je déclare celle-ci dissoute. 

Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif en vue de l'acquisition d'un 
immeuble sis rue des Terreaux du Tem­
ple, n® 26. 

La commission n'étant pas prête à rapporter, cet ob­
jet est renvoyé à la prochaine séance. 

Cinquième objet à l'ordre du jour. 

Proposition de M. le Conseiller municipal 
André Jaccoud, pour la nomination 
d'une commission chargée d'étudier la 
question de la fusion administrative 
de la Ville et des Communes subur­
baines. 

M. Jaccoud. Je n'ai pas l'intention d'apporter de 
longs développements à l'appui du projet d'arrêté rela-
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tif à la fusion administrative de la Ville et des com­
munes suburbaines. Cette question est connue de tous. 
Vous en connaissez les avantages généraux. Je voudrais 
seulement vous soumettre quelques considérations sur 
l'intérêt que présente actuellement cette question. Il 
convient de l'étudier de façon complète au point de vue 
administratif, financier et même politique, car au point 
de vue électoral, il faudrait peutnêtre modifier la constitu­
tion. Le moment est venu de nous attacher à cette ques­
tion, d'examiner les voies et taaoyens pour arriver à un 
projet qui pourrait être présenté au Grand Conseil. 

La première objection est une objection qui pourrait 
provenir de l'Etat qui serait peut-être peu disposé à 
laisser se créer une puissance administrative munici­
pale de nature à lui porter ombrage. En examinant la 
question de plus près, l'Etat verrait qu'il n'y aurait 
pour lui aucun danger. Il y aurait lieu à des compen­
sations administratives. C'est ainsi qu'on pourrait grou­
per en ses mains tout ce qui concerne l'instruction publi­
que. Par contre, il pourrait lui être remis une partie des 
bénéfices des Services industriels, qui devront d'ailleurs 
faire retour à l'Etat dans un délai, encore très éloigné, 
il est vrai. Il faudra donner à l'Etat d'autres ressources 
qui compenseraient ces charges nouvelles. L'Etat obte­
nant ainsi certaines compensation® administratives et 
financières ne serait pas un adversaire irréductible, du 
projet. 

Viennent ensuite les rapports de la Ville avee les 
communes suburbaines. I l est bien entendu que mon 
projet n'est inspiré par aucune idée hostile à l'égard 
des communes suburbaines. Il faudra leur montrer que 
l'intérêt commun est dans une solution affirmative de 
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cette question. Il s'agit d'une meilleure solution des 
problèmes qui se posent aux édilités des communes qui 
composent l'agglomération urbaine, problèmes qui pour­
raient être résolus avec la fusion dans des oonditions 
plus larges. Nous en avons eu un exemple lors de l'ac­
quisition du parc des Eaux-Vives par la commune des 
Eaux-Vives. (Cette acquisition dépassait ses forces mal­
gré la générosité des particuliers, et il a fallu frapper 
à la porte de la Ville qui a participé à la solution. Si 
la Ville avait formé une agglomération urbaine, une so­
lution de • ce genre aurait été plus facile. 

Autre question. Nous sommes à la .veille de la re­
fonte de la loi de 189>5 sur les routes et la voirie. Cette 
loi ne peut pas donner satisfaction à la Ville et aux 
communes suburbaines, et il a fallu que quelques-uns 
de nos collègues proposent une loi spéciale pour la Villa 
seule, afin de lui permettre l'expropriation dans des 
conditions plus normales. Au point de vue voirie, il y 
aurait aussi 'de grands avantages à la fusion adminis­
trative de la Ville et des communes. La Ville pourrait 
devenir le centre du rayonnement, tandis que ses rues 
s'arrêtent à la limite de son territoire. Nous en avons 
eu des exemples à Plainpalais où certaines artères de la 
Ville se heurtent aux rues transversales de la commune 
voisine. Il faut qu'à ce point de vue la situation soit 
plus normale et plus avantageuse. 

Il y a aussi la question du gaz de Plainpalais, une 
question brûlante — c'est le cas de le dire — qui donne 
lieu à de vifs conflits. Aujourd'hui que la Ville a une 
grande usine, n'y aurait-il pas avantage pour la popu­
lation urbaine à n'avoir qu'une seule usine qui livrerait 
à meilleur compte ? 
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On peut citer encore une question importante, celle 
de l'assurance du personnel de l'administration de la 
Ville. Cette question ne laisse indifférent aucun de nous. 
Nous pourrions donner une solution suffisante à cette 
question qui profiterait en même temps aux employés 
des communes suburbaines. Il y aurait ainsi de meil­
leures conditions de fonctionnement et de sécurité de ce 
rouage d'assurance. 

Beste la question financière qui a changé de face de­
puis quelques années. Nous ne sommes plus à la période 
où la Ville avait des déficits importants et où l'on di­
sait que les communes suburbaines devraient payer les 
dettes de la Ville. Si notre situation n'est pas brillante, 
celle des communes suburbaines n'est pas très floris­
sante non plus, on ne peut donc attribuer aujourd'hui 
à l'intérêt financier notre proposition de fusionner. 

La question financière fera tout particulièrement 
l'objet de l'étude de la .commission; celle-ci se subdivi­
sera en sous-commissions pour l'examen des diverses 
faces du problème. Je recommande ma proposition à 
votre attention et j'espère qu'elle réunira vos suffrages'. 

La proposition de M. Jacooud étant appuyée par cinq 
membres, entre en discussion. 

Une préconsultation est ouverte pour les recomman­
dations à adresser à la commission. 

M. Ohauvet, président du Conseil admipiistiptif. 
Nous avons entendu avec beaucoup d'intérêt l'exposé de 
M. Jacooud. Il s'agit d'une question dont le Conseil 
administratif s'est occupé depuis longtemps. C'est 
une question très compliquée qui nécessite des études 
serrées et un travail approfondi. Depuis longtemps le 
Conseil administratif a désigné deux de ses membres 
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pour s'en occuper plus spécialement et ils ont consti­
tué un dossier qui comprend, d'une part, les renseigne­
ments recueillis en Ville et dans les communes subur­
baines et, d'autre part, les exemples donnés par d'autres 
villes suisses. I l y a là des renseignements intéressants 
qui seront communiqués à la commission. Ce sont MM. 
Gampert et Oltramare qui se sont particulièrement oc­
cupés de cette question. M. Gampert pourra vous don­
ner dès ce jour quelques renseignements. Le dossier en­
tier sera à la disposition de la commission. 

M. Gampert, conseiller administratif. Le Conseil ad­
ministratif salue avec satisfaction la nomination de 
cette commission, qui contribuera à avancer la solution 
d'une question qui préoccupera encore les autorités mu­
nicipales pendant plusieurs législatures. Nous sommes 
tous d'accord sur la nécessité de faire quelque chose en 
ce qui concerne l'administration et l'organisation poli­
tique de la Ville. Il y a quelque chose à faire et même 
^beaucoup. On a parlé de la suppression des municipa­
lités et d'une organisation analogue à celle de Bâle-
• Ville qui n'a plus de municipalité, sauf pour les com­
munes rurales. Il y aurait de grandes difficultés à vain­
cre avant d'obtenir un résultat pareil. Nous avons 
l'habitude d'une organisation qui est la commune et 
il serait difficile d'envisager sa suppression. 

La commission devra faire son enquête aussi com­
plète que possible et je l'engage à ne pas borner son 
étude à la solution absolue. Je lui recommande de s'at­
tacher aussi aux solutions intermédiaires qui pour­
raient constituer une situation d'attente qui aboutirait 
par la suite à une solution plus complète. La solution 
intermédiaire, par exemple l'annexion des quartiers 
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urbains des communes voisines, aurait peut-être plus 
de chance de succès et habituerait les esprits pendant 
un certain nombre d'années à quelque chose de plus dé­
finitif. Je recommande tout spécialement à la commis­
sion l'étude des solutions intermédiaires qui ne doit pas 
être négligée. 

M. Lachenal. La commission entrera, j'espère, avec-
plus d'entrain dans les vues de M. Jacooud que ne le 
fait M. Gampert. Sous des paroles favorables à l'étude 
de la question, je vois une certaine hésitation à ad­
mettre la solution proposée. 

A mon avis, la tâche de la commission sera en pre­
mier lieu de procéder à une étude systématique et ap­
profondie de la situation actuelle, situation qui com­
porte des inconvénients nombreux et évidents. Une fois 
ces inconvénients mis en lumière, présentés aux auto­
rités cantonales et municipales des autres communes in­
téressées ainsi qu'au public, on peut être sûr que spon­
tanément et de tous les côtés on s'efforcera de recher­
cher et de trouver la bonne solution. iNotre Ville, ou plu­
tôt l'agglomération urbaine genevoise, ne répond pas à 
ce qu'on attend de sa situation et à ses prétentions; elle 
est loin de correspondre aux conditions d'une cité mo­
derne de son importance. Elle est en retard vis-à-vis de 
nombreuses villes, et notamment d'autres villes suisses, 
dans nombre de domaines. La voirie en offre un exem­
ple frappant, et sans désobliger les Eaux-Vives ou 
Plainpalais, il est permis de penser que ces deux com­
munes qui aspirent à plus qu'à être des faubourgs de 
Genève, présentent à bien des égards l'apparence de 
grands villages. 

L'enquête parlera par elle-même en signalant les in- . 
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eonvénients de la situation actuelle. J'appuie vivement' 
la proposition de M. Jaccoud. 

Le Conseil «se déclare d'accord pour fixer à onze le 
nombre des memibres de la commission. 

M. Jaccoud appelé à désigner deux des membres, dé­
signe MM. Perrier et Paul Pictet. 

Le Conseil décide de laisser à- la présidence le choix 
des autres membres de la commission, qui est composée 
comme suit : MM. Jaccoud, Perrier, Pictet, Gampert, 
Fulpius, Dufaux, Blanc, Oltramare, Taponnier, Sigg 
et Naine. 

Ces choix sont approuvés. 
La séance publique est levée à 7 h. 20. 

Sixième objet à l'ordre du jour. 

Requêtes en naturalisation. 

Continuant à siéger à huis clos, le Conseil munici­
pal admet à la naturalisation les personnes dont les 
noms suivent f 

Hâusler, Louise. 
Mieg, Maria-Elisabetha. 
Grandjean, Jean-Pierre. 
Nordlund, Johann. 
Tempia, Stéfano-Giacomo-Domenico. 

• Walter, divorcée Lévy, Betty. 

L'Editeur responsable : 

Emmanuel KUHNB. 

Imprimerie Albert Kundig, Genève. 
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6° Proposition du Conseil administratif pour l'établis­
sement d'une distillerie de goudron dans la nou­
velle usine à gaz de Châtelaine . . . . . . . 144 

Présents à la séance : MM. Bornand, Brun, Chauvel, 
Coutau, Déléamont, Dufaux, Fulpiue, Gampert, 
Greub, Guillermin, Henny, Jacob, Joray, Lachenal, 
Mallet, Martin, Maurette, Naef, Naine, Oltramare, 
Perret, Perrier, Pictet, Pons, Eamii, Bégamey, Be-
naud, Roux-Eggly, Sehauenberg, Taponnier, Thomas, 
Uhler, Viret. 

Absents à la séance : MM. Blanc, Bonna (exe), Delue, 
Dégerine, Gischig (exe), Jacooud, Jonneret, Sigg. 

La séance est ouverte à 6 heures dans la salle du 
Grand Conseil. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et ap­
prouvé. 

MM. Bonna et Gischig font excuser leur absence. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. Oltramare, conseiller administratif. Je réponds à 
la recommandation faite à la dernière séance par M. 
Bornand, et je m'excuse de n'avoir pu le faire immédia­
tement. J'avais oublié le changement d'heure et je me 
suis trouvé à la porte à 8> heures avec un de nos collè­
gues qui avait commis la même erreur. 
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Je reconnais que le quartier des Grottes laisse à dési­
rer au point de vue de l'entretien; cela vient des bâti­
ments qui viennent d'être construits dans ce quartier. 
Les routes ont été défoncées par les gros charrois. Il y 
sera apporté un remède dans le plus bref délai possible. 
Quant à l'éclairage, il ne peut pas être transformé en 
même temps partout. Actuellement, c'est la rue des 
Alpes que nous transformons. Cela se fait au fur et à 
mesure; le tour du quartier des Grottes viendra; c'est 
une question de temps. 

M. Bomand. Je remercie !M. Oltramare des assuran­
ces qu'il me donne concernant le quartier des Grottes. 

M. Perret. J 'ai une simple recommandation à pré­
senter en ce qui concerne le banc qui se trouve au coin 
de la rue de Lausanne vers la montée de la Gare. Il y 
a des gens qui s'y étalent et cela n'a guère bonne façon 
pour les personnes qui descendent de la Gare. 

M. Chauvet, président du Conseil administratif. Cela 
dépend de la police cantonale. 

M. Perret. Le Conseil administratif pourrait s'adres­
ser à la police cantonale. 

M. Régamey. L'état actuel des pourtours du monu­
ment Brunswick laisse à désirer. Le Compte rendu du 
Conseil administratif de 1914 reconnaissait déjà le 
mauvais état de l'entourage du monument. La plate­
forme en mosaïque a besoin de réparations ainsi que la 
balustrade du monument du côté nord, aux joints et 
aux grillages pour prévenir l'oxydation. En outre, dans 
le jardin, vers la maison du gardien, l'eau n'est pas as­
sez courante et il y aurait une modification à faire pour 
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avoir un débit d'eau suffisant. Peut-être faudrait-il 
pour cela faire un petit jet d'eau. 

M. Oltramare, conseiller administratif. L'état du 
pourtour du monument Brunswick est déplorable. Cela 
vient des racines des arbres qui ont soulevé les dallages. 
Ce serait un travail très considérable. Il faudrait peut-
être enlever toute la mosaïque et la refaire après extrac­
tion des racines, ou bien enlever les arbres. Ce serait en 
tout cas un travail qui nécessiterait un crédit important. 

En ce qui concerne l'eau, les goûts varient. A la 
place Neuve, les uns trouvent le jet d'eau trop petit, 
d'autres trop grand. Si cela peut faire plaisir à M. Eé-
gamey, je ferai en sorte que le débit d'eau soit plus con­
sidérable. Telle qu'elle est l'eau n'est jamais croupis­
sante. 

M. Régamey. Je remercie M. Oltramare de ses expli­
cations qui confirment ce que j 'ai dit. Plus nous atten­
drons, plus les réparations seront coûteuses. (M. Oltra­
mare, conseiller administratif. iNullement.) 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil Admi­
nistratif pour l'acquisition d'un im­
meuble sis rue des Terreaux du Tem­
ple, no 26. 

M. Maurette, au nom de la commission, donne lec­
ture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 
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Messieurs les Conseillers, 

La commission a examiné cette acquisition. A pre­
mière vue, elle ne pensait pas vous proposer la ratifica­
tion de cette acquisition vu le prix auquel elle arrive. 
Cependant après examen sur place de l'importance de 
l'immeuble, non comme surface, mais comme valeur de 
la construction existante et surtout sa situation au mi­
lieu d'un lot de terrain déjà possédé par la Ville, a dé­
cidé la commission à accepter le projet. C'est à l'unani­
mité qu'elle croit devoir vous proposer cette acquisition. 

PKOJET D'AERÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu l'acte passé entre le Conseil administratif et M. 
F.-L. Bel, propriétaire, en vue de la cession à la Ville do 
Genève de l'immeuble rue des Terreaux-du-Temple, 26, 
formant la parcelle 5220, feuille 46 du cadastre de la 
commune de iGenève, d'une superficie de 39 m2 85, pour 
le prix de 18,000 fr.; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

AKHÊTE : 

ARTICLE PBKMIEB. 

Le susdit acte est ratifié et le Conseil administratif 
est autorisé à le convertir en acte définitif de vente. 

ABT. 2. 
Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
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18,000 fr., frais d'acte non compris, pour cette acqui­
sition. 

Cette dépense, prélevée sur l'emprunt spécial de 1914, 
sera portée au compte « Immeubles productifs de.reve­
nus », puis passera, en temps opportun, au compte 
« Elargissements de rues ». 

ART. 3. 

Cette dépense ayant un but d'utilité publique, le Con­
seil administratif est chargé de s'adresser au Conseil 
d'Etat pour le prier de constater qu'aux termes de la loi 
du 29 décembre 1855, la Ville de 'Genève est exemptée 
des droits d'enregistrement et de transcription. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Fulpius. Il est ;bon de revenir sur le bon état d'en­
tretien de cet immeuble. C'est pour cela que nous avons 
accepté, et cela pour la première fois, la base du rende­
ment, ce qui n'est pas ordinairement le cas. C'est pour 
cela que le prix du mètre carré peut paraître élevé. Cela 
ne peut être pris comme norme pour l'avenir. 

Le Conseil décide de passer au second débat et vote 
. sans discussion les trois articles du projet. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 
voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

M. le Président. Je remercie le rapporteur et les mem­
bres de la commission et je déclare celle-ci dissoute. 
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Troisième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour l'utilisation de la Force motrice 
du Rhône à Ghancy. 

M. Oampert, dépose le rapport et le projet d'arrêté 
suivants déjà distribués : 

Messieurs les 'Conseillers, 

Lorsque vous avez eu, pour la dernière fois, à vou3 
occuper de l'utilisation de la force hydraulique du Bhône 
à Chancy, il s'agissait de demander la concession de 
cette force pour le compte de la Ville de Genève. Le but 
que nous poursuivions alors était principalement de per­
mettre à la Ville de se rendre un compte exact de l'im­
portance que cette force pouvait présenter pour elle, et 
de prendre les précautions nécessaires pour que la chute 
de Chancy ne soit pas utilisée d'une manière qui nuise 
aux intérêts que la Ville a engagés dans l'exploitation 
des forces du [Rhône. 

Maintenant que les études préliminaires à la cons­
truction d'une usine hydro-électrique à Chancy sont ter­
minées, et que nous savons de quelle manière l'exploita­
tion de cette partie du fleuve sera faite, nous venons 
vous proposer que la Ville renonce à sa demande de con­
cession en faveur de concessionnaires qui désirent en­
treprendre immédiatement les travaux; qu'elle en rende 
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l'exécution possible en cédant une partie des droits 
qu'elle possède en amont du pont de La Plaine, et 
qu'elle donne son approbation à la concession des forces 
de Pougny-Chancy qui serait accordée par la Confédé­
ration. 

# 
L'exposé des tractations sur cet objet, poursuivies par 

les autorités cantonales et municipales depuis près de 
quatorze ans, est nécessaire pour que, en suivant les 
phases par lesquelles elles ont passé, vous puissiez vous 
rendre compte des motifs qui nous ont amenés à la solu­
tion que nous venons soumettre à votre approbation. 

C'est en novembre 1902 que le Conseil d'Etat trans­
mit au Conseil administratif, pour préavis, une de­
mande que MM.H. Terrisse et Robert de Loriol avaient 
présentée aux autorités cantonales, aux fins d'obtenir 
une concession pour l'établissement sur le Rhône, à 
Chancy, d'un barrage avec usine de force-motrice. 
L'usine projetée devait être construite, autant que nous. 
avons pu le savoir, à environ 1,400 mètres en amont du 
pont de Chancy. Cette demande intéressait directe­
ment la Ville de Genève qui utilisait déjà la force mo­
trice du Rhône par ses usines de la Coulouvrenière et 
de Chèvres, et qui demandait la concession de cette force 
jusqu'à La Plaine. Le Conseil administratif ne fit, alors, 
pas d'objection au principe de l'octroi de cette conces­
sion. Il se réservait toutefois d'examiner les conditions 
sous lesquelles elle serait accordée. 

A la suite de tractations auxquelles la Ville ne fut 
pas appelée à participer, un projet de convention entre 
l'Etat de Genève et MM. Terrisse et de Loriol fut éla-
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bore et soumis à l'approbation du Grand Conseil le 4 
juin 1904. 

Au cours de la préconsultation qui fut ouverte au 
Grand Conseil, dans sa séance du 14 septembre 1904, 
sur le projet de loi autorisant le Conseil d'Etat à concé­
der à MM. Terrisse et de Loriol l'exploitation des forces 
motrices du Khône à Chancy, les députés de la ville, 
en se plaçant au point de vue des intérêts de celle-ci, 
présentèrent les objections qu'elle aurait à opposer à 
l'adoption de ce projet qui fut, dans cette même séance, 
renvoyé à l'examen d'une commission. 

Pendant les années qui suivirent, le Conseil d'Etat 
continua les négociations avec les demandeurs de la con­
cession, tant du côté suisse que du côté français, afin 
d'arriver à l'élaboration d'un projet complet de conces­
sion et d'un projet de cahier des charges. D'autre part, 
comme il s'agissait de l'utilisation de la force du Ehône 
dans la partie où il est limitrophe de la Suisse et de la 
France, le Conseil "fédéral entamait des négociations 
avec le gouvernement français, afin de fixer, par une 
convention, les conditions sous lesquelles la concession 
pourrait être accordée par les deux Etats et l'usine pour­
rait être construite. 

Le Conseil administratif, qui n'avait pas été appelé 
à prendre part à ces diverses tractations, était tenu au 
courant par celui de ses membres qui, en sa qualité de 
député, faisait partie de la commission du Grand Con­
seil à laquelle le projet de loi était soumis. En 1907 et 
en 1908, des projets de conventions avec les demandeurs 
de concession, un projet de cahier des charges et un pro­
jet de convention internationale furent communiqués 
au Conseil administratif qui, depuis ce moment, put 
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intervenir activement et soutenir les intérêts de la Ville 
directement engagés dans cette entreprise. Par une 
lettre adressée au Conseil d'Etat le 27 septembre 1907, 
il exposa le point de vue auquel il se plaçait. 

Il demandait que toute discussion relative à la con­
cession de Chancy à des particuliers soit ajournée jus­
qu'à ce que la question de la création d'une nouvelle 
usine municipale à La Plaine, qui faisait alors l'objet 
d'une étude technique, eût été résolue. 
, Le Conseil municipal a été mis, alors, au courant de 
la question, par une communication qui lui a été faite 
par le délégué aux Services industriels, le 14 février 
1908. (Mémorial, 65me année, page 579.) 

Le 28 février 1908, à la suite de la lettre que le Con­
seil administratif lui avait adressée le 27 septembre 
1907, le Conseil d'Etat nous informa que la commis­
sion du Grand 'Conseil qui examinait la demande de 
concession de MM. Terrisse et de Loriol, avait décidé 
de proposer à la Ville de prendre cette concession pour 
son compte, et nous mettait au courant des tractations, 
afin de nous permettre de nous entendre avec les deman­
deurs die la concession, si nous le jugions convenable. 

Le Conseil administratif répondit au Conseil d'Etat, 
le 13 mars 1908, que la proposition faite à la Ville de 
se charger de la construction de l'Usine de Chancy avait 
lieu de le surprendre, alors qu'il était occupé à étudier 
la construction d'une usine à La Plaine, mais qu'il ne 
refusait pas d'examiner cette proposition. Le Conseil 
administratif demandait, afin qu'il puisse procéder à 
cette étude, que les documents, plans, devis et autres 
renseignements techniques relatifs à l'usine de Chancy, 
soient mis à sa disposition. Il faisait toutefois observer 
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d'emblée que la construction d'une usine ayant un ca­
ractère international risquerait de créer une situation 
particulièrement délicate pour la Ville de Genève, et 
que l'obligation de livrer une partie importante de la 
force sur territoire français ne correspondrait pas au 
résultat que le Canton et la Ville désiraient obtenir en 
«'intéressant à une entreprise de ce genre. 

Le Conseil d'Etat communiqua, en mars 1908, un dos­
sier technique très sommaire sur la concession de 
Ghaney. A la suite de l'examen de ce dossier auquel il 
fit procéder, le Conseil administratif fit savoir au Con­
seil d'Etat que les renseignements qui lui étaient four­
nis, en partie inexacts, et en tous cas tout à fait insuf­
fisants et incomplets, ne permettaient pas à la Ville de 
Genève de faire des propositions pour la concession de 
Chancy, qui ne semblait pas, dans les conditions actuel­
les, présenter des avantages au point de vue de l'inté­
rêt général. iPar contre, le Conseil administratif insis­
tait auprès du Conseil d'Etat pour qu'il soit donné suite 
à la demande que la Ville avait présentée pour la con­
cession de La Plaine, et pour que la priorité soit don­
née à cette demande sur celle de MM. Terrisse et de Lo-
riol. 

Les choses en étaient là, lorsque survinrent deux 
faits qui modifièrent complètement le cours des tracta­
tions. 

Le 25 octobre 1908, le peuple suisse adopta l'article 
24 bis de la Constitution fédérale, plaçant l'utilisation 
des forces hydrauliques sous la haute surveillance de la 
Confédération. En vertu de cet article, il appartient à 
la Confédération d'octroyer les concessions, après avoir 
entendu les cantons intéressés, lorsqu'il s'agit de cours 
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d'eau formant la frontière du pays; en outre, la déri­
vation à l'étranger d'énergie produite par la force hy­
draulique ne pourra s'effectuer qu'avec l'autorisation de 
la Confédération. 

L'usine projetée par MM. Terrisse et de Loriol de­
vant être située à un endroit où le Khône forme la 
frontière entre la France et la Suisse, le canton de Ge­
nève n'était plus compétent pour accorder la concession 
demandée, qui rentrait ainsi dans la compétence de la 
Confédération. 

Le second fait capital qui intervint fut la décision 
prise par le Conseil municipal de confirmer la demande 
faite par la Ville à l'Etat de la concession de La Plaine, 
suivie de l'octroi de cette concession. 

Il n'est pas inutile d'entrer, sur ce point, dans quel­
ques détails, car la possession par la Ville de la conces­
sion de La Plaine joue un rôle capital dans la décision 
que vous avez à prendre. (Voir Mémorial du Conseil 
municipal, 66me année, page 621 et 67me année, page 
766.) 

Le Conseil municipal avait voté le 2 novembre 1897 
un arrêté chargeant le Conseil administratif de deman­
der au Conseil d'Etat la concession de la force motrice 
du Khône en aval du pont de Peney. Cette demande fut 
transmise le 6 novembre au Conseil d'Etat. Elle fut 
suivie de longues tractations entre l'Etat et la Ville, 
d'études sur l'emplacement de l'usine et sa construc­
tion, sur la quantité de force disponible et les conditions 
de la concession. 

Le 12 février 1907 enfin, dans le but d'amener une 
solution de cette question qui n'aboutissait pas, le Con­
seil municipal décida l'ouverture d'un concours en 
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vue de l'utilisation de la force motrice du Khône à La 
Plaine. A la suite de ce concours, le Conseil administra­
tif chargea M. l'ingénieur Zschokke, qui avait obtenu 
le premier prix, de procéder à l'étude complète du bar­
rage, des plans de l'usine et de l'établissement des devis 
des travaux de génie civil, tandis que le Service élec­
trique complétait cette étude, en ce qui concerne les ins­
tallations hydrauliques et électriques de l'usine. L'em­
placement de la nouvelle usine fut fixé près1 de La 
Plaine, à 500 mètres en amont de l'embouchure de la 
London. 

Les études préliminaires étant ainsi terminées, et un 
accord complet étant intervenu entre l'Etat et la Ville 
sur les conditions de la concession et sur toutes les ques­
tions qui en dépendaient, le Conseil municipal fut ap­
pelé à se prononcer à nouveau sur l'opportunité de .re­
nouveler la demande de concession dans les conditions 
nouvelles dans lesquelles elle se présentait, et sur la base 
des projets définitifs qui lui étaient soumis. L'usine 
projetée à La Plaine comportait une puissance commer­
ciale utilisable de 11,500 HP. en basses eaux et de 
22,000 HP. en hautes eaux. Le coût probable des tra­
vaux était devisé à environ 15,000,000 de francs. La 
construction de l'usine n'était pas envisagée comme im­
médiate; il était prévu qu'il n'y serait procédé que 
lorsque le besoin s'en ferait sentir et lorsque le place­
ment de la force paraîtrait assuré. 

Le 6 avril 1909, sur préavis favorable de la Commis­
sion des Services industriels, le Conseil municipal 
chargea le Conseil administratif de confirmer la de­
mande de la Ville du 2 novembre 1897 à l'effet d'obte­
nir une concession en vue d'utiliser la force hydraulique 
du Bhône de l'usine de Chèvres au pont de La Plaine, 
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et approuva les projets de la concession et du cahier des 
charges. 

Le 9 octobre 1909, le Grand Conseil vota la loi qui 
-accordait à la Ville la concession demandée sous les con­
ditions fixées dans la loi et dans le cahier des charges 
qui y était annexé. Les principales de ces conditions 
étaient : 1° que la Ville paierait annuellement à l'Etat, 
à partir de la mise en exploitation de l'usine, une somme 
fixe de 12,000 fr. et une redevance de 1 fr. par cheval 
de force électrique de 24 heures produite pendant l'an­
née; 2° que la Ville construirait à ses frais, sans deman­
der de garantie de consommation, les lignes nécessaires 
pour amener l'énergie électrique dans tous les villages 
et hameaux importants du canton, pour lesquels la de­
mande lui en serait faite par les autorités communales; 
la Ville devait consacrer à cette construction une somme 
annuelle de 100,000 fr. au moins jusqu'à l'achèvement 
de ces réseaux. 

Eelevons en passant que cette dernière condition a 
été remplie par la Ville qui a consacré une somme de 
891,000' fr. à la construction de ces lignes, ce qui a 
permis à toutes les communes du canton qui en ont fait 
la demande, de recevoir, sans frais pour elles, l'énergie 
électrique. 

Ce qui précède montre que, dès que les circonstances ' 
l'exigeront, c'est-à-dire lorsque de nouveaux besoins de 
force électrique se manifesteront dans le canton ou se­
ront à prévoir, la Ville pourra passer à l'utilisation de 
la chute de La Plaine et à la construction de d'usine. 
lies plans en sont prêts et la Ville est propriétaire des 
terrains de l'emplacement sur lequel elle sera placée. 

Ainsi que nous l'avons dit, ensuite de l'adoption de 
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l'article 24 bis de la Constitution fédérale sur l'utili­
sation des forces hydrauliques, c'était le pouvoir fédé­
ral qui était devenu compétent pour se prononcer sur la 
demande de concession de MM. Terrisse et de Loriol. 

Cette demande avait donc été transportée devant le 
Conseil fédéral;,elle était appuyée auprès de ce Con­
seil par le gouvernement français, avec lequel le Con­
seil fédéral continuait à négocier pour conclure une 
convention internationale en vue de l'aménagement de 
la puissance hydraulique du Ehône à Chancy. Le Con­
seil administratif ne manqua pas d'intervenir pour 
sauvegarder les intérêts de la Ville. Il adressa le 27 
décembre 1909 au Conseil fédéral un mémoire dans 
lequel il exposait les motifs pour lesquels la V i l e 
s'opposait à l'octroi de la concession de Chancy aux 
demandeurs, en insistant surtout sur les inconvénients 
qu'elle présenterait pour la concession qu'elle venait 
d'obtenir à La Haine. 

Un délégué du Conseil administratif fut appelé à dé­
velopper les arguments de la Ville devant M. le Conseil­
ler fédéral Bûche t, le 22 février 1910, et il reçut l'assu­
rance qu'il serait tenu compte d'une demande de la Ville, 
s'il convenait à celle-ci de revendiquer pour son compte 
la concession de Chancy. 

La commission du Grand Conseil, qui continuait à 
s'occuper de cet objet, engagea la Ville à examiner la 
possibilité de réclamer pour elle l'octroi de la conces­
sion. 

Le Conseil administratif se trouvait ainsi de nouveau 
en présence de ce dilemme : ou que la Ville se charge 
elle-même de l'aménagement de la chute du Ehône à 
Chancy, ou en laisser le soin à une entreprise privée, 
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sans que la Ville en retire aucun avantage, et «ans au­
cune garantie que ses intérêts soient sauvegardés. 

Afin d'éclaircir cette situation, le Conseil administra­
tif se décida à entrer directement en tractations avec les 
représentants, à Genève, des demandeurs de la conces­
sion, dans le but d'examiner avec eux dans quelles con­
ditions l'étude de la reprise de l'affaire par la Ville pour­
rait être envisagée. Il leur demanda notamment de lui 
fournir des renseignements précis sur l'emplacement et 
la construction de l'usine projetée et du barrage, de lui 
communiquer les calculs sur lesquels les études étaient 
basées, ainsi que tous autres documents techniques per­
mettant d'examiner la question; toutes choses qui avaient 
jusque alors fait complètement défaut. Le Conseil admi­
nistratif proposait, en outre, de faire procéder, en com­
mun avec le groupe intéressé, à l'examen des conditions 
techniques d'installation de l'usine de Chancy. Ces né­
gociations traînèrent longtemps; les renseignements qui 
furent fournis au Conseil administratif étant tout à 
fait incomplets, manquant de précision et d'exactitude, 
et ne lui permettant pas de se faire une opinion. Pen-
dans ce temps, le Conseil d'Etat, le Conseil fédéral et les 
intéressés du groupe français insistaient vivement pour 
que la Ville prenne une décision. On paraissait lui re­
procher de divers côtés de faire une opposition systé­
matique à un projet d'utilité publique dont l'exécution, 
disait-on, était prête du côté français et n'était retardée 
que par elle. Il était indispensable de mettre un terme 
à des pourparlers qui n'aboutissaient à aucun résultat. 
Le Conseil administratif se décida donc à proposer au 
Conseil municipal de demander au Conseil fédéral d'oc­
troyer à la Ville de Genève la concession de la force mo-



SÉANCE DU 2 JUIN 1916 73 

trice du' Ehône pour la partie suisse depuis le pont de 
La Plaine jusqu'au pont de Chaney. C'est ce qu'il fit le 
1e r juillet 1910. (Voir Mémorial, 68'me année, page 
156.) Dans le rapport qu'il présenta au Conseil muni­
cipal, le Conseil administratif indiqua nettement que, 
poursuivant l'étude et la réalisation du projet de La 
Plaine, la Ville ne pourrait pas construire simultané­
ment deux usines hydro-électriques, qu'il faudrait donc 
choisir entre La Plaine et iChancy et qu'il ne semblait 
pas que la Ville ait avantage à ajourner la construction 
de l'usine de La Plaine pour commencer par celle de 
Chaney. « Par contre », disions-nous dans notre rap­
port, « la Ville voit un intérêt très considérable à ne 
« pas laisser s'établir sur le Ehône, à l'aval des usines 
« municipales, une entreprise appartenant exelusive-
« ment à des particuliers, lesquels pourraient élever, à 
« tort ou à raison, des réclamations au sujet des irré-
«' gularités que provoquent dans l'écoulement naturel 
« .du Ehône, les manœuvres des barrages des usines de 
« la Coulouvrenière et de Chèvres, irrégularités qui se-
« ront encore augmentées après la création de l'usine 
« de La Plaine. » Il n'entrait pas alors, pas plus qu'au­
jourd'hui, dans notre intention que la Ville construi­
sît et exploitât elle-même l'usine. 

Notre but était indiqué en ces termes dans le rap­
port : 

« Concessionnaire de cette partie de la force motrice 
« du Ehône, la Ville pourra se mettre d'accord avec le 
« groupe français pour l'exécution des ouvrages, eu 
« étant beaucoup mieux placée pour discuter et sauve-
« garder les intérêts genevois et les siens propres. Afin 
* d'éviter de nombreuses difficultés et complications 

7'tm' ANNÉE 5 
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« qui ne manqueraient pas de résulter de l'exploitatioa 
« d'une usine unique par deux groupes d'ayants-droit, 
« soumis eux-mêmes à deux juridictions différentes 
« (par le fait que l'usine serait internationale), la Ville 
« pourrait céder ses droits de concessionnaire au groupe 
« français ou à une société qui serait seul chargé de la 
« construction et de l'exploitation de l'usine. » Nous 
demandions donc d'obtenir la concession afin de pou­
voir en régler le mode d'utilisation d'une manière con­
forme aux intérêts de la Ville. 

Le Conseil municipal entra complètement dans nos 
vues, et, par arrêté >du 12 août 1910, « autorisa le Con-
« seil administratif à s'adresser au Conseil d'Etat pour 
« qu'il demande au Conseil Fédéral d'accorder à la 
« Ville de Genève la concession de la force motrice du 
« Bhône, pour la partie suisse, depuis le pont de La 
« Plaine jusqu'au pont de Chancy. » 

Le Conseil d'Etat approuva cette délibération et la 
demande de concession fut adressée au Conseil fédérai 
le 16 septembre 1910, avec les pièces et documents â 
l'appui. Cette demande se trouvait donc en concurrence 
avec celle de la Société civile des forces motrices de 
Pougny-Ohancy, représentée par M. Terrisse, qui était 
pendante devant le Conseil fédéral depuis plusieurs 
années. 

Nous signalons, en passant, et pour ne rien omettre, 
que la commission du Grand Conseil qui examinait cette 
dernière demande au point de vue cantonal depuis le 
mois de septembre 1904, rapporta dans la séance du 
Grand Conseil du 14 septembre 1910, pour constater 
que la question ayant, par le fait de l'adoption de l'ar­
ticle 24 bis de la Constitution fédérale, passé dans la 
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compétence fédérale, le Conseil d'Etat avait retiré le 
projet de loi qu'il avait présenté en 1904. Le Grand 
Conseil enregistra le fait qu'il se trouvait ainsi dessaisi 
de cette affaire. 

Le dépôt de la demande de la concession de Chancy 
formulée par la Ville et les déclarations faites par le 
Conseil administratif qu'il était disposé à s'entendre 
avec le groupe d'intéressés demandeurs de la concession, 
eurent pour résultat d'ouvrir de nouvelles négociations 
en vue de rechercher les moyens d'arriver à la meilleure 
utilisation des forces motrices du Ehône à Chancy. 
Nous fûmes mis, alors, en rapports avec M. Hermann 
Cuénod, ingénieur à Genève, comme « mandataire du 
groupe demandant la concession française »; c'était au 
commencement de l'année 1911. 

Dès le début de nos tractations, il fut soulevé une 
question qui devait jouer un rôle prépondérant dans la 
suite des négociations et qui apportait, dans l'étude des 
projets, un élément tout à fait nouveau et d'une grande 
importance pour la Ville. 

Dans un mémoire adressé le 1e r avril 1911 au Dépar­
tement des Travaux publics, le représentant du groupe 
français exposait que, des études faites par les deman­
deurs en concession et par le Syndicat d'études pour la 
navigation sur le Rhône, depuis le dépôt de la demande 
de concession, il résultait que les limites de la conces­
sion devaient être modifiées, aussi bien dans l'intérêt 
général que dans celui de la navigation et des conces­
sionnaires. Ces études avaient démontré qu'au point de 
vue de la navigation, pour le parcours compris entre la 
frontière sur la rive gauche du Ehône jusqu'à l'usine 
de La Plaine, il devrait être formé deux paliers, l'un 
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allant d'un barrage écluse établi au premier de ces deux 
points jusqu'à l'usine projetée de Chancy, l'autre re­
montant de cette usine jusqu'à celle de La Plaine, D'au­
tre part, il avait été constaté que l'emplacement primi­
tivement prévu pour l'usine de Chancy, à environ 1,400 
mètres en amont de Chancy, ne pouvait pas convenir à 
cause de la nature du sol des berges, en sorte que, pour 
trouver un emplacement convenable, il faudrait remon­
ter l'usine projetée et la placer à 2,400 mètres en amont 
du pont de Chancy. Il en résultait que le remous causé 
par le barrage de l'usine de Chancy ferait sentir ses ef­
fets au delà du pont de La Plaine jusqu'à l'usine pro­
jetée à La Plaine. Les demandeurs de la concession 
étaient ainsi obligés de modifier leur demande et de re­
porter les limites de la concession, en amont, jusqu'à 
l'usine de La- Plaine. Il était donc demandé à la Ville, 
pour permettre une meilleure utilisation de la force du 
Rhône, d'abandonner la partie de sa concession de La 
Plaine comprise entre son usine projetée et le pont de 
La Plaine. 

Cette nouvelle répartition de la force du Rhône entre 
l'usine de La Plaine et l'extrême frontière du canton 
modifiait sur un point essentiel les conditions dans les­
quelles la question s'était jusque alors présentée. Il im­
portait, avant tout, à la Ville, de savoir dans quelle me­
sure la répartition proposée modifierait la concession 
lui appartenant à La Plaine, et quelles conséquences elle 
aurait au point de vue de la force disponible. 

Le Conseil administratif estima ne pas pouvoir se 
prononcer sur cette question sans avoir pris l'avis d'un 
expert. Il s'adressa à M. Narutowicz, professeur à 
l'Ecole polytechnique fédérale. 
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Dans le rapport qu'il remit à la Ville le-11 août 1911, 
M. Narutowicz constata que les plans et indications 
fournis à l'appui du nouveau projet étaient incomplets 
et insuffisants, et conclut que la Ville de Genève ne de­
vrait s'occuper de cette question qu'après présentation 
d'un projet élaboré dans tous ses détails. 

« A juger de l'état actuel des choses, dit l'expert, à 
« l'aide du peu d'indications données de la part des de-
« mandeurs français de concession, je ne crois pas qu'il 
« soit dans l'intérêt de la Ville et du Canton d'accepter 
« ces propositions et de reporter une partie de la chute 
« accordée par voie de concession à l'usine de La Plaine 
« sur celle de Ohancy. » 

En présence de ce rapport, nous fîmes savoir aux de­
mandeurs de la concession que le Conseil administratif 
faisait siennes les conclusions de M. Narutowicz, mais 
qu'il ne refuserait pas de faire examiner un projet com­
plet et définitif et, qu'à une demande ferme, il ferait une 
réponse définitive, après examen du projet par des ex­
perts. 

Les conclusions du rapport de M. Narutowicz, ainsi 
que ses appréciations sur la valeur du projet, furent vi­
vement combattues par les représentants du groupe de­
mandant la concession française qui, dans un mémoire 
du 26 octobre 1911, développa les arguments tendant à 
démontrer que la Ville pourrait, sans inconvénients pour 
elle, admettre la modification demandée à sa concession 
de La Plaine et invoqua l'importance, pour la région 
française intéressée, de la réalisation du projet présenté. 

Désireux d'arriver à une entente et ne voulant, sous 
aucun prétexte, pouvoir encourir le reproche d'entraver 
la réalisation d'une entreprise d'utilité publique à la-
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quelle nos voisins, on nous le faisait savoir de plusieurs 
côtés, attachaient une grande importance, le Conseil ad­
ministratif se trouvait dans l'obligation de procéder à 
une étude plus approfondie de la question. Mais avant 
d'aller plus loin, il posa au représentant du groupe fran­
çais deux questions précises. Il demanda à connaître la 
composition de ce groupe et des renseignements com­
plets sur les études et projets qui avaient servi de base 
aux propositions et demandes qui lui avaient été adres­
sées. 

La réponse fut que les demandeurs de la concession 
française étaient MM. Emile Crépel et Louis Janin et 
que c'était la Banque suisse des chemins de fer, à Bâle, 
qui assurerait l'exécution des installations nécessaires 
pour permettre l'utilisation de la concession demandée, 
si un accord intervenait avec la Ville, en vue de mettre 
la force réservée au territoire français à la disposition 
de l'Union électrique, pour sa distribution dans l'Ain et 
les départements voisins, que c'était donc avec cet éta­
blissement que la Ville aurait à faire les négociations 
relatives à la force motrice à créer. La remise prochaine 
des projets et études nous était, en outre, annoncée. 

Ce dossier technique nous parvint le 12 février 1912 
Il fut suivi d'un mémoire de la Banque suisse des che­
mins de fer exposant les bases sur lesquelles pourrait 
intervenir un accord permettant de réaliser l'entreprise. 

Le Service électrique présenta un premier rapport 
sur le projet de la Banque, envisageant les conditions 
auxquelles la Ville pourrait consentir à ce que la chute 
dont elle est concessionnaire entre le futur barrage de 
La Plaine et le pont de La Plaine soit utilisée par l'en­
treprise de Chancy, cela en considération du fait que, 
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sans cet appoint, la chute disponible entre le pont de La 
Plaine et la future usine de Chancy risquerait de n'être 
pas suffisante pour être financièrement utilisable. Il 
était spécifié, dans ce rapport, que cette cession par la 
Ville de ses droits sur la concession de La Plaine, ainsi 
que la cession des droits qu'elle pourrait revendiquer 
comme demanderesse de la concession de la force du 
Ehône afférente à la iSuisse entre le pont de la Plaine 
et Chancy, devraient faire l'objet d'une convention, et 
qu'il devrait être bien entendu que la concession de 
Chancy ne diminuerait en rien la liberté dont la Ville 
dispose actuellement pour la manœuvre de ses barrages. 

Les questions qui se posaient donc pour la Ville 
étaient de savoir : 

Si la Ville, comme concessionnaire de la force mo­
trice du Ehône jusqu'au pont de La Plaine, pouvait ac­
cepter le projet qui lui était soumis sans porter préju­
dice à ses intérêts, notamment à l'usine qu'elle se pro­
posait de construire à La Plaine. 

Quelle serait la perte de force que l'exécution du pro­
jet ferait subir à l'usine de La Plaine ? 

Quel gain de force en résulterait pour l'usine de 
Chancy ? 

Quel serait le montant de l'indemnité que la Ville 
pourrait réclamer pour la diminution de la force de 
l'usine de La Plaine et pour l'abandon de .sa demande 
de concession, sur la partie afférente à la Suisse, de la 
concession de Chancy ? 

Enfin, d'une manière générale, il importait d'avoir 
un avis de techniciens impartiaux sur la portée des 
conclusions des mémoires de la Banque et du Service 
électrique. 
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Afin d'être éclairé sur ces diverses questions, le Con­
seil administratif désigna, le 1e r mars 1912, comme 
experts M. le D r Emile Frey, directeur à Etieinfelden, 
M. le professeur Narutowiez à Zurich et M. Gustave 
Naville à Genève. 

Les dossiers complets des usines de Chancy et de La 
Plaine furent communiqués aux experts. 

De leur rapport, qui fut soumis au Conseil adminis­
tratif le 10 juin 1912, nous ne relatons que les conclu­
sions et les considérations qui ont encore de l'impor­
tance, au point de vue de la décision que le Conseil mu­
nicipal va prendre. Les avis que les experts nous ont 
donnés sur plusieurs questions nous ont été utiles au 
cours des tractations qui ont suivi, mais il serait su­
perflu de les reproduire ici lorsqu'ils se rapportent à 
des objets qui ont été, dans la suite, écartés de la dis­
cussion, ou qui n'intéressent pas directement la Ville. 

Voici donc les points que nous relevons : Les experts 
admettent l'emplacement proposé pour la construction 
du barrage et de l'usine de Chancy, à la distance de 
2,200 mètres environ en amont du pont de Chancy; la 
configuration géologique du terrain au-dessous de cet 
emplacement rendant impossible la construction d'un 
barrage et d'une usine. Ils constatent cependant que 
200 mètres en amont de l'emplacement choisi, les con­
ditions seraient plus favorables. 

La force moyenne annuelle de l'usine, calculée sur les 
bases du projet, peut être évaluée à 14,800 HOP. électri­
ques. En remontant l'usine de 200 mètres, il en résul­
terait une diminution de force de 500 HP. électrique en 
moyenne. 

La répartition de la force motrice entre les deux 
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Etats limitrophes faite, ou proportionnellement à la 
longueur des rives du fleuve formant frontière, ou pro­
portionnellement à la chute brute, devrait se faire ea 
attribuant un tiers de la force à la France et deux tiers 
à la Suisse. La France aurait donc droit à 4,930 HP , 
la Suisse à 9,870 HP. 

L'utilisation par l'usine de Chancy de la partie de la 
chute de La Plaine comprise entre l'usine de La Plaine 
et le pont de La Plaine, procurerait à l'usine de Chancy 
un gain de force de : 

5,300 HP. électrique maximum; 
2,050 HP. électrique minimum; 
3,800 HP. électrique moyenne. 

La perte de force pour l'usine de La Plaine peut être 
évaluée à : 

3,300 HP. électrique maximum; 
1,400 HP. électrique minimum; 
2,400 HP. électrique moyenne. 

Le gain pour Chancy de l'utilisation de la partie de 
la force cédée par la Ville serait donc de 3,800 — 2,400 
= 1,400 HP. électrique en moyenne, plus élevé que le 
gain que ferait l'usine de La Plaine en utilisant le 
mieux possible cette même partie de sa concession. 

La dépense approximative qu'occasionnerait, pour 
l'usine de La Plaine, la captation de la partie de la force 
cédée à Chancy, soit l'approfondissement du lit du 
fleuve et du canal de fuite entre le barrage et le pont de 
La Plaine, et l'augmentation du coût des fondations de 
l'usine, du barrage, etc.. peut être évaluée de 950,000 
francs à 1,000,000 de francs, ce qui, pour une force 
moyenne de 2,400 H P par an, représente environ 400 
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francs par HP. électrique, soit 34 fr. par HP. élect' an, 
en prenant pour base 8,5 % du capital. 

En conclusion, les experts ont estimé qu'il y aurait 
avantage, pour la Ville, à s'entendre avec le syndicat 
franco-suisse, afin de rendre possible, par ce der­
nier, l'exécution de son projet de Chancy. La Ville 
de Genève n'aurait pas de motifs pour vouloir se ré­
server, dans l'avenir, la totalité de la force de Chancy 
qui se trouverait ainsi inutilisée pendant de longues 
années, sans* profit pour personne. Il serait de son 
intérêt de laisser à un groupe présentant des garan­
ties suffisantes le soin de créer l'usine qui pourrait, au 
besoin, lui fournir un supplément de force, en atten­
dant ou en différant la construction de l'usine de Li 
Plaine. 

En ce qui concerne l'opportunité, pour la Ville, de 
céder la partie aval de sa concession de La Plaine, cette 
cession, sans laquelle l'exécution de l'usine de Chancy 
serait mise en question, présente pour la Ville deux in­
convénients principaux : elle constitue une diminution 
appréciable de la force de La Plaine, et fait disparaître 
une zone neutre et inutilisée entre les deux usines. Le 
premier de ces inconvénients pourra être compensé par 
une restitution de force, sous forme d'énergie électri­
que. Le second de ces inconvénients subsistera, mais il 
pourra y être remédié en établissant une station limni-
métrique permettant de contrôler exactement la hau­
teur du remous, et en faisant un règlement très précis 
sur la manœuvre des vannes du barrage, de manière à 
maintenir le niveau de la retenue dans des limites fixées 
d'avance pour les divers débits du fleuve. Enfin, il y 
aurait lieu de tenir compte du sacrifice que fait la Ville 



SÉANCE DU 2 JUIN 1916 83 

en cédant au syndicat son privilège de demandeur de la 
concession de Chancy, à laquelle elle a droit, au moins 
pour la part revenant au côté suisse et qui représente 
les deux tiers du total de la force disponible. 

Les conclusions de ce rapport furent discutées par 
la Banque suisse des chemins de fer dans un contre-
rapport, dans lequel, notamment, le gain de force pour 
l'usine de Ohancy par l'utilisation de la partie de la 
chute à céder par la Ville était estimé à 2,200 HP. él. 
en moyenne et la perte de force pour l'usine de La 
Plaine à 1,200 HP. él. moyenne. Le prix de revient de 
cette force représenterait un capital de 800 fr. le che­
val, soit 6>8 fr. par cheval-an. 

A la suite de ces rapports, les négociations furent re­
prises, soit par correspondance, soit dans plusieurs con­
férences "entre la Ville et la Banque suisse des chemins 
de fer, sous les auspices et avec le concours du Conseil 
d'Etat et spécialement de Monsieur le chef du Dépar­
tement des Travaux publics. Le débat porta princi­
palement sur les conditions auxquelles la Ville pourrait 
céder ses droits. La Banque offrait à la Ville de lui cé­
der une certaine quantité de force au prix de 70 fr. le 
cheval. Estimant que ce prix ne constituait pas une 
compensation pour les avantages que la Ville était ap­
pelée à concéder, et le prix que nous jugions pouvoir of­
frir étant de beaucoup inférieur, nous reconnûmes 
qu'un accord ne pourrait pas se faire sur ce terrain et 
nous proposâmes d'adopter comme base de discussion le 
payement d'une indemnité en capital par les concession­
naires, afin de se libérer de Fobligation de fournir de la 
force à la Ville. Cette indemnité aurait été fixée en te­
nant compte de la valeur des droits cédés par la Ville 
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et le Canton, et des avantages dont profiterait l'usine de 
Chancy. Nous déclarions d'emblée que la Ville pourrait 
consentir à ne recevoir le paiement de la somme lui re­
venant que lorsqu'elle construirait son usine de Lia 
Plaine. Notre proposition n'ayant pas rencontré d'ob­
jection de principe, ce fut dans cet ordre d'idées que les 
pourparlers se poursuivirent sous la direction du Con­
seil d'Etat et du Conseiller d'Etat chargé du Départe­
ment des Travaux publics, pour aboutir, en avril 1913, à 
un projet de convention élaboré par le Conseil d'Etat, 
et dans lequel intervenaient l'Etat, la Ville et la Banque 
suisse des chemins de fer. 

Il n'est pas utile de relater ici les nombreuses modi­
fications et adjonctions qui furent apportées à ce pro­
jet de convention, ni les discussions auxquelles les di­
vers projets successifs donnèrent lieu. Les points prin­
cipaux, sur lesquels les représentants de la Ville insis­
tèrent avec le plus de persévérance, furent les suivants : 

1° La fixation précise et indiscutable des limites que 
le remous résultant du barrage de Chancy ne pourrait 
pas dépasser au-devant du barrage de l'usine de La 
Plaine. 

2° L'obtention d'une redevance à payer par les con­
cessionnaires de l'usine de Chancy pour l'utilisation de 
la partie de force afférente à la Suisse produite par la 
nouvelle usine, soit des deux tiers de cette force. Cette 
redevance devant être partagée par parts égales entre 
l'Etat et la Ville. 

3° Le paiement à la Ville d'une indemnité en compen­
sation de la perte de force qu'elle subirait pour son 
usine de La Plaine. Le montant de cette indemnité fut, 
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en fin de compte, fixé à 50,000 fr. par an ou à une 
somme fixe de 1,000,000 de francs à payer dès la mise 
en exploitation de l'usine de La Plaine, -mais en tous 
cas pas avant 1923. 

4° L'interdiction pour la Banque de faire aucune 
fourniture d'énergie électrique sur le canton, autrement 
qu'avec le consentement et pour le compte de la Ville. 

5° L'assurance que les manoeuvres du barrage de 
Chancy ne pourraient porter aucun préjudice aux usi­
nes existantes ou à construire en amont sur le territoire 
du Canton, et qu'il ne serait fait aucune réclamation à 
la Ville en ce qui concerne les manœuvres des barrages 
de ses usines, telles qu'elles se pratiquent actuellement. 

La Ville ayant obtenu pleine satisfaction sur ces dif­
férents points, ses représentants déclarèrent accepter, 
sauf quelques questions à préciser, le projet de conven­
tion qui fut soumis au Conseil administratif le 22 no­
vembre 1913. 

Pendant que ces négociations se poursuivaient dans 
le domaine cantonal, le Conseil fédéral, de son côté, 
traitait avec le gouvernement français pour fixer, an 
point de vue international, les conditions d'aménage­
ment de la puissance hydraulique du Khône entre 
l'usine projetée de La Plaine et la future usine de 
Chancy. Les premiers pourparlers entre la Suisse et la 
France, sur cet objet, avaient été engagés en 1906. Ils 
aboutirent à la conclusion de la convention du 4 octobre 
1913 qui fut ratifiée par les Chambres fédérales les 30 
janvier et 19 juin 1914. L'échange des instruments de 
ratification a eu lieu à Berne le 14 juin 1915. Ce docu­
ment règle définitivement la question au point de vue 
international et sert de base à toute concession qui sera 
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accordée dans la partie du Ehône qui forme la frontière 
des deux Etats. « 

Avant d'aller plus loin, nous devons signaler un inci­
dent qui a son importance : En septembre 1913, le Con­
seil administratif ayant appris que le fisc français avait 
pratiqué en France, sur les biens de la succession de M. 
Baudin, dévolue à la Ville de Genève, une saisie pour se 
couvrir des droits sur la succession du duc de Bruns­
wick, il fit savoir au Conseil d'Etat qu'il désirait ne pas 
prendre de décision définitive au sujet de la convention 
de Chancy avant que la question Brunswick-Baudin ait 
été réglée. Nous ne voulions pas, en effet, courir le ris­
que que les redevances ou indemnités qui pourraient 
être dues à la Ville à raison de cette convention, fussent 
saisies en France, comme l'étaient les biens de la suc­
cession Baudin. La question des droits de succession 
Brunswick et de l'héritage Baudin ayant fait l'objet 
d'une transaction qui vous sera soumise et qui est pen­
dante devant la Chambre française, nous avons tout 
lieu d'espérer que ce différend sera définitivement solu­
tionné, c'est pourquoi nous avons maintenu notre adhé­
sion à la convention relative à la concession de Chancy. 
Il importe, d'ailleurs, que vous sachiez que la ratifica­
tion, par la France, de la transaction Brunswick a été 
subordonnée à la condition que la concession de Chancy 
serait accordée en Suisse. 

Au cours de l'année 1915, le projet de convention 
avec la Banque suisse des chemins de fer, par lequel 
l'Etat et la Ville remettaient à cet établissement l'ex­
ploitation des forces de Chancy, fut repris, discuté à 
nouveau, complété et modifié sur divers points, notam­
ment pour tenir compte des modifications demandées 
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par le gouvernement français concernant les conditions 
de rachat des installations. Ces modifications n'intéres­
saient, d'ailleurs, qu'indirectement la Ville. Les points 
essentiels pour elle n'étaient pas touchés. Enfin, à la 
suite de plusieurs conférences, le texte définitif du pro­
jet de convention fut arrêté le 10 décembre 1915. 

Ce projet fut soumis au Conseil fédéral. Mais la 
forme de convention qu'il revêtait ne concordait 
plus avec les dispositions de l'article 24 bis de 1 a 
Constitution fédérale qui prévoit que les concessions 
sur des cours d'eau formant frontière sont octroyées par 
le Conseil fédéral, après avoir entendu les cantons in­
téressés. La concession ne pouvait donc pas être réglée 
par une convention, intervenue entre l'Etat, la Ville et 
les concessionnaires; elle devait être octroyée par un 
acte unilatéral du pouvoir fédéral. Le Département fé­
déral de l'Intérieur élabora donc un projet de conces­
sion, en prenant pour (base le projet de convention et en 
y insérant toutes les clauses et conditions qui intéres­
saient le Canton et la Ville. I l fit observer, en outre, 
que la concession octroyée par le Conseil fédéral ne 
pouvait pas avoir pour objet uniquement la force hy­
draulique en aval du pont de La Plaine, mais qu'elle 
devait s'étendre également à la partie cantonale de la 
chute entre le pont de La Plaine et l'emplacement de la 
future usine de La Plaine, la concession devant former 
un ensemble ayant le caractère d'une concession interna­
tionale, que le Conseil fédéral est seul compétent pour 
accorder. 

Le projet de concession fédérale, du 8 janvier 1916, 
a été soumis au Conseil administratif le 11 janvier, puis 
discuté dans une conférence qui eut lieu à Berne le 3 
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mars 1916. Après avoir subi quelques modifications, le 
texte définitif en a été arrêté par le Département fédé­
ral de l'Intérieur le 8 avril 1916. 

Ce projet, auquel ont abouti les longues négociations 
que nous venons de résumer, est celui qui vous est 
soumis aujourd'hui et qui servira de base aux décisions 
que vous avez à prendre. 

Des considérations générales sur l'intérêt qu'il peut 
y avoir à aménager de nouvelles forces motrices sur le 
Rhône semblent superflues. Tous, nous sommes convain­
cus qu'aujourd'hui, plus que jamais, la mise en valeur 
des forces motrices hydrauliques est une nécessité. Si, 
en Suisse, et spécialement à Genève, nous sommes mieux 
placés que personne pour apprécier les avantages que la 
collectivité et les individus peuvent en retirer, nous ne 
saurions rester indifférents en présence d'un pro­
jet dont l'exécution aura pour résultat de mettre 
en circulation de nouvelles forces, par conséquent 
de nouvelles richesses économiques. Nous ne nous at­
tarderons donc pas à démontrer l'utilité que présente 
la construction d'une usine hydro-électrique à Ohancy. 
L'utilisation de la chute du Rhône étant maintenant 
complète ou préparée jusqu'à La Plaine, il est naturel 
et de bonne prévoyance que l'on envisage l'éventualité 
de franchir une nouvelle étape en continuant l'œuvre 
entreprise par la Ville de 'Genève, et il est dans l'ordre 
normal des choses qu'une installation hydraulique 
vienne se souder à celle de La Plaine. 

La première question qui se pose donc, pour la Ville, 
est celle de savoir si, alors qu'elle a pris à son compte 
l'utilisation de toute la puissance du Rhône sur le ter­
ritoire du canton de Genève, elle peut et doit poursuivre 
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son œuvre plus loin et entreprendre aussi l'aménage­
ment de la chute de Chancy. 

A cette question nous répondons sans hésiter d'une 
manière négative. Des obstacles d'ordre pratique, poli­
tique et national s'opposent à ce que la Ville entre­
prenne elle-même la construction de l'usine de Chancy 
et se charge de son exploitation. Les études et les tra­
vaux préparatoires ont montré que le seul emplacement 
admissible pour l'usine projetée doit être fixé, au point 
de vue d'une utilisation économique de la chute du 
fleuve et de la configuration des lieux, au-dessous du 
hameau d'Epeisses, à environ 2,200 mètres en amont 
du pont de Chancy. En cet endroit, la limite entre la 
France et la Suisse passe au milieu du lit du Rhône. 
L'usine qui sera construite sur cet emplacement sera 
donc sous la dépendance des deux Etats limitrophes; ce 
sera une usine internationale. Il est probable, et cela 
est prévu dans les projets, que le barrage sera appuyé 
sur la rive suisse, tandis que l'usine elle-même sera 
construite sur territoire français. La construction de 
l'usine, les conditions de son exploitation, l'immersion 
des terrains soumis à l'influence du remous, la distri­
bution de la force, soulèveront une quantité de ques­
tions d'ordre international qui, alors même que leur so­
lution aura été prévue par des traités et des conventions, 
pourront créer de nombreuses difficultés. Le fait même 
que l'usine, et en tous cas une partie des ouvrages, serait 
construite sur territoire étranger,, aurait pour consé­
quence de subordonner la Ville de (Genève à un Etat 
étranger. La force produite par l'usine revenant pour 
partie à là France et pour partie à la Suisse, il en ré­
sulterait que, pour la distribution d'une partie de cette 

74me ANNÉE 6 
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force, la Ville se trouverait soumise à des prescriptions 
et à une juridiction étrangères. Il faut considérer, eu 
outre, que le fait, pour cette usine, d'être située à l'ex­
trême frontière et, en partie au moins, en dehors du 
territoire suisse, sera un obstacle à certains modes d'uti­
lisation de sa force. Il est notamment peu probable 
qu'elle puisse être appliquée à la traction des chemins 
de fer suisses. Ces difficultés peuvent être surmontées et 
«•lies l'ont été pour plusieurs usines internationales éta­
blies sur les confins de la Suisse, lorsqu'il s'agit d'usines 
construites et exploitées par des particuliers ou par de» 
sociétés privées, mais il faut reconnaître qu'elles pren­
nent une importance plus grande lorsqu'il s'agit d'une 
ville, pour laquelle se posent des questions de droit pu­
blic et de droit international particulièrement délicates. 
Il est fort possible, et, étant données les excellentes re­
lations qui existent entre les deux Etats intéressés, nous 
pouvons espérer que ces difficultés ne se présenteraient 
pas. Mais il convient d'observer que, au cours des né­
gociations qui ont eu lieu jusqu'ici entre les gouverne­
ments français et suisse, au sujet de la concession de 
Chancy, on a envisagé avant tout que la concession se­
rait accordée à des particuliers ou à une société. Si donc 
c'était la Ville de Genève qui devait être titulaire de la 
concession, les tractations devraient être reprises, car 
les conditions admises pour des entreprises privées 
pourraient ne pas convenir à la Ville. 

Nous excluons donc la possibilité, pour la Ville, de 
construire elle-même l'usine de Ohancy. Cette conclu­
sion nous dispense d'examiner s'il y aurait utilité ou 
convenance pour elle à l'entreprendre. 

Mais, nous dira-t-on, pourquoi la Ville a-t-elle de-
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mandé avec tant d'insistance que la concession lui soit 
accordée alors qu'elle savait qu'elle ne pourrait pas l'ex­
ploiter elle-même ? Il résulte de l'exposé historique qui 
précède que la Ville n'a demandé la concession qu'à son 
corps défendant et alors qu'elle n'avait pas d'autre 
moyen de sauvegarder ses intérêts. Si, dès le début des 
négociations relatives à la concession de Chancy, la Ville 
avait eu connaissance de projets clairs, précis, d'études 
complètes, desquels il serait résulté pour elle que ses 
intérêts n'étaient pas compromis, et si elle avait été 
convaincue d'emblée que l'entreprise projetée ne ris­
quait pas d'entraver ses propres entreprises, elle n'au­
rait pas revendiqué la concession. C'est parce que les 
premiers projets, sur lesquels elle était appelée à se for­
mer une opinion, étaient insuffisants et incomplets, c'est 
parce qu'elle voulait pouvoir obtenir de légitimes com­
pensations pour les concessions qu'elle était appelée à 
faire, c'est parce qu'elle tenait à ce que l'exploitation 
de ses propres usines ne soit pas gênée par l'usine pro­
jetée, qu'elle s'est décidée à demander d'être admise 
comme concessionnaire. Le Conseil administratif a dé­
veloppé ce point de vue dans son rapport au Conseil mu­
nicipal du 1 e r juillet 1910, dans lequel il disait que si 
la Ville obtenait la concession, il se mettrait d'accord 
avec le groupe français, en étant ainsi mieux armé pour 
sauvegarder les intérêts de la Ville. Nous reconnais­
sions donc bien, déjà alors, que la Ville serait appelée 
à céder ses droits à une entreprise privée, mieux quali­
fiée qu'elle pour utiliser la concession. Maintenant que 
le but que nous poursuivions a été atteint et que les ga­
ranties et compensations auxquelles nous prétendions 
ont été obtenues, nous pouvons venir vous proposer de 
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renoncer à notre demande de concession et de consen­
tir à ce qu'elle soit remise à la Banque suisse des che­
mins de fer, sur les bases de l'acte de concession dans 
lequel est consignée la reconnaissance de nos droits. 

Nous examinerons plus loin les conditions imposées 
à la Banque en faveur de la Ville par l'acte de conces­
sion, mais nous voulons, au préalable, répondre à une 
question qui sera certainement posée. On nous deman­
dera pourquoi nous n'avons pas réclamé et obtenu 
qu'une partie de la force électi ique produite par la nou­
velle usine soit cédée à la Ville, ce qui aurait permis à 
celle-ci de retarder ou d'ajourner la construction de 
l'usine de La Plaine. Cette question, qui a joué un rôle 
prépondérant dans les tractations, a été examinée de très 
près. La Banque nous a offert, dès le début des négocia­
tions, de baser les arrangements sur une cession qu'elle 
ferait à la Ville, à un prix qui, à son avis, constituerait 
une compensation pour les avantages que nous lui aban­
donnions. Si nous avons renoncé à ce terrain d'entente 
et si nous avons préféré des compensations sous une 
autre forme que celle de prise de force, c'est à la suite 
de l'examen que nous avons fait d'une question préju­
dicielle qui était celle-ci : Avons-nous besoin actuelle­
ment de nouvelles forces et dans quel avenir pouvons-
nous prévoir que nous en aurons besoin ? 

On a pu admettre, il y a quelques années, et c'est le 
point de vue que nous avons soutenu lors de la demande 
de concession de La Plaine, que, par suite du dévelop­
pement de l'emploi de l'énergie électrique, l'usine de 
Chèvres serait, dans un avenir prochain, entièrement 
utilisée et que la construction d'une deuxième usine 
hydro-électrique s'imposerait dans un délai relative­
ment rapproché. 
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Diverses circonstances et notamment l'augmentation 
de la puissance de l'usine de Chèvres, sont venues mo­
difier ce point de vue et nous ont convaincus qu'il sera 
possible de retarder notablement la construction de 
l'usine de La Plaine. 

Tout d'abord, la puissance de l'usine de Chèvres avait 
été déduite du fait que le Ehône débitant environ 120 
mètres cubes d'eau par seconde en période d'hiver; on 
devait conclure de ce chiffre que la puissance de l'usine 
n'aurait pas dépassé 10,000 à 12,000 HP. Mais il 
faut observer que les heures de forte charge, en hiver, 
ne sont dues qu'à l'éclairage et ne durent pas, en 
moyenne, plus de deux heures par jour. Or, si l'on ouvre, 
au moment voulu, quelques rideaux du barrage de l'Ile, 
on peut emprunter au lac une puissance supplémen­
taire de 5,000 à 6,000 HP. qui, vu le peu de durée de 
cette opération, n'entraîne qu'un abaissement du niveau 
du lac de moins d'un millimètre, donc une quantité in­
signifiante. L'expérience a montré que cette opération 
peut être répétée chaque jour pendant trois mois de 
l'année sans produire une baisse incompatible avec les 
conditions posées par la convention internationale. 

Ce fait, combiné avec l'amélioration qu'on peut en­
core apporter aux turbines de Chèvres, permet de pré­
voir que la puissance de l'usine ascendra à 18,000 H P . 
pendant les heures d'éclairage d'hiver. 

Une deuxième cause qui permettra de retarder la 
construction de l'usine de La Plaine, en utilisant mieux 
l'usine de Chèvres, résulte du progrès considérable ap­
porté à la construction des turbo-alternateurs. Les per­
fectionnements et simplifications apportés à ces machi­
nes, permettent d'augmenter très facilement la réserve, 
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à vapeur. Les chiffres suivants en donnent une idée : 
La construction de l'usine de La Plaine coûterait plus 

de 1,000 fr. par cheval installé, alors qu'un groupe do 
6,000 HP. à l'usine à vapeur coûte environ 45 fr. par 
cheval. 

Quant à la consommation du charbon, on peut re­
marquer que, lorsque l'usine de Chèvres sera arrivée 
près de son maximum de rendement, la force à vapeur 
sera nécessaire pendant les heures d'hiver, alors que 
l'éclairage fonctionne avant que les ateliers soient fer­
més. Cette marche à la vapeur aura lieu environ 100 
jours par année, de 4 à 8 heures du soir, soit 400 heu­
res par année, entraînant une dépense de charbon, qu'en 
temps normal, on peut évaluer à 15 fr. par année et par 
cheval. 

On voit donc l'économie considérable qui peut être 
réalisée par l'emploi d'installations auxiliaires à va­
peur, aussi longtemps qu'elles ne sont utilisées que pour 
parfaire les pointes d'éclairage, et l'intérêt qu'il y a à 
retarder la construction de l'usine de La Plaine qui en­
traînerait, pour intérêts, amortissements et exploita­
tion, une dépense annuelle d'environ un million de 
francs. Or, la consommation de charbon à l'usine à va­
peur, pour cause d'insuffisance de force à Chèvres, n'a 
pas, jusqu'à présent, dépassé 5,000 fr. par année. On 
constate donc que, malgré la puissance importante ins­
tallée à l'usine à vapeur, la dépense en charbon est ex­
trêmement faible et laisse une marge considérable. 

Enfin, une troisième et très importante cause qui per­
mettra de retarder la construction de l'usine de La 
Plaine, réside dans les améliorations considérables ap­
portées à la fabrication des lampes à incandescence. Il 
n'y a pas longtemps que les lampes à filament de car-
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bone étaient d'un usage général et les meilleures ne 
consommaient pas moins de 3 watts par bougies. Au­
jourd'hui, par l'emploi des lampes à filament métalli­
que, cette consommation est tombée à un watt par bou­
gie pour les petites lampes, et dès qu'on utilise plus de 
100 bougies, on obtient facilement des lampes de */, 
watt par bougie, consommant donc plus de six fois 
moins que les lampes ne consommaient naguère. Or, 
même les meilleures de ces nouvelles lampes n'ont encore 
qu'un très mauvais rendement lumineux (10 %,) com­
paré à l'énergie qu'elles absorbent, et on a toute raison 
d'attendre, dans l'avenir, des progrès permettant d'amé­
liorer, dans une plus grande mesure encore, la produc­
tion de la lumière par l'électricité. 

On peut donc prévoir que si, d'une part, les besoins 
de force motrice ne peuvent aller qu'en augmentant, 
d'autre part, par suite des transformations apportées 
dans la fabrication des lampes, il faut s'attendre à une 
forte réduction de la force appliquée à l'éclairage. 
L'augmentation du nombre des lampes pourra, dans 
une certaine mesure, compenser cette diminution de la 
consommation; on ne doit cependant pas compter que 
le nombre des nouvelles lampes posées aille sans cesse 
en augmentant, il arrivera un moment où nous aurons 
atteint le point de saturation. 

Ces considérations autorisent à admettre que l'usine 
de Chèvres, complétée par l'usine à vapeur, sera suffi­
sante, même sans supprimer la force appliquée à l'in­
dustrie électro-chimique, pendant une période que l'on 
peut évaluer à 10 ans au moins. 

Pendant ce laps de temps nous n'aurions donc pas 
l'emploi de la force que nous mous serions réservée à 
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Chaney et nous ne pouvons, cela va sans dire, pas de­
mander qu'elle soit immobilisée sans profit pour per­
sonne en vue de besoins éventuels que nous ne saurions 
prévoir actuellement. 

Lorsque la force de Chèvres et de son auxiliaire, 
l'usine à vapeur, sera entièrement absorbée, que de nou­
veaux ^besoins de force se feront sentir et que la dé­
pense en charbon aura atteint un chiffre qui sera l'in­
dication que le moment est venu de construire une nou­
velle usine électrique, la Ville pourra procéder à la cons­
truction de l'usine de La Plaine, dont les plans et pro­
jets sont prêts. Cette usine, qui a l'avantage d'être en­
tièrement sur territoire suisse et dont la Ville est 
seule maîtresse, pourra fournir une puissance commer­
ciale utilisable de 11,500 HP. en basses eaux et de 
22,000 HP. en hautes eaux, soit environ un tiers de 
plus que l'usine de Chèvres. I l a fallu plus de 30 ans 
pour absorber l'énergie électrique de Chèvres, alors 
qu'elle a repris, à ses débuts, plusieurs gros consomma­
teurs de la Compagnie de l'industrie électrique et qu'elle 
a profité de l'essor pris dans le canton par le dévelop­
pement de l'électricité. On peut se demander pendant 
combien d'années pourra suffire la force de La Plaine, 
dans des conditions normales. Ce sera certainement pen­
dant 40 ans au moins, sauf événements impossibles à 
prévoir. La Ville semble donc assurée pendant 50 ans 
au moins de pouvoir satisfaire, par -ses propres moyens, 
à tous les besoins d'énergie électrique qui pourront se 
produire dans le canton. 

Mais, nous dira-t-on, pourquoi n'avez-vous pas ré­
servé à la Ville une partie au moins de la force de 
Chaney, à prendre dans 10 ou 15 ans, au moment où, 
selon les prévisions, la force de Chèvres étant épuisée, 
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la Ville aura besoin d'un supplément de force ? Cette 
solution eut été, en effet, très satisfaisante, car elle au­
rait mis à la disposition de la Ville, sans qu'elle ait des 
capitaux à engager, une quantité plus ou moins consi­
dérable de force, ce qui lui aurait permis d'ajourner en­
core pendant quelques années la construction de La 
Plaine. Il fallait, pour cela, obtenir de la Banque qu'elle 
tînt cette force en réserve, pour la mettre à la disposi­
tion de la Ville dans un délai indéterminé, mais qui de­
vait être prévu aux environs de dix ans. Cette proposi­
tion a été faite et examinée. Il nous a été répondu que 
si la Banque était obligée de tenir en réserve une cer­
taine quantité de. force pendant un temps relativement-
court et sans échéance fixe, elle ne pourrait évidem­
ment, pendant ce laps de temps, la placer qu'à titre 
plus ou moins précaire et, par conséquent, dans de mau­
vaises conditions, les industries ou autres preneurs de 
force ne pouvant pas courir le risque d'en être privés à 
un moment inopportun ou avant d'avoir pu amortir les 
installations faites pour l'utiliser. La Banque ne pou­
vait donc pas admettre qu'une fraction importante de 
la production de l'usine projetée soit frappée d'indispo­
nibilité, ce qui eût probablement empêché la constitu­
tion de l'entreprise sur une base financière acceptable 
et compromis sa réalisation. 

Dans ces conditions, il ne semblait pas possible que 
la Ville se réservât une partie quelconque de la force 
de Chancy. Cela n'eût été indiqué que si, pour une 
prise de force immédiate, cette usine avait pu la lui 
fournir à un prix plus avantageux que celui auquel elle 
lui revient dans ses propres usines. Or, tel n'était pas le 
cas, d'après les prix qui ont été formulés. 

Il a donc été envisagé que la partie de la force <mo-
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trice du Bhône afférente à la Suisse, qui .serait les deux 
tiers de cette force, pourrait, sans inconvénients pour la 
Ville et le Canton, être utilisée en dehors de la Suisse 
pendant une période de 40 à 50 ans. C'est, d'ailleurs, 
pour cette durée que la Banque demandera à pouvoir 
l'utiliser en France. Elle considère ce laps de temps 
comme étant nécessaire pour pouvoir amortir les lignes 
et installations de distribution qu'elle sera appelée à 
établir, et nous n'aurions pas pu, sans l'empêcher d'at­
teindre son but, prétendre à réserver cette force au can­
ton de Genève, pendant cette période. 

Ainsi que cela a été exposé plus haut, l'usine de 
©hancy n'est exécutable que sous la condition que le re­
mous qui sera produit par son barrage remonte jus­
qu'à l'usine projetée à La Plaine et empiète, par consé­
quent, sur la concession que la Ville possède jusqu'au 
pont de la Plaine. La concession demandée devant com­
prendre le tronçon compris entre l'usine de La Plaine 
et le pont de La Plaine, il faut, au préalable, que la 
Ville abandonne ses droits sur cette partie de la conces­
sion cantonale qui lui a été octroyée par la loi du 9 oc­
tobre 1909. Cette condition est absolue pour permettre 
l'utilisation de la chute de Chancy qui, sans cela, devrait 
être reportée beaucoup plus bas, sur un emplacement 
que tous les experts ont reconnu comme très défectueux, 
ou devrait rester inutilisée, ce qui serait une erreur éco­
nomique que nous serions les premiers à déplorer. 

Eeconnaissant l'intérêt général que présente l'amé­
nagement rationnel de cette partie du cours du Ehône, 
il est donc du devoir de la Ville de ne pas en empêcher 
l'exécution, si elle peut le faire sans compromettre ses 
propres intérêts. 
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Il est une autre considération dont il importe de te­
nir compte, elle est relative à la création de la voie na­
vigable du Bhône au [Rhin. D'après le projet élaboré 
par le Syndicat suisse, il est prévu à Chancy un bar­
rage écluse qui créerait un palier se raccordant à l'usine 
projetée. (Le barrage de cette usine formerait un plan 
d'eau permettant d'atteindre le barrage de l'usine de La 
Plaine et, par ce dernier, la navigation atteindrait le 
palier aboutissant au pied du barrage de l'usine de 
Chèvres. La création du barrage de Chancy, à l'endroit 
proposé, présente donc un intérêt capital au point de 
vue de la navigabilité du Khône. iSans la construction 
de ce barrage, le tronçon entre l'usine de La Plaine et 
la frontière franco-suisse à Chancy serait infranchis­
sable pour la navigation et ce serait une difficulté de 
plus à surmonter. 

L'intérêt qu'il y aurait, pour l'usine de Chancy et 
pour la navigation, à ce que la Ville abandonne l'utili­
sation de la partie de sa concession entre son usine de 
La Plaine et le pont de La Plaine étant démontré, il 
s'agit de savoir si elle peut le faire sans inconvénients 
pour son usine. 

Le projet de construction de cette usine prévoit qu'on 
pourrait augmenter la chute et obtenir ainsi un cer­
tain gain de force en creusant le lit du fleuve à partir 
du barrage. Les experts ont évalué ce gain de force à 
environ 2,400 HP. él. en moyenne (ou 1,300 HP., 
d'après les rapports des demandeurs de la concession de 
Chancy), qui seraient acquis moyennant une dépense 
supplémentaire de 950,000 fr. à 1,000,000 de francs. 
L'abandon de cette partie de la concession ferait perdre 
cette force et éviterait cette dépense. Les experts que 
nous avons consultés ont été d'avis que cet abandon des 
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droits de la Ville présente certains inconvénients, mais 
concluent qu'ils ne sont pas de nature à obliger la Villa 
à refuser cette cession. Si l'on met en comparaison les 
intérêts en présence, on reconnaîtra que le sacrifice au­
quel consent la Ville en abandonnant une partie de 
force qui ne lui est pas indispensable, et qui est rela­
tivement peu considérable par rapport à celle dont elle 
dispose, n'est pas comparable à la perte économique que 
serait la non utilisation d'une partie beaucoup plus 
importante de la force motrice du Bhône. 

Nous avons donc admis que la Ville pouvait, et même 
devait, consentir à l'abandon qui lui est demandé. Mais 
elle a droit à une indemnité importante, car elle fait 
un sacrifice appréciable et elle rend un service considé­
rable à ceux qui entreprendront l'usine de Chancy, eti 
leur fournissant le moyen d'exécuter leur entreprise 
qui, sans cela, était inexécutable. Il est superflu de re­
venir, ici, sur les débats auxquels a donné lieu la fixa­
tion de cette indemnité; ils ont porté principalement 
sur le prix de revient de la force cédée, prix sur lequel 
les appréciations ont varié dans une large mesure. En­
fin, ainsi que cela résulte du projet de concession, il a 
été convenu qu'en compensation de l'abandon qui lui 
serait fait par la Ville de cette partie de sa concession, 
la Banque paierait à son choix, à la Ville, ou une in­
demnité fixe de un million dès la mise en exploitation 
de l'usine de La Plaine, mais en tous cas pas avant la 
huitième année qui suivra l'entrée en vigueur de la con­
cession, ou une redevance annuelle payable pendant 
toute la durée de la concession (80 ans), dès la fin de 
l'année pendant laquelle l'usine de La Plaine aura été 
mise en marche, mais en tous cas pas avant la huitième 
année dès l'entrée en vigueur de la concession. 
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Cette redevance a été fixée à : 
25,000i fr. pendant les dix premières années de la 

mise en exploitation de l'usine de La Plaine; 40,000 fr. 
pendant les dix années suivantes; 60,000 fr. pendant 
les dix années qui suivront; 75,000 fr. pendant les dix. 
années qui suivront; puis 50,000 fr. jusqu'à la fin de 
la concession. 

Le montant de cette indemnité, qui facilitera, dans 
une certaine mesure, la construction de l'usine de La 
Plaine, nous ayant semblé acceptable, nous vous pro­
posons de consentir à ce que la Ville renonce à ses droit? 
sur la partie de sa concession comprise entre l'usine de 
La Plaine et le pont de La Plaine. 

L'acte de concession, dont le projet vous est soumis, 
est l'acte par lequel le Conseil fédéral octroyera la con­
cession de Chancy à la Banque suisse des chemins de fer, 
si le canton de Genève et la Ville acceptent les condi­
tions les concernant qui y sont renfermées. 

Ce projet a été élaboré d'un commun accord entre le 
Département suisse de l'intérieur, les représentants du 
Canton et de la Ville et de la Banque suisse des che­
mins de fer. I l est soumis au Conseil municipal, non 
pas afin qu'il l'amende, mais afin qu'il connaisse les 
conditions sous lesquelles il lui est proposé de renoncer 
à la demande de concession de Chancy et d'abandonner 
les droits de la Ville sur la concession. de l'usine au 
pont de La Plaine. Si ces conditions ne donnent pas sa­
tisfaction au Conseil municipal, il refusera les autori­
sations qui lui sont demandées; s'il les accepte, il don­
nera son approbation à l'arrêté qui lui est proposé. Le 
projet d'acte de concession sera également soumis au 
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Grand Conseil, qui aura à se prononcer en ce qui con­
cerne les droits du canton. Puis, il sera transmis par 
le Conseil fédéral ,au gouvernement français qui aura 
également à se prononcer, à raison du caractère inter­
national de la concession. 

1} est inutile de passer ici en revue tous les articles 
du projet dont un grand nombre ne concernent qu'in­
directement la Ville. iNous ne nous arrêterons donc 
qu'à ceux qui peuvent être considérés comme renfer­
mant des conditions essentielles pour elle. 

L'article 10 est de la plus haute importance pour la 
Ville, car il renferme les garanties qui lui sont indis­
pensables pour que le remous résultant du barrage de 
Chancy n'apporte pas de perturbations dans l'exploita­
tion de l'usine de La Plaine. 

Ces garanties ont paru suffisantes pour obvier aux 
inconvénients résultant du fait qu'il n'existera plus de 
zone neutre entre les deux usines. 

L'article 11 prémunit la Ville contre un risque au­
quel il importait de parer, qui était que la création de 
l'usine de Chancy fût une cause de gêne dans la ma­
nœuvre des barrages des usines municipales situées en 
amont. 

Un règlement international réglera les manœuvres 
du barrage de Chancy, mais, en aucun cas, ces manœu­
vres ne pourront porter préjudice aux usines existantes 
ou à construire en amont, sur le territoire du canton 
de Genève. De plus, la Banque s'interdit d'avance toute 
réclamation en ce qui concerne les manœuvres de ces 
mêmes usines, dans la mesure où elles se pratiquent ac­
tuellement. 

Par l'article 22, la Banque s'engage à ne faire aucune 
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fourniture d'énergie électrique sur le canton de Genève 
autrement qu'avec le consentement de la Ville. La Ville 
a tenu à se préserver, par là, de la concurrence que 
l'usine de Chancy aurait pu lui faire; et à éviter les 
complications qui seraient résultées de l'établissement 
d'un nouveau réseau de distribution dans le Canton. 
Mais cela n'empêchera pas que, s'il y a, sur le Canton, 
des besoins de force auxquels Chancy pourra satisfaire, 
la Ville ne donne, si elle le juge convenable, son consen­
tement à l'entrée de la force sur le Canton. 

L'article 26 prévoit le cas du transfert de la con­
cession. Il ne pourra être fait qu'avec le consentement 
des gouvernements suisse et français. La . Banque 
n'ayant pas l'intention d'exploiter elle-même la conces­
sion, elle la remettra à une (Société anonyme spéciale. 
I l nous a été demandé si la Ville ferait des objections, 
à raison des engagements pris envers elle, à ce que, 
sous réserve de l'approbation du Conseil Fédéral, ce 
transfert soit prévu, dès maintenant, dans les condi­
tions suivantes : 

Dans le cas où la Banque céderait son droit d'exploi­
tation à une autre Société, elle resterait personnellement 
responsable du paiement des redevances et des indemni­
tés prévues aux articles 27 et 28 de la concession, et 
elle serait solidairement garante des conséquences pou­
vant résulter de l'inexécution de toutes les autres condi­
tions, droits et charges résultant de l'acte de concession. 

Cette responsabilité et cette solidarité seraient étein­
tes si la Banque se substituait une Société ayant son 
siège social dans le canton de Genève, disposant d'un 
capital-actions de 5 millions au moins, entièrement 
versé, ayant pour but l'exploitation des forces du Ehône 



104 SÉANCE DU 2 JUIN 1916 

près de Pougny-Chancy et administrée par un conseil 
composé de citoyens suisses et français. 

Le Conseil administratif a déclaré qu'un transfert de 
la concession, fait sous ces conditions, ne soulèverait 
pas d'objections delà part de la Ville. 

D'après l'article 27, la Banque sera tenue de payer 
une somme fixe et annuelle de ,10,000 fr., dès la mise 
en exploitation de , l'usine, plus une redevance de 
1 fr. 50 par cheval de force électrique de 24 heures 
fournie par l'usine pendant l'année, pour la part de 
force revenant à la Suisse. Ces redevances représentent 
le droit d'eau que tout concessionnaire paie au concé­
dant et, qui revient au Canton. Elles seront partagées 
entre le Canton et la Ville. La moitié revenant à lu 
Ville est le correspectif de la renonciation à sa demande 
de concession. La somme totale que représentent ces re­
devances pourra atteindre 25,000 à 30,000 fr. La Ville 
s'en est rapportée, sur ce point, aux chiffres acceptés 
par l'Etat. 

L'article 28 fixe l'indemnité revenant à la Ville 
pour l'abandon de partie de sa concession de La Plaine. 
Nous n'y revenons pas. 

D'après l'article 30, la durée de la concession est 
fixée ,à 80 ans. 

A l'expiration de la concession, l'usine fera retour 
au canton de Genève et à l'Etat français qui se réser­
vent également un droit de rachat à partir de la 24m e 

année qui suivra la mise en exploitation de l'usine. La 
Ville n'étant pas directement intéressée à l'exercice de 
ces droits, qui sont réservés au Canton, comme d'ailletïrs 
cela est le cas pour les usines de Chèvres et de La 
Plaine, elle a laissé au Conseil d'Etat le soin de les ré­
gler. 
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Les conditions de l'acte de concession qui intéressent 
la <Ville nous paraissant de nature à lui donner satisfac­
tion sur les points essentiels, nous vous proposons de 
les accepter. 

Il ne nous reste plus maintenant ) qu'à (résumer les 
arguments qui militent en faveur de l'adhésion de la 
"iVille à l'octroi de la concession de Chancy, sous la 
forme et aux conditions qui vous sont soumises. 

L'intérêt général que présente la mise en valeur 
d'une nouvelle et importante source de production de 
force motrice est évident. 

Le fait que cette force ne sera pas immédiatement ni 
entièrement utilisée en Suisse et dans le canton de Ge­
nève n'est pas un motif valable pour entraver l'exécu­
tion de l'entreprise projetée. Cette force sera, jusqu'au 
moment où on en aura besoin en Suisse, utilisée dans 
une région qui la touche de près et dont la prospérité 
économique l'intéresse directement. 

Ce serait faire preuve d'une étroitesse de vues et d'un 
égoïsme inconcevables, parce que nous n'avons pas, en 
ce moment, l'emploi de cette force, que de nous oppo­
ser à ce que d'autres en ^profitent et de préférer conti­
nuer à la voir s'écouler improductive, dans le oours du 
Rhône. 

Le projet de la Banque concessionnaire est de distri­
buer l'énergie électrique dans les départements fran­
çais voisins, qui attendent cette force pour développer 
leur outillage économique. Depuis plusieurs années, 
nos voisins voudraient pouvoir bénéficier aussi des 
avantages que nous retirons déjà si largement de la 
force motrice du Rhône, auxquels ils ont, dans cette 

74me
 ANNÉE 7 
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partie, des droits égaux aux nôtres. Aussi longtemps 
que nous avons pu craindre que nos intérêts ne soient 
pas suffisamment sauvegardés, nous avons fait valoir 
nos droits. Maintenant (que cette crainte n'existe plus, 
nous n'avons pas de motifs de nous opposer aux dé­
sirs légitimes des «régions limitrophes de notre canton, 
et nous , pouvons saisir cette occasion de faire envers 
elles un acte de bon voisinage. 
, Ainsi que nous l'avons indiqué, cet acte nous est de­

mande par le gouvernement français lui-même comme 
correspectif de la ratification de la transaction relative 
aux droits de succession Brunswick. 

Nous avons déjà indiqué l'intérêt que présente l'exé­
cution du projet de Chancy au point de vue de la na­
vigation sur le Bhône. La construction de l'usine et du 
barrage de Chancy permettra de franchir une étape im­
portante dans l'exécution des travaux que poursuit avec 
persévérance le Syndicat suisse pour l'étude de la voie 
navigable du Rhône au Bhin, et qui intéresse la Suisse 
au plus haut degré. 

La construction de l'usine de Chancy permettrait 
d'exécuter immédiatement le barrage prévu en cet en­
droit, en y faisant tous les travaux qui seraient ulté­
rieurement nécessaires pour permettre la navigation. 
Tandis que si la construction de l'usine de Chancy 
était trop longtemps différée et que celle de Génissiat 
venait à s'exécuter en premier lieu, la navigation se 
verrait arrêtée à la frontière franco-suisse. 

En ce qui concerne spécialement le Canton et la Ville 
de Genève, ils retireront de la concession, en compensa­
tion des droits cédés par eux, des avantages apprécia­
bles. Ce sera, pour le Canton et la Ville le paiement 
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d'une redevance annuelle de 25,000 à 30,000 fr. et, pour 
la Ville, ou une indemnité de 1,000,000 de francs, ou 
une redevance de 50,000 fr. par an, qui constitueront 
un apport intéressant au moment de la construction 
de l'usine de La Plaine. 

Pour la Ville, il n'est point indifférent non plus 
d'avoir obtenu l'assurance que l'entreprise projetée no 
viendra pas lui faire concurrence dans le canton. 

Enfin, et ce n'est peut-être pas, en vue de l'avenir, 
l'avantage le moins important que le canton de Genève 
retirera de la concession, il aura la perspective, lorsque 
les forces disponibles sur le canton seront épuisées, 
c'est-à-dire dans un laps de temps de 40 ans au moins, 
de pouvoir disposer, sans avoir à construire de nouvelle 
usine, de toute la partie die la force de Chancy afférente 
à la Suisse, soit d'une puissance installée de 10,000 HP. 
environ. Le droit de rachat de l'usine par le canton de 
Genève et l'Etat français à partir >de la 24me année de 
la concession et le droit de retour gratuit à l'expiration 
de la concession sont également des éventualités rassu­
rantes pour l'avenir-

Nous vous proposons, en conséquence, d'adopter le 
projet d'arrêté suivant : 
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PROJET D'ARRÊTÉ 4 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ABEÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. 

Le Conseil administratif est autorisé : 
a) à renoncer en faveur de la Banque suisse des che­

mins de fer, dont le siège est à Bâle, à la demande de 
concession de la force motrice du Rhône à Chancy, 
adressée le 16 septembre 1910 au Conseil Fédéral, au 
nom de la Ville de Genève, en exécution de décision du 
Conseil municipal du 12 août 1910; 

b) à consentir au nom de la Ville de Genève à ce 
que, dans la concession fédérale qui sera octroyée à la 
Banque suisse des chemins de fer, .soit comprise l'utili­
sation de la partie de la chute du Rhône comprise entre 
l'usine projetée par la Ville à La Plaine et le pont de 
La Plaine, faisant partie de la concession déjà accordée 
à la Ville par loi du 9 octobre 1909. 

Cela BOUS les conditions contenues dans l'acte de con­
cession par le Conseil fédéral à la Banque suisse des 
chemins de fer, dont le projet a été soumis au Conseil 
municipal. 



Projet du Département suisse de l'Intérieur 
du 8 avril 1916. 

CONCESSION 

DE LA 

CONFÉDÉRATION SUISSE 

POUR LA 

création d'une usine hydraulique sur le Rhône entre 
l'usine projetée de la Plaine et un point à déterminer 
en amont du pont de Pougny-Chancy. 

PRÉAMBULE 

La Ville de Genève est, en vertu de concession cantonale 
octroyée par la loi du Grand Conseil du Canton de Genève du 
9 octobre 1909, concessionnaire de la chute disponible du 
Rhône dès l'usine de Chèvres jusqu'au pont de La Plaine. 

En date du 16 septembre 1910, le Conseil administratif a 
demandé au Conseil fédéral d'accorder à la Ville de Genève 
la concession de la part afférente à la Suisse de la force motrice 
du Rhône entre le pont de La Plaine et le pont de Chancy. 

Cette concession n'étant utilisable qu'à la condidion d'obtenir 
du gouvernement français la concession de la partie de la 
chute afférente à la France, la Ville de Genève est entrée en 
tractations avec la Banque Suisse des chemins de fer, ayant 



110 SÉANCE DU 2 JUIN 1916 

son siège à Bâle, qui se proposait, de son côté, d'utiliser la 
chute de Pougny-Chancy, tant pour la partie suisse que pour 
la partie française. 

Ensuite de ces tractations, il a été reconnu que l'usine pro­
jetée pour utiliser la chute de Pougny-Chancy devrait être 
placée en amont du pont de Chancy, de telle manière que le 
remous provoqué par le barrage ferait refluer l'eau en amont 
du pont de La Plaine, jusqu'au pied de l'usine projetée par la 
Ville de Genève à La Plaine, et priverait ainsi cette usine d'une 
certaine quantité de force, 

La Ville de Genève, qui se propose de construire, lorsque le 
besoin s'en fera sentir, une usine hydro-électrique à La Plaine, 
a estimé qu'il ne lui convient pas d'utiliser pour son compte 
la chute de Chancy ; elle s'est donc déclarée disposée à renoncer 
en faveur de la Banque suisse des chemins de fer à sa demande 
de concession, et à consentir à ce que la concession qui serait 
accordée à celle-ci comprenne également l'utilisation de la 
chute dès la sortie du canal de fuite de l'usine projetée à La 
Plaine jusqu'au pont de La Plaine, à la condition que les droits 
de la Ville, en ce qui concerne ses usines municipales en amont, 
soient sauvegardés et qu'elle soit indemnisée pour la perte de 
force qu'elle subira à son usine de La Plaine. 

ACTE DE CONCESSION 

Vu la convention conclue entre la Suisse et la France, le 4 
octobre 1913, et en application de l'article 24 bis de la consti­
tution fédérale, une concession est octroyée par le Conseil 
fédéral à la Banque suisse des chemins de fer, après entente 
avec le Canton de Genève et la Ville de Genève, pour la 
création d'une usine hydraulique sur le Rhône, entre l'usine 
projetée de La Plaine et un point à déterminer en amont du 
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pont de Pougny-Chancy, et cela sous les conditions ci-après 
énoncées : 

Cette concession n'entrera en vigueur que dès l'instant où les 
gouvernements de la Confédération suisse et de la République 
française se seront communiqué le texte des concessions respec­
tives et où ils auront constaté l'accord des deux Etats sur les 
conditions à imposer. 

ARTICLE PREMIER. — La concession comprend l'utilisation de 
la pente et des eaux du Rhône dès le canal de fuite de l'usine 
projetée par la Ville de Genève, soit à 1070 mètres environ en 
amont du pont de La Plaine (distance mesurée sur la rive 
droite), jusqu'à l'extrémité aval du canal de fuite de l'usine 
projetée près de Chancy. 

Les eaux du Rhône ne pourront cependant être utilisées que 
dans la mesure où elles ne seront pas nécessaires pour alimenter 
les installations créées ou à créer dans l'intérêt delà navigation 
et de la pêche. 

ART. 2. — Les projets des travaux pour l'aménagement de 
l'usine seront présentés au Conseil fédéral suisse et au Conseil 
d'Etat du Canton de Genève dans le délai de six mois à partir 
de la date fixée en vertu de l'article 30. 

Si toutefois, par suite d'événements ayant un caractère de 
force majeure, tel que l'état de guerre actuel, la prolongation 
de ce délai est reconnue nécessaire pour l'exécution des son­
dages destinés à fixer l'emplacement définitif de l'usine, le 
Conseil fédéral suisse le prolongera, après entente avec le 
gouvernement de la République française, d'une durée égale 
à celle du relard régulièrement constaté. 

ART. 3. — Les travaux seront entrepris dans le délai de trois 
mois après l'approbation des plans par le Conseil fédéral 
suisse et le gouvernement français et poursuivis sans interrup­
tion pour être achevés dans une période de cinq années à 
partir de la même date. 
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Toutefois, les installations mécaniques et électriques pourront 
n'être établies que successivement, suivant le développement 
de la vente d'énergie. 

ART. i . — Si la Banque suisse des chemins de fer entend 
modifier avant ou après l'exécution des travaux, les plans ou 
constructions approuvés, elle sollicitera à cet effet une nouvelle 
approbation du Conseil fédéral suisse. 

Si dans l'intérêt de la sécurité publique et de la police des 
eaux, les gouvernements intéressés estimaient, après l'exécu­
tion des travaux, que les constructions doivent être modifiées 
ou complétées, la Banque suisse des chemins de fer se confor­
mera aux instructions qui lui seront données dans ce sens. 

ABT. S. — Toutes les constructions seront solidement 
exécutées et constamment maintenues en bon état, conformé­
ment aux règles de la technique. Il en sera de même de la 
remise en état nécessitée par les dommages survenus. 

Les dépôts de gravier et les déblais ne pourront être 
déversés dans le lit du fleuve sans la permission des autorités 
compétentes. 

ART. 6. — Les droits de pêche et de navigation dans le 
Rhône demeureront expressément réservés à l'Etat, en confor­
mité des lois et règlements fédéraux et cantonaux. 

La Banque suisse des chemins de fer satisfera à ses propres 
frais aux dispositions que le Conseil fédéral suisse et le 
gouvernement français auront prises d'un commun accord 
pour la protection du poisson, ainsi que pour la navigation et 
le flottage sur le Rhône. 

ART. 7. —Les constructions offriront la possibilité d'exécuter 
les ouvrages nécessaires à la navigation fluviale qu'il s'agit 
d'établir sur le Rhône. La Banque suisse des clieniins de fer ou 
ses ayants-droit auront à supporter les frais de construction 
des parties de ces ouvrages qui devront être exécutées au 
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moment de l'établissement du barrage et de l'usine en vue du 
raccordement et de l'exécution ultérieure des installations 
nécessaires à la navigation. 

Ces dernières installations seront établies, le moment venu, 
aux frais des entreprises de navigation. 

La Banque suisse des chemins de fer ne pourra réclamer 
une indemnité en raison des inconvénients résultant de ces 
travaux, que si elle se trouve gravement gênée dans l'exploi­
tation de l'usine. 

ART. 8. — Chaque fois qu'après l'achèvement des installa­
tions pour la navigation le passage de l'écluse sera requis 
pendant la journée, soit dès une heure avant le lever jusqu'à 
une heure après le coucher du soleil, pour la navigation ou le 
flottage, le personnel de l'usine exécutera gratuitement la 
manœuvre nécessaire. 

Le concessionnaire est tenu de fournir l'eau nécessaire à 
l'exercice de l'écluse. Si l'exploitation est notablement entravée 
de ce fait, le concessionnaire aura droit à une indemnité. 

ART. 9. — La Confédération suisse et le canton de Genève 
auront le droit de concéder ou d'établir des quais, ponts, 
viaducs, voies ferrées ou tous ouvrages d'intérêt public sur le 
parcours du Rhône sans que la Banque suisse des chemins de 
fer puisse leur réclamer une indemnité, même dans le cas où 
l'un de ces ouvrages viendrait à modifier le régime d'écoule­
ment des eaux. En cas de modification ou de déplacement, 
par suite des travaux d'intérêt public, d'installations faites pour 
l'exploitation de l'usine, la Banque suisse des chemins de fer 
exécutera à ses propres frais les travaux nécessaires. 

ART. 10. — L'influence du remous résultant du nouveau 
barrage ne devra pas modifier le niveau actuel du fleuve à la 
sortie du canal de fuite de l'usine de La Plaine. 

Les cotes définitives auxquelles le remous devra être limité 



114 SÉANCE DU 2 JUIN 1916 

pour les différents débits du fleuve seront arrêtées d'après les 
observations à la station limnigraphique prévue par l'article 12. 
Ces cotes sont à titre provisoire fixées comme suit : 

La cote R. P. N. étant 376,86 : 
348,85 en basses eaux (débit 120 m3 par seconde) 
349,74 en eaux moyennes ( » 275 » ) 
350,70 en eaux d'été ( » 800 » ) 
351,89 en crues ordinaires ( » 900 » ) 

Les niveaux indiqués s'entendent mesurés à la distance de 
1070 mètres en amont du pont de La Plaine, comme il est dit 
ci-dessus. Toutefois, jusqu'au moment où la construction de 
l'usine de La Plaine sera commencée, le plan d'eau pourra 
être élevé de 50 cm. à l'origine du remous ; à cet effet, les 
vannes du barrage seront construites de façon à pouvoir 
supprimer l'élévation du plan d'eau de 50 cm. dès la mise en 
exécution des travaux de l'usine projetée par la Ville de 
Genève. 

Dès que les eaux dépasseront le niveau de retenue prévu 
dans cette concession, les vannes de décharge seront manœu-
vrées pour ramener les eaux à ce niveau. 

La Banque suisse des chemins de fer sera responsable de la 
surélévation des eaux tant que les vannes ne seront pas 
complètement levées. 

ART. 11. — Les manœuvres du barrage de Chancy seront 
faites suivant un règlement international à édicter. Elles ne 
devront dans aucun cas porter préjudice aux usines existantes 
ou à construire en amont sur le territoire du Canton de Genève. 

La Banque suisse des chemins de fer s'interdit toute récla­
mation en ce qui concerne les manoeuvres des barrages de ces 
mêmes usines, dans la mesure où elles se pratiquent actuelle­
ment. 

ART. 12. — La Ville de Genève construira à l'origine du 



SÉANCE DU 2 JUIN 1916 115 

remous de la future usine internationale une station limnigra-
phique dont elle restera propriétaire. Cette station permettra 
de s'assurer que les variations du fleuve, postérieures à la 
mise en exploitation de l'usine internationale, n'apporteront 
aucun changement aux niveaux actuels du Rhône, è l'origine 
du remous. 

La station sera établie d'accord avec le Service des eaux du 
Département suisse de l'Intérieur qui aura à raccorder les 
observations de cette station avec celles faites, au pont de La 
Plaine. 

Sur présentation des pièces justificatives, la Banque suisse 
des chemins de fer remboursera à la Ville de Genève, lorsque 
la station sera terminée, la moitié du coût de cette dernière. 

ART. 13. — Au cours des travaux de construction, les 
intérêts publics et privés seront respectés dans la mesure du 
possible. 

La Banque suisse des chemins de fer sera responsable 
envers tous les propriétaires d'immeubles qui pourraient subir 
un préjudice quelconque, en amont ou en aval de l'usine, du 
fait de l'exécution des travaux ou de l'exploitation. 

ART. 14. — L'exploitation totale ou partielle de l'usine 
commencera seulement lorsque le Conseil fédéral suisse et les 
autorités françaises compétentes auront jugé suffisante à tous 
égards la capacité de résistance du barrage, du bâtiment des 
turbines et du raccordement à la rive, et lorsque toutes les 
installations de fermeture et vannes auront fourni la preuve 
d'un bon fonctionnement. 

ART. lo. — Le Conseil fédéral suisse édictera, après entente 
avec le gouvernement de la République française, des dispo­
sitions sur la surveillance de l'Etat dans la construction de 
l'usine, ainsi que sur la surveillance de l'exécution des 
mesures prises pour le maintien en bon état. 
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ART. 16. — En cas d'inobservation des dispositions édictées; 
les autorités, autant suisses que Trançaîses, pourront donner les 
ordres nécessaires en vue de la remise en état, sans préjudice 
de l'obligation incombant à l'entreprise, de réparer le dommage 
éventuellement causé. 

La Banque suisse des chemins de fer satisfera aux ordres 
donnés dans ce sens par les autorites compétentes, faute de 
quoi les mesures nécessaires seront prises à ses frais. 

ART. 17. — La Banque suisse des chemins de fer rembour­
sera tous les frais résultant de la surveillance et de l'approba­
tion par les autorités compétentes de l'Etat des installations 
créées. 

ART. 18. — La surveillance et l'approbation par les autorités 
compétentes de l'Etat ne déchargeront aucunement la Banque 
suisse des chemins de fer de sa responsabilité en raison 
d'accidents et de faits analogues. 

ART. 19. — Le Conseil fédéral suisse, le Conseil d'Etat du 
canton de Genève et le gouvernement de la Bépublique fran­
çaise auront le droit, en tout temps, de faire examiner par des 
experts l'état d'entretien de toutes les installations, tant 
hydrauliques qu'électriques. 

ART. 20. — En garantie de la construction et de l'entretien 
satisfaisant de l'usine et des installations qui en dépendent, la 
Banque suisse des chemins de fer devra, avant de commencer 
les travaux, faire à la Caisse du Canton de Genève un dépôt 
en titres ou en espèces de Fr. 70,000.—, ou produire pour 
une somme égale la garantie d'un établissement financier 
suisse de premier ordre. Ce dépôt ou cette garantie en faveur 
du Canton de Genève seront restitués à la Banque suisse des 
chemins de fer cinq ans après l'achèvement des travaux, sous 
réserve d'une retenue de Fr. 1S,000.—, en garantie de 
l'observation des conditions de la présente concession. 
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Les 15,000 francs retenus seront restitués en fin de conces­
sion. En cas de dépôt de titres, les coupons seront détachés 
par la Banque suisse des chemins de fer. Le dépôt en espèces 
ne portera pas intérêts. 

Sur le cautionnement et la retenue seront prélevées les 
redevances ou charges financières qui n'auront pas été acquit­
tées régulièrement, ainsi que les dépenses faites en raison des 
mesures prises pour assurer la sécurité publique ou la reprise 
de l'exploitation en cas de suspension. 

Dès qu'une somme quelconque aura été prélevée sur le 
cautionnement ou sur la retenue, la Banque suisse des chemins 
de fer en complétera le montant dans un délai de quinze jours, 
à dater de la mise en demeure qui lui sera adressée à cet effet. 

En cas de déchéance, les sommes déposées resteront défini­
tivement acquises au Canton de Genève. 

ART. 21. — Chacun des deux Etats riverains aura droit à 
une partie de la force motrice ainsi créée, proportionnelle à la 
chute du fleuve, au droit des portions de rives qui lui appar­
tiennent, c'est-à-dire que le Canton de Genève aura droit à 
toute la force correspondant à la chute dans la région où il 
possède les deux rives, et que chacun des deux Etats aura 
droit à la moitié de la force correspondant à la chute dans la 
région où la rive gauche est suisse et la rive droite française 
(art. 5 de la convention du 4 octobre 1913 entre la Suisse et 
la France). 

Le Conseil fédéral suisse et le gouvernement de la République 
française détermineront exactement en pour cent, lors de 
l'approbation des projets de travaux pour l'aménagement de 
l'usine, le droit de participation de chacun des deux Etats à la 
force hydraulique rendue utilisable. 

ART. 22. — La Banque suisse des chemins de fer s'engage 
à ne faire aucune fourniture d'énergie électrique sur le Canton 
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de Genève autrement qu'avec le consentement de la Ville de 
Genève. 

Sont réservés les droits de la Confédération en ce qui con­
cerne l'exportation de la force à l'étranger. 

La Banque suisse des chemins de fer autorisera les mesùrages 
de la force hydraulique et électrique dans l'usine ou à proximité 
de celle-ci aussi souvent que le Conseil fédéral suisse, le Con­
seil d'Etat du Canton de Genève ou le gouvernement de la 
République française le jugeront nécessaire, étant toutefois 
entendu que ces opérations devront entraver le moins possible 
l'exploitation. 

ART. 23. — La Banque suisse des chemins de fer présentera 
au Conseil fédéral suisse et au Conseil d'Etat du Canton de 
Genève, lors de l'achèvement de la première installation et 
chaque fois qne les constructions auront été modifiées ou 
agrandies, des plans de construction et de limites indiquant 
exactement le nouvel état des lieux. 

ART. 24. — La Banque suisse des chemins de fer commu­
niquera chaque année au Conseil fédéral suisse, au Conseil 
d'Etat et à la Ville de Genève, les comptes de construction et 
d'exploitation, les contrats de livraison et les tarifs d'énergie 
électrique, ainsi qu'un rapport sur la marche de l'usine, le 
partage des forces disponibles et le rendement financier de 
l'entreprise. 

ART. 25. — La Banque suisse des chemins de fer élira domi­
cile juridique dans le canton de Genève. 

ART. 26. — Aucun transfert de la concession ou de l'exploi­
tation des forces hydrauliques n'aura lieu sans l'assentiment du 
Conseil fédéral suisse et du gouvernement de la République 
française. 

ART. 27. — La Banque suisse des chemins de fer paiera au 
Canton de Genève une somme fixe et annuelle de dix mille 
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francs dès la mise en exploitation de l'usine, plus une rede­
vance de 1 fr. SO par cheval de force électrique de 24 heures 
fournie par l'usine pendant l'année, pour la part revenant à la 
Suisse. 

Ces redevances seront réparties par égales parts entre le 
Canton et la Ville de Genève. 

ABT. 28. — A titre de compensation pour la renonciation de 
la Ville de Genève à la concession qui lui a déjà été octroyée 
en vue de l'exploitation de la force hydraulique du Rhône 
entre l'usine projetée de La Plaine et le pont de La Plaine, la 
Banque suisse des chemins de fer paiera à son choix à la Ville 
ou une indemnité fixe d'un million dès la mise en exploitation 
de l'usine de La Plaine, mais en tout cas, pas avant la huitième 
année qui suivra la date fixée en vertu de l'art. 30, ou une 
redevance annuelle payable pendant toute la durée de la 
cpncession dès la fin de l'année dans laquelle l'usine de La 
Plaine aura été mise en marche, mais en tout cas pas avant 
la date mentionnée ci-dessus. 

Le montant de la redevance est fixé comme suit: 
pendant les 10 premières années 
à partir de la mise en exploitation 
de l'usine de La Plaine . . . Fr. 25.000 
pendant les 10 années suivantes » 40.000 
pendant les 10 années suivantes » 60.000 
pendant les 10 années suivantes » 75.000 

et à partir de la 41e année la redevance annuelle sera ramenée 
à Fr. 50.000 et restera invariablement la même jusqu'à l'expi­
ration de la concession. Toutefois, si par suite de cas de force 
majeure ou de difficultés importantes rencontrées dans la 
construction, l'usine de Pougny^Chancy venait à être mise en 
exploitation après celle de La Plaine, la redevance ne courrait 
que depuis la mise en exploitation de l'usine de Pougny-



120 SÉANCE DU 2 JUIN 1916 

Chancy, et en tout cas pas avant la fin de la huitième année 
qui suivra la date fixée en vertu de l'art. 30. 

ART. 29. — La Banque suisse des chemins de fer devra 
restituer aux usiniers riverains privés par les installations de 
Pougny-Chancy de la force qu'ils utiliseront sur le Rhône au 
moment de l'entrée en vigueur de la présente concession, une 
force électrique équivalente ou leur payer une indemnité 
équitable. 

ART. 30. — La durée de la présente concession est fixée à 
80 (quatre-vingts) ans à partir de son entrée en vigueur. 

Si toutefois, par suite d'événements ayant un caractère de 
force majeure, tel que l'état de guerre actuel, le commence­
ment des études et des travaux est retardé, le Conseil fédéral 
suisse prolongera, après entente avec le gouvernement de la 
République française, la concession d'une durée égale à celle 
du retard régulièrement constaté. 

ART. 31. — A l'expiration de la concession, l'usine hydrau­
lique dans son ensemble passera en la copropriété du Canton 
de Genève et de l'Etat français. Les quotes-parts de cette copro­
priété seront fixées en proportion des parts de force hydraulique 
attribuées aux deux Etats. (Art. 21 ci-dessus). 

Toutes les dépendances immobilières seront remises gratui­
tement; il ne sera attribué une indemnité que pour le matériel 
mécanique et électrique installé après autorisation de l'admi­
nistration du Canton de Genève et de l'Etat français pendant 
les quinze dernières années et subsistant encore à cette époque. 
Cette indemnité sera égale aux dépenses dûment justifiées pour 
l'établissement dudit matériel, sous déduction de '/is Po u r 

chaque année écoulée depuis son achèvement. L'indemnité 
sera payée dans les six mois qui suivront l'expiration de la 
concession. 

Les constructions et installations seront remises en bon état 
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d'entretien. Le Canton de Genève et l'Etat français pourront, 
s'il y a lieu, retenir sur les indemnités dues les sommes néces­
saires pour mettre en bon état toutes les constructions et 
installations. 

En ce qui concerne le mobilier et les approvisionnements, 
le Canton de Genève et l'Etat français se réservent de les 
reprendre en totalité ou pour telle partie qu'ils jugeront conve­
nable, mais sans pouvoir y être contraints. La valeur des 
objets repris sera fixée à l'amiable ou à dire d'experts et payée 
dans les six mois qui suivront leur remise aux Etats. 

Dans les cinq années qui précéderont l'expiration de la 
concession, le Canton de Genève et l'Etat français auront la 
faculté, sans qu'il en résulte un droit à indemnité, de prendre 
toutes mesures utiles pour assurer la continuité de la vente 
d'énergie à la fin de la concession. 

Ils pourront notamment prendre les mesures nécessaires 
pour préparer l'installation d'un outillage nouveau ou pour 
effectuer le passage progressif de l'exploitation à une entreprise 
nouvelle et, en outre, pour assurer l'entretien des immeubles 
«t objets mobiliers qui devront être repris par eux, si la 
Banque suisse des chemins de fer ou ses ayants-droit, dûment 
mis en demeure, n'y pourvoient pas eux-mêmes. 

Pendant la même période, la Banque suisse des chemins de 
fer fera connaître aux Etats les clauses de tous les traités en 
cours pour la vente de l'énergie. 

ART. 32. — Le Conseil fédéral suisse et le gouvernement 
de la République française pourront déclarer le concession­
naire déchu de ses droits, lorsque ce dernier se refusera 
délibérément à exécuter ses obligations. 

Ils pourront en particulier prononcer la déchéance : 
i. si les projets de construction ne sont pas présentés et les tra­

vaux d'exécution ne sont pas commencés dans les délais tixés ; 

74"" ANNÉE 8 
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2. si la sécurité publique venant â être compromise, la 
Banque suisse des chemins de fer ne se soumet pas aux 
ordonnances qui lui seront signifiées dans les délais impartis ; 

3. si l'exploitation venant à être interrompue en partie ou 
en totalité, il n'est pas satisfait à la mise en demeure d'exécuter 
les travaux nécessaires pour la reprise de l'exploitation ; 

4. si la Banque suisse des chemins de fer. après mise en 
demeure, ne reconstitue pas le cautionnement ou la retenue 
prévus à l'art. 20, dans le cas où ces prélèvements auraient 
été effectués. 

Seront toutefois réservés les cas de force majeure dûment 
constatés. 

ART. 33. — Dans le cas où la Banque suisse des chemins 
de fer renoncerait à l'exécution de l'usine projetée ou serait 
déclarée déchue de ses droits (art. 32), la Ville de Genève 
aura la faculté de reprendre le droit d'utiliser la chute du 
fleuve entre l'usine de La Plaine et le pont de La Plaine, sauf 
à elle de rembourser la somme qu'elle pourrait avoir reçue à 
titre d'indemnité, sans intérêts. 

ART. 34. — Si la concession vient à être retirée en applica­
tion de l'art. 32, les installations existantes passeront à titre 
gratuit en la copropriété du Canton de Genève et de l'Etat 
français. Les quotes-parts de cette copropriété seront fixées 
suivant le même principe que dans le cas d'expiration de la 
concession. 

La Banque suisse des chemins de fer sera tenue, sur la 
requête commune du Conseil fédéral suisse et du gouverne­
ment de la Bépublique française, d'enlever aux frais de 
l'entreprise les installations de l'usine avec leurs accesssoires 
et de créer un état des lieux conforme à l'intérêt public. 

ART. 35. — A toute époque dès la fin de la 24me année qui 
suivra la mise en exploitation de l'usine, le Canton de Genève 
et l'Etat français auront, d'un commun accord, le droit de 
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racheter les installations exécutées pour l'utilisation des forces 
hydrauliques, moyennant un préavis de cinq ans. 

En cas de rachat, la Banque suisse des chemins de fer rece­
vra comme indemnité: 

1. Pendant chacune des années restant à courir jusqu'à 
l'expiration de la concession, une annuité égale au produit net 
moyen des sept années d'exploitation précédant celle où le 
rachat sera dénoncé, déduction faite des deux plus mauvaises, 
annuité qui ne pourra toutefois être inférieure au produit net 
de la dernière de ces sept années. 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant 
des recettes toutes les dépenses faites pour l'exploitation, y 
compris l'entretien et le renouvellement des ouvrages et du 
matériel, mais non compris les charges du capital et l'amortis­
sement des dépenses de premier établissement. 

Toutefois, cette annuité ne pourra être supérieure au 10% 
du capital de premier établissement diminué des amortissements 
pour les années courues. Les amortissements seront calculés 
sur la base de */„ pour les travaux de construction du barrage 
et de l'usine, et de l/4. pour les installations mécaniques et 
électriques. 

2. Une somme égale aux dépenses, dûment justifiées, sup­
portées par la société pour l'établissement des ouvrages 
dépendant de l'usine et subsistant au moment du rachat, qui 
auront été exécutées après autorisation de l'administration du 
Canton de Genève et de l'Etat français pendant les quinze 
années précédant le rachat, sous déduction, pour chaque 
ouvrage, de 1/u de la dépense pour chaque année écoulée 
depuis son achèvement. 

Les constructions et installations seront remises en bon état 
d'entretien. Le Canton de Genève et l'Etat français pourront, 
s'il y a lieu, retenir sur les indemnités dues, les sommes 
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nécessaires pour mettre en bon état toutes les constructions et 
installations. 

Le Canton de Genève et l'Etat français seront d'ailleurs 
tenus de se substituer à la Banque suisse des chemins de fer 
pour l'exécution des engagements pris par elle en vue d'assurer 
la marche normale de l'exploitation et de reprendre les appro­
visionnements en magasin ou en cours de route, nécessaires 
au fonctionnement du service pendant une durée de six mois 
au plus, ainsi que le mobilier de l'entreprise. La valeur des 
objets repris sera fixée à l'amiable ou à dire d'experts et sera 
payée dans les six mois qui suivront leur remise aux Etats. 

ART. 36. — En cas de rachat, le Canton de Genève et l'Etat 
français deviendront copropriétaires de l'usine et leurs quotes-
parts de copropriété seront fixées suivant le même principe que 
dans le cas d'expiration de la concession. 

Après le rachat, de nouveaux pourparlers seront engagés 
entre le Conseil fédéral suisse et le gouvernement de la Répu­
blique française en vue de fixer les nouvelles conditions 
d'exploitation. 

ART. 37. — L'exploitation des forces hydrauliques étant 
considérée d'utilité publique, la Banque suisse des chemins de 
fer sera mise au bénéfice du droit d'expropriation du Canton 
de Genève. La future législation fédérale est réservée. 

AUT. 38. — La Banque suisse des chemins de fer sera 
imposable dans le canton de Genève en proportion de la forcé 
hydraulique appartenant à ce canton (ofr. art. 21 ci-dessus). 

ART. 39. — La Banque suisse des chemins de"fer se confor­
mera aux mesures prises par les autorités compétentes dans 
l'intérêt du service des douanes et de la défense nationale. 

ART. 40. — Sont réservées les conventions internationales 
avec les arrangements auxquels elles pourront donner lieu, 
ainsi que la législation de la Confédération suisse et du Canton 
de Genève. 
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Le Conseil décide le renvoi à une commission. 
La discussion est ouverte en premier débat. 

M, Naine. Je fais la proposition que les objets 3 et 4 
•de l'ordre du jour soient renvoyés à la prochaine séance. 
La préconsultation sur ces deux objets ne pourrait être 
faite en connaissance de cause. Les soixante-douze heu­
res, que nous avons eues pour étudier ces projets ne suf­
fisent pas pour des opérations de cette importance. (Sur 
divers bancs. Appuyé.) 

La proposition de M. Naine est adoptée. 

Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
au sujet de la convention réglant, avec 
le Gouvernement français, la question 
des droits sur la succession du duc Ch. 
de Brunswick. 

M. Gampert, au nom du Conseil administratif, dé­
pose le rapport et le projet d'arrêté suivants déjà distri­
bués : 

Messieurs les Conseillers, 

La convention soumise à votre approbation est des­
tinée à mettre fin à un litige pendant depuis vingt ans 
entre la Ville de Genève et le Gouvernement français et 
que les deux parties désirent résoudre par une solution 
amiable. 

Le duc Charles de Brunswick, décédé à Genève le 18 
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août 18-73, avait institué la Ville de Genève pour sa lé­
gataire universelle. 8a succession fut ouverte et réglée 
à Genève. Des droits de succession furent payés en 
France sur un immeuble sis à Paris, mais non sur le 
surplus de la succession. 

En 1896, l'Enregistrement français, s'estimant fondé 
à réclamer des droits sur la totalité de la succession, 
adressa à la Ville de Genève un commandement de payer 
la somme de 3,240,000fr., montant des droits de succes­
sion et droits en sus pour retard dans la déclaration. 

Depuis lors, cette réclamation a été renouvelée à 
maintes reprises, toutefois, la Ville de Genève n'en a 
jamais reconnu le bien-fondé et elle s'est constamment 
refusée à accepter les significations qui lui étaient faites 
à cet égard. 

La question, pour recevoir une solution définitive, 
aurait dû être portée devant les Tribunaux, mais au­
cune des parties n'ayant jugé à propos de le faire, elle 
est restée en suspens. A plusieurs reprises, cette situa­
tion anormale a présenté des inconvénients pour la 
Ville. Elle était en tout cas une cause latente de dissen­
timents qu'il importait de faire disparaître. 

La Ville de Genève ayant été instituée légataire uni­
verselle de M. Victor Baudiri, citoyen français, demeu­
rant à Musinens (Ain), décédé le 24 juin 1913, laissant 
des immeubles et des valeurs mobilières en France, 
l'administration de l'Enregistrement français fit saisie-
arrêt sur ces biens, afin d'obtenir paiement des droits 
réclamés par elle sur la succession du duc de Bruns­
wick et assigna la Ville de Genève devant le Tribunal 
de la Seine pour faire valider cette saisie. En outre, la 
Ville était empêchée de se mettre en possession de la 
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succession iBaudin, par le fait que le gouvernement 
français ne lui accordait pas l'autorisation nécessaire à 
cet effet. 

Le moment était donc venu où il était indispensable 
que la question pendante reçût une -solution. 

Le Conseil administratif, désirant éviter à la Ville 
un conflit judiciaire sur les inconvénients duquel, 
quelle qu'en pût être l'issue, il n'est pas nécessaire d'in­
sister, décida d'entrer en négociations avec le gouver­
nement français, afin d'amener, si possible, une tran­
saction. Il pria le Conseil fédéral de bien vouloir repré­
senter la Ville de -Genève dans ces négociations, dont 
M. le ministre de Suisse à Paris fut chargé. Le résul­
tat de ces transactions, auxquelles le Conseil adminis­
tratif fut appelé à participer, est la convention conclue 
à Paris le 1e r juillet 1915 qui vous est soumise. 

Il a été convenu, sans qu'aucune des deux parties 
abandonne le point de vue juridique auquel elle s'est 
placée, que le gouvernement français renoncerait défi­
nitivement à sa réclamation relative aux droits afférent.-! 
à la succession du duc Charles de Brunswick. De son 
côté, la Ville de 'Genève s'obligerait à verser une somme 
de 200,000 fr. qui sera affectée à l'Asile français des 
vieillards à Feuillasse, près de Genève. 

Il nous a été particulièrement agréable que le 'Gou­
vernement français ait admis de consacrer la somme 
versée par la Ville à un établissement philanthropique 
qui nous tient d'aussi près. 

Nous venons donc vous recommander l'adoption de 
la transaction qui clôt un conflit dont la durée a été 
déjà trop longue. Cet accord sera un nouveau témoi­
gnage de la cordiale entente existant entre la France et 
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la Suisse. L'esprit amical qui l'a inspiré et la bonne vo­
lonté évidente avec lesquels le 'Gouvernement de la Ré­
publique française a répondu à notre désir de concilia­
tion seront tout spécialement appréciés à Genève. 

La convention devra encore être ratifiée par le Par­
lement français, et il a été entendu entre les signataires 
que les ratifications ne seraient pas échangées avant que 
la concession de la puissance hydraulique du Rhône de 
Pougny-Chancy prévue par la convention de Berne, du 4 
octobre 1913, ait été définitivement accordée en Suisse 
et avant qu'un décret du Conseil d'Etat français ait 
autorisé, en France, la Ville de :Genève à accepter la suc­
cession de M. Victor Baudin. 

Nous vous proposons, en conséquence, Messieurs les 
Conseillers, de voter le projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 
Vu la convention conclue à Paris, le 1e r juillet 1915, 

entre le Président de la République française et le Con­
seil fédéral suisse, agissant au nom de la Ville de Ge­
nève, aux termes de laquelle, le Gouvernement français 
s'étant engagé à ne pas donner suite aux poursuites en­
tamées pour le recouvrement des droits afférents à la 
succession du duc Charles de Brunswick et à ne pas en 
entamer de nouvelles, la Ville de Genève s'est engagée 
de son côté à verser à l'Asile des vieillards de Feuillasse 
une somme de 200,000 fr. dans le mois qui suivra 
l'échange des ratifications; 
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Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

La susdite convention est ratifiée. 

ART. 2. 
Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 

200,000 fr. "qui seront versés à l'Asile français des vieil­
lards de Feuillasse. 

ART. 3. 
Cette dépense sera prise sur le dépôt fait à la Banque 

de Genève par la Ville de Genève en 1874. 

CONVENTION 

Des difficultés étant survenues entre la Ville de Genève et 
l'Administration du Fisc français au sujet des droits de mutation 
litigieux réclamés en France sur la succession mobilière du duc 
Charles de Brunswick. 

Le Conseil fédéral suisse agissant au nom de la Ville dé 
Genève, et le Président de la République Française, également 
animés du désir de donner à ce différend une solution tran­
sactionnelle qui n'oblige aucune des deux parties à abandonner 
le point de vue juridique auquel elle s'est placée, ont résolu 
de conclure à cet effet une convention et ont nommé pour 
leurs plénipotentiaires, savoir : 

Le Conseil fédéral suisse, agissant au nom de la Ville de 
Genève : M. Lardy, envoyé extraordinaire et ministre plénipo­
tentiaire de la Confédération suisse auprès de la République 
française ; 
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Le Président de la République française : M. Théophile Del-

cassé, ministre des Affaires étrangères, lesquels, après s'être 

communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due 

forme, sont convenus des dispositions suivantes : 

ARTICLE PREMIER. — Le Gouvernement français s'engage à 

ne pas donner suite, par voie de contrainte, de saisie-arrêt ou 

autrement, aux poursuites entamées pour le recouvrement des 

droits afférents à la succession du duc Charles de Brunswick, 

et à ne pas en intenter de nouvelles, sous quelque forme que 

ce soit. 

ART. 2. — Toutes difficultés ou réclamations relatives aux 
droits afférents à la succession du duc Charles de Brunswick 

sont et demeurent définitivement éteintes entre la Ville de Ge­

nève et l'Etat français par l'entrée en vigueur de la présente 

convention. 

ART. 3. — La Ville de Genève versera à l'Asile français de 

vieillards de Feuillasse une somme de deux cent mille francs, 

dans le mois qui suivra l'échange des ratifications de la pré­

sente convention. 

ART. 4. — L'exécution de la présente convention ne donnera 

lieu à la perception d'aucune taxe d'enregistrement, de timbre 

ou autre émolument fiscal. 

ART. 5. — La présente convention, qui sera soumise à l'ap­

probation des pouvoirs compétents, soit en Suisse, soit en 

France, sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à 

Paris, le plus tôt que faire se pourra. 

La présente convention entrera en vigueur le jour de 

l'échange des ratifications. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la 

présente convention, en double expédition, à Paris, le premier 

juillet mil neuf cent quinze, et l'ont revêtue de leur cachet. 

signé : LARDY. signé : DKLCASSÉ. 
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M. le Président. Conformément à la proposition de 
M. Naine que vous avez adoptée, cet objet sera renvoyé 
à une commission et la préconsultation aura lieu dans 
la prochaine séance. 

Cinquième oh jet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour une demande de crédit supplé­
mentaire en vue de la construction du 
Muséum d'Histoire naturelle. 

M. Tiret, au nom du Conseil administratif, dépose le 
rapport et le projet d'arrêté suivants déjà distribués : 

Messieurs les Conseillers, 

Diverses circonstances nous obligent à prévoir des 
modifications et quelques agrandissements dans la cons­
truction du Muséum d'Histoire naturelle. 

D'autre part, du fait de l'ajournement prolongé des 
travaux, nous nous trouvons en face d'une plus-value 
importante sur le prix des matériaux et de la main-
d'œuvre dont nous (devons tenir compte avant d'être en 
mesure de continuer la construction. 

Après une interruption des travaux qui a duré plus 
d'une année, le moment a semblé venu au Conseil ad­
ministratif d'envisager en face ces causes d'augmente-
tion de dépenses et de vous demander les crédits néces- • 
saires pour mener à bonne fin et, cette fois, nous l'es-
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pérons, d'une seule haleine, les travaux de construction 
du Muséum. 

Mais, avant de vous présenter les propositions éla­
borées dans ce but par le Conseil administratif, per­
mettez-nous de vous rappeler brièvement les différentes 
étapes 'que le projet du Muséum a parcourues jusqu'ici 
et les raisons qui demandent plus impérieusement que 
jamais l'achèvement de cet .édifice. 

C'est dès le 30 novembre 1909, à propos du premier 
projet de répartition du legs Eapin, que la question du 
Muséum fut mise è l'étude. Le Conseil administratif, 
après mûr examen, avait dû reconnaître l'importance 
et l'urgence de cette question; il exposait dans sa pro­
position 'qu'il était préférable à l'avenir de refuser toute 
espèce de don pour le Muséum, plutôt que de continuer 
à entasser dans les sous-sols des collections connues du 
monde entier, mais qu'il était impossible d'exposer, ni 
d'utiliser pour l'étude, faute de place. Le concours de 
l'Etat était dès cette date assuré en principe, ajoutait-
il, et, d'ailleurs, la prospérité de l'institution du Mu­
séum dépendait de cet agrandissement. 

En considération du fait que les intérêts du legs 
Eapin se trouvaient engagés pour deux ans encore, des 
embarras financiers de la Ville à cette époque et de l'in­
térêt qu'il y avait à attendre la conclusion des pourpar­
lers avec l'Etat, ce premier projet de répartition fut 
ajourné le 20 mars 1910, mais ce n'était, comme vous 
le savez, que pour être repris plus tard. 

Dans l'intervalle, le 2 décembre 1910, la convention 
comportant la remise du Collège à l'Autorité cantonale, 
la cession à l'Etat du bâtiment actuel du Muséum 
d'Histoire naturelle et la construction d'un bâtiment de 
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gymnastique aux Pâquis, était adoptée. Aux termes de 
cette convention, l'Etat devait payer à la Ville de Ge­
nève 500,000 fr. pour le rachat du Muséum actuel et 
lui accordait une subvention de 200,000 fr. pour la 
construction du nouveau musée. Mais en outre, point 
important à noter, les négociations avec les autorités 
cantonales permettaient dès ce moment de conserver 
l'espoir que l'Etat n'avait pas dit son dernier mot et 
qu'il serait possible à la Ville d'obtenir une subvention 
complémentaire en cas de modification aux plans du 
Musée et spécialement pour les aménagements à faire, 
soit à l'intérieur, soit à l'extérieur du futur bâtiment. 

Il est à noter que l'urgente nécessité de loger plus au 
large 'et dans de meilleures conditions, nos collections 
scientifiques avait été d'un grand poids dans le vote de 
cette convention. 

« Nous ne savons pas peut-être, disait le rapporteur, 
notre ancien collègue M. Borel, toutes les richesses que 
nous possédons dans le Muséum d'Histoire naturelle. 
Nous y avons des collections véritablement uniques en 
leur genre. On les connaît à l'étranger. On les cite dans 
les ouvrages des savants. Nombre de personnes viennent 
à Genève pour les étudier: Mais la place disponible 
est par trop insuffisante et c'est lamentable de voir com­
ment sont empilées, et partant difficiles à consulter des 
collections qui devraient être rendues accessibles au 
public aussi bien qu'aux spécialistes. La place man­
que non seulement pour l'exposition des collections 
dans l'intérêt de tous, mais aussi pour les travaux 
scientifiques, les préparations, les études, les recherches, 
le service de la bibliothèque, etc., etc. » 

Eh exécution de la convention avec l'Etat, portant 
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la date du 2 décembre 1910, par laquelle il faut nous 
souvenir que la Ville .de Genève est désormais liée, d'au­
tant plus que deux articles en sont déjà exécutés, une 
proposition relative à la construction du Muséum vous 
fut soumise par le Conseil administratif, le 31 mai 
1912. 

D'après les plans et devis de M. Braillard, l'archi­
tecte désigné par le jury, plans et devis qui n'étaient 
d'ailleurs pas encore définitifs, les crédits qui vous 
étaient demandés se montaient à 1,250,000 fr., dont 
150,000 fr. à prélever sur le capital du legs Eapm. 
Après une légère modification, élevant la somme à pré­
lever sur le capital du legs Eapin de 150,000 à 200,000 
francs, ce crédit fut voté le 5 juillet 1912; il comportait 
à la charge de la Ville une dépense effective et nouvelle 
de 350,000 fr. 

Il n'est pas nécessaire de vous rappeler plus en détail 
le vote référendaire des 7 et 8 septembre 1913, à la 
suite duquel ce projet fut repoussé par le peuple. La 
convention passée précédemment avec l'Etat ayant été 
tacitement approuvée par les électeurs, du fait qu'elle 
ne fit l'objet d'aucun référendum, le vote populaire ne 
fut pas interprété comme un rejet définitif, mais 
comme une demande de remise à l'étude. Un nouveau 
projet, entièrement revu et amélioré, vous fut présenté 
par le Conseil administratif le 11 février 1913; il tran­
chait, conformément aux vœux du public, la question 
de l'implantation, en plaçant le futur Musée, non plus 
à l'angle du boulevard Helvétique, mais parallèlement 
à la rue Sturm; il assurait le maintien d'une place de 
jeu; enfin, il comprenait un dessin de façade définitif, 
aux lignes simples et belles, d'un caractère artistique 
indiscutable. 
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Le crédit demandé était de 1,200,000 fr. comportant 
à la charge de la Vil'le une dépense effective de 300,000 
francs. 

Après un excellent exposé du rapporteur de la com­
mission, M. Borel, exposé auquel nous renvoyons ceux 
qui auraient conservé quelques doutes sur les questions 
techniques que la construction du Muséum a soulevées, 
ce projet fut adopté par le Conseil municipal le 26 
septembre 1913, à l'appel nominal, par 32 oui et 3 non. 
L'approbation des plans et devis de M. Braillard sui­
vait le 6 mars 1914. 

C'est sur ces entrefaites que le Conseil administratif 
fut renouvelé. Après un échange de vues entre MM. les 
Conseillers Oltramare et Chauvet, le 5 juin suivant, 
M. Oltramare, délégué aux travaux, se chargea du con­
trôle et de la surveillance de la construction du Mu­
séum, en se réservant de s'entendre avec M. le Conseil­
ler délégué aux Musées quand il le jugerait utile. Il fut 
convenu en même temps qu'une fois le gros œuvre 
achevé, M. le conseiller Chauvet s'occuperait seul de 
l'aménagement intérieur. 

La guerre ayant éclaté avant que les travaux, alors 
sous la direction de M. le Conseiller administratif Ol­
tramare, aient pu être commencés, la construction du 
Muséum dût être ajournée. Cependant, au début de 
l'hiver, il apparut que la crise allait se prolonger et que 
de nombreux ouvriers seraient atteints par le chômage. 
C'est à ce moment, le iler décembre 1914, que le Conseil 
d'Etat adressa au Conseil administratif une lettre, nous 
demandant de commencer immédiatement la construc­
tion du Muséum, dans le double but de parer au chô­
mage menaçant et d'avancer le moment où le bâtiment 
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de l'ancien Muséum pourrait être remis à l'Université. 
Le Conseil administratif vous communiqua, le 11 dé­
cembre 1914, la décision qu'il avait prise de déférer à 
la demande de l'Autorité cantonale et les travaux fu­
rent commencés le 15 décembre 1914. 

Diverses études préliminaires, la nature du -sol et ces 
premiers travaux démontrèrent qu'il serait nécessaire 
d'apporter aux sous-sols du nouveau bâtiment des mo­
difications qui entraîneraient un supplément de dépen­
ses. M. le Conseiller Oltramare jugea alors nécessaire 
d'interrompre les travaux au moment où la fouille des­
tinée aux fondations était à peu près terminée. 

Les modifications que la nature du sol a rendues né­
cessaires sont les suivantes : le deuxième sous-sol devra 
être entièrement exeavé, et non pas seulement du côté 
de Malagnou, comme il avait été décidé précédemment 
d'après les sondages; sur la demande des experts, pour 
des motifs d'accès, de sécurité, de propreté et surtout 
dans le but de gagner de la place, un troisième sous-sol 
a dû être prévu pour y placer les soutes à charbon et la 
chambre de chauffe; de l'emplacement du pavillon cen­
tral jusqu'à l'extrême aile gauche, on est tombé en creu­
sant sur des remblais qui manquent de consistance et 
qui ont obligé à descendre les fondations jusqu'au ni­
veau du troisième sous-sol. En outre, il a semblé préfé­
rable de donner plus de largeur à l'escalier principal; 
il en a été de même pour différents services de la ter­
rasse qui ont pris de l'extension et pour la salle des 
mammifères qui, pour une raison d'esthétique, a été 
exhaussée jusqu'à la toiture. Une plus grande épais­
seur, également, sera donnée aux murs dans les ailes, 
pour permettre la création de gaînes" verticales, desti-
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nées à faciliter les installations de chauffage, eau, ven­
tilation, électricité. Enfin, la plus value sur le prix des 
matériaux, notamment les métaux, les chaux, le verre, 
le linoléum, doit être évaluée au minimum, au 15 %. du 
coût total des travaux. 

Il faut noter que plus la construction du Muséum 
sera retardée, plus ce pourcentage deviendra élevé, par 
suite de la hausse progressive des matériaux et de la 
main-d'œuvre. Il est même prudent de prévoir que cette 
hausse continuera quelque temps encore, même après la 
fin de la guerre. En définitive, d'après le nouveau devis 
demandé à M. l'architecte Braillard, et daté du 1 e r 

octohre 1915, le prix total de la construction telle que 
les plans la prévoyaient à ce moment-là, se montait à 
l,595,0O0< fr. dépassant de 395,000 fr. le devis précé­
dent et faisant ressortir le prix du mètre cube à 
25 fr. 65 au lieu de 24 fr. 50. 

C'est dans cet état que se trouvait la question du 
Muséum d'Histoire naturelle au début de février 1916, 
lorsque M. le conseiller administratif Oltramare de­
manda à M. le conseiller Viret de prendre la direction 
des travaux et lui transmit le dossier. 

Notre premier soin fut d'étudier avec M. Bedot, di­
recteur du Muséum, et M. Braillard, l'architecte, les 

• moyens de réduire le plus possible ce supplément de dé­
pense inévitable. Il apparut que le seul procédé qui don­
nerait un résultat satisfaisant consistait à supprimer 
l'étage supérieur du Muséum en compensant une par­
tie de la perte de place qui en résulterait par l'addition 
d'une travée à chaque extrémité du bâtiment. Ce chan­
gement important, qui permet de réaliser une économie 
d'environ S 5,000 fr., n'en entraîne pas moins une di-

74m« ANNÉE 9 
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minution sensible des surfaces (disponibles pour les col­
lections; "il fut cependant accepté par M. Bedot avec-
quelques réserves dans le but de permettre la reprise 
de la construction du Muséum. Réuni le 11 avril 1916, 
le jury du Muséum approuva également ces modifica­
tions comme favorables au point de vue esthétique en 
ce qu'elles donnaient des proportions meilleures à l'édi­
fice et le ramenaient à l'échelle du quartier. 

Ce point acquis, une nouvelle étude des devis fut en­
treprise, dans laquelle rien ne fut épargné pour arri­
ver au maximum d'économie : traitement des façades 
latérales en façades d'attente; réduction partout où cela 
était possible de l'épaisseur de certains murs et de la 
surcharge des planchers; revente à l'entrepreneur du 
gravier extrait des fouilles — rien de ce qui pouvait 
aboutir à une diminution des dépenses ne fut négligé 
et nous avons pu nous assurer ainsi qu'une importante 
réduction était réalisable. 

En effet, si le projet d'arrêté que nous vous soumet­
tons était adopté, le montant des dépenses supplémen­
taires auxquelles la Ville aurait à faire face tomberait 
de 395,000 fr. à 258,945 fr., soit 260,000 fr., en chif­
fres ronds, et le coût total de la construction du Mu­
séum passerait de 1,595,000 fr., d'après le devis du 1e r 

octobre 1915, à 1,458,945 fr., d'après le devis actue!. 
0'est-àjdire que notre sérieux effort vers l'économie 
aboutit à réduire les dépenses supplémentaires prévues 
l'automne dernier de 136,055 fr. 

Nous ajoutons que notre projet actuel prévoit une fa­
çade en pierre de Savonnière de première qualité, et 
non plus en béton parementé, dont la résistance aux in­
tempéries n'est pas établie, ce qui constitue au point 
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de vue de l'aspect du Muséum et de la durée un pro­
grès sensible. 

Parallèlement à ces études, nous adressions au Con­
seil d'Etat le 7 mars dernier, une demandé de subside 
complémentaire, tendant 'à ce que les Autorités canto­
nales accordent à la Ville de 'Genève une nouvelle allo­
cation de 150,000 fr., en vue de la construction du Mu­
séum. Nous basions notre demande sur les assurances 
données en 1910 par le Conseil d'Etat à la commis­
sion du Muséum (Mémorial du Conseil municipal de 
1910, p. 551, 2e alinéa), assurances d'après lesquelles 
les autorités cantonales avaient envisagé dès ce mo­
ment-là l'éventualité d'un subside complémentaire, en 
cas de modification aux plans du Muséum. Au cours de 
la discussion, nous n'avons pas manqué de faire ressor­
tir que la mise en valeur de nos collections scientifiques, 
connues dans le monde entier et qui contribuent pour 
une bonne part à la réputation de notre Université, in­
téresse, en fait, le canton tout entier; nous avons souli­
gné également le fait que c'est un motif d'intérêt géné­
ral qui a conduit la Ville à signer la convention du 2 
décembre 1910, par laquelle elle satisfait aux besoins 
de l'Université, en cédant le bâtiment du Muséum ac­
tuel; enfin, nous avons insisté sur l'important surcroît 
de dépense qui provenait de la nature du sol de la rue 
Sturm, de la hausse de la main-d'œuvre et des maté­
riaux et, en général, de la situation actuelle. 

Malheureusement, le Conseil d'Etat ne crut pas pou­
voir entrer entièrement dans nos vues, et il nous com­
muniqua le 12 mai 1916 qu'il proposait au Grand Con­
seil de nous accorder une subvention complémentaire 
de 100,000 fr., mais en nous demandant de commencer 
sans retard les travaux longtemps différés. 
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L'allocation qui sera proposée par le Conseil d'Etat 
au Grand Conseil réduira donc la dépense effective à la 
charge de la Ville à 160,000 fr. 

En acceptant de participer pour une somme de 
100,000 fr. aux dépenses supplémentaires pour la cons­
truction du Muséum d'Histoire naturelle et en faisant 
dépendre cette allocation d'une reprise prochaine des 
travaux, l'Etat donne une preuve de l'intérêt qu'il prend 
à l'entreprise que nous poursuivons et de son vif désir 
de pouvoir disposer à brève échéance des locaux dont 
l'Université a besoin. 

Le Conseil administratif, unanime de son côté, est 
d'avis, Messieurs les Conseillers, que le moment est 
venu de reprendre la construction du Muséum et de la 
conduire cette fois jusqu'au bout. I l n'est plus possible 
actuellement d'espérer de la part de l'Etat une aide 
plus considérable que celle qui nous est offerte. Mais 
les autorités cantonales sont fondées, d'autre part, en 
se basant sur la convention du 2 décembre 1910, à nous 
demander l'exécution immédiate de cette convention et 
il vous paraîtra à tous nécessaire que nous fassions sans 
plus tarder honneur à notre engagement. Vous trouve­
rez avec nous qu'il serait imprudent d'envisager l'an­
nulation d'un accord aussi plein de conséquences im­
portantes, remontant à près de six ans et dont plusieurs 
clauses sont déjà exécutées : remise du Collège à l'Etat, 
salle de gymnastique des iPâquis, cession du terrain de 
la rue Sturm, vente de l'ancien Muséum, fondations 
déjà commencées du nouveau bâtiment, travaux divers 
engagés, — nous n'avons pas besoin de vous faire la 
liste de toutes les questions qui seraient remises à l'exa­
men par cette éventualité. Devant l'insistance des au-
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torités cantonales, devant l'utilité réelle du Muséum 
d'Histoire naturelle et devant l'intérêt qu'il y a à met­
tre nos collections scientifiques mieux en valeur, la rai­
son nous dit que la solution définitive de cette ques­
tion est devenue urgente. Songeons que chaque semaine 
de délai cause une nouvelle hausse sur le prix des ma­
tériaux et de la main-d'œuvre. Dans ce sens, un nou­
veau retard dans la construction ne 'serait pas moins 
gros de conséquences pour les finances municipales que 
l'annulation de la convention. Chaque mois d'attente 
est une cause de dépense nouvelle et on ne peut compter 
que la fin de la guerre mette un terme à cette situation 
avant une période de paix assez longue, plusieurs an­
nées peut-être, qui viendraient encore s'ajouter aux 
quelques années nécessaires à la construction du nou­
veau Muséum et aux transformations qu'il faudra apr 
porter dans l'ancien, pour aménager son intérieur en 
salles de cours pour l'TJniversité. 

D'autre part, nous croyons que les modifications qui 
ont été faites aux plans du Muséum, et les nouvelles 
études faites par nous et imposées aux soumissionnai­
res, assurent à la dépense engagée pour la construction 
de ce bâtiment le maximum de rendement utile. A au­
cun moment, g'usqu'ici, l'effort vers l'économie et, en 
même temps, vers la satisfaction des "besoins de notre 
institut scientifique n'ont été plus rigoureusement 
équilibrés qu'aujourd'hui. ' Nous sommes convaincus 
que cette importante question, que les circonstances de 
la guerre ont rendue particulièrement délicate, mais à 
laquelle nous croyons avoir apporté la meilleure solu­
tion possible, ne doit pas rester en suspens plus long­
temps. C'est avec une entière confiance dans votre dis-
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cernement, dans votre désir de satisfaire à un engage­
ment .déjà ancien et dans l'intérêt que vous portez à une 
des institutions les plus importantes de notre Ville, 
que nous vous prions d'adopter le projet d'arrêté sui-

'vant : 

PROJET. D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu le rapport du Conseil administratif sur les mo­
difications proposées aux plans du Muséum d'Histoire 
naturelle et sur l'augmentation de dépenses causées par 
les circonstances.de la guerre; 

Vu le projet d'allocation du Conseil d'Etat du 12 
mai 1916; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ABTICLE PKEMIEE. 

Les modifications proposées aux plans du Muséum 
d'Histoire naturelle consistant dans la suppression d'un 
étage et dans l'addition d'une travée à chaque aile sont 
approuvées. 

ART. 2. 
La dépense supplémentaire est arrêtée à la somme 

de 360,000 fr. et il est ouvert au Conseil administratif 
un crédit de 160,000 fr. pour faire face à la part in­
combant à la Ville à la suite de ces modifications et aux 
augmentations de dépenses causées par les circonstances 
créées par la guerre. 

http://circonstances.de
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ABT. 3. 

I l sera pourvu à cette dépense supplémentaire de la 
manière suivante : 

Allocation de l'Etat . . . . . fr. 100,000 — 
Prélèvement sur le solde de l'em­

prunt spécial "de 1914 » 160,000 — 

Total fr. 260,000 — 

ART. 4. 

Les travaux de construction du Muséum seront re­
pris immédiatement. 

Le Conseil décide de renvoyer ce projet à une com­
mission. 

Une préconsultation est ouverte pour les recomman­
dations à lui adresser. 

M. Naine. Je demande à la- commission de faire une 
étude complète de la question. H faut qu'elle puisse 
nous dire quelle sera la dépense totale pour le Musée. 
SLj'en crois les on-dit, le deuxième projet sera suivi 
d'un troisième. Le système des petits paquets continue, 
et cette somme ne suffira pas. Le projet ne prévoit pas 
les aménagements extérieurs ni les aménagements inté­
rieurs. La commission devra nous présenter le coût to­
tal y compris les frais de travaux extérieure et inté­
rieurs avec les divers comptes approximatifs tout au 
moins. Elle devra nous donner aussi des renseignements 
sur ce que l'Etat nous accordera comme subvention, la 
part qu'il apportera dans les dépenses et ce qu'il restera 
à la Ville à dépenser pour que l'œuvre soit achevée. 
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M. Fulpius. Je propose une motion d'ordre. Il est 
question dans ce prix d'un plan nouveau que nous ne 
connaissons pas et je demande le renvoi de la suite du 
tour de préconsultation pour que les plans puissent être 
exposés. (Une voix, i&ppuyé.) 

M. le Président. Le Conseil administratif s'y oppose-
t-il ? 

M. Ghauvet, président du Conseil administratif. Nul­
lement. 

La proposition de M. Fulpius est adoptée. 

Sixième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour l'établissement d'une distillerie 
de goudron dans la nouvelle usine à 
gaz de Châtelaine. 

M. Oampert, au nom du Conseil administratif, dépose 
le rapport et le projet d'arrêté suivants déjà distribués : 

Messieurs les Conseillers, 

La question de la distillation du goudron, par les 
usines à gaz qui le produisent, est depuis longtemps à 
l'ordre du jour. Elle a pris un caractère d'urgence en 
Suisse, depuis la guerre, et, plus encore, depuis que l'ex­
portation du goudron a été interdite et qu'on cherche 
à se procurer ou à retenir en Suisse, où on en a grand 
besoin, les produits dérivés du goudron. 
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Jusqu'ici le goudron fabriqué par les usines à gaz. 
était vendu à l'état brut, soit en Suisse, soit surtout à 
l'étranger, principalement en Allemagne. 

Or, le goudron contient une série de substances telles 
que les huiles légères (toluol, benzol, etc.), les huiles 
moyennes, les huiles lourdes (huile d'anthraoène) et le 
brai, que la Suisse emploie en -assez grande quantité, et 
pour lesquelles elle était jusqu'ici tributaire de l'étran­
ger, de l'Allemagne pour la plus grande partie. 

Comme l'exportation en Suisse de la plupart de ces 
produits est interdite depuis la guerre, il est devenu né­
cessaire de chercher à se les procurer par d'autres 
moyens et à se rendre indépendant de l'étranger. 

A côté 'des avantages financiers qui peuvent en être 
retirés, c'est cette idée de se rendre indépendant de 
l'étranger qui a engagé l'usine de Saint-Gall à décider, 
déjà avant la guerre, rétablissement d'une distillerie de 
goudron. 

La guerre étant survenue, les sous-produits de la dis­
tillation du goudron sont montés à des prix très élevés, 
et la Suisse ne les reçoit plus ;de l'étranger. Ces consi­
dérations ont engagé les usines de Zurich, puis de Bâle, 
à établir également une distillerie de goudron. Celle de 
Zurich est en service depuis l'année dernière, celle de 
Bâle doit marcher dans le courant de l'été prochain. 

Le Département militaire suisse a, par arrêté du 3*> 
octobre 1915, réquisitionné à partir du 1e r janvier 1916, 
et jusqu'à nouvel avis, toute la production 'de goudron 
des usines à gaz suisses; il a chargé le Syndicat écono­
mique des usines à gaz suisses de prendre en mains la 
répartition et la distillation :de ces goudrons, de lui ré­
server les quantités d'huiles légères dont il a besoin pour 
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la fabrication de ses explosifs, et de s'occuper 'de la vente 
du goudron. 

Le Syndicat des,usines à gaz suisses, fait donc actuel­
lement distiller par les deux usines de iSaint-iGall et de 
Zurich, une grande partie des goudrons des usine» à 
gaz de la Suisse, ceux de Genève en particulier; il vend 
les huiles légères à la Confédération et les autres pro­
duits à divers acheteurs suisses. 

Nous avons étudié s'il ne serait pas opportun de 
créer aussi à Genève une installation de distillation de 
goudron à l'usine de Châtelaine; après examen, nous 
vous proposons de le faire. L'intérêt que présenterait 
cette exploitation serait d'autant plus grand qu'elle 
pourrait commencer plus rapidement, afin de profiter 
des prix très élevés des produits de la distillation pen­
dant la guerre, ce qui permettrait de hâter ou même de 
faire complètement l'amortissement des installations. 

Selon nos prévisions, le Syndicat économique des 
usines à gaz suisses, dont nous faisons partie, ferait dis­
tiller, par nos soins à Châtelaine, le goudron produit 
par cette usine, aux mêmes conditions que celles qu'il 
accorde aux usines distillatrices de iSaint^Gall et de 
Bâle, et il revendrait nos sous^-produits. Il est évident 
que si des acheteurs genevois se présentent pour l'achat 
de ces produits, la préférence leur sera donnée. 

Il ne s'agit pas de fabriquer des produits chimique­
ment purs (benzol, toluol, anthracène, etc.), cette fa­
brication rentre dans le domaine de l'industrie privée, 
car elle nécessite une organisation soit technique, soit 
commerciale, qui nous paraît sortir du rôle des usines 
à gaz municipales. 

Il ne s'agirait de fabriquer que des produits bruts, 
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soit les huiles légères, les huiles moyennes, les huiles 
lourdes et le ibrai; ainsi que le font les usines de Saint-
Gall et de Zurich. Ces produits seront, ou bien vendus 
tels quels par les soins du Syndicat, aussi longtemps 
que le goudron sera réquisitionné par la Confédération, 
ou bien vendus par nous-mêmes ultérieurement, ou en­
core cédés à une usine centrale distillatrîce suisse, qui 
est à créer. Cette usine centrale pousserait plus loin que 
ne peuvent le faire les usines à gaz, la distillation des 
diverses huiles extraites du goudron, raffinerait les sous-
produits et livrerait à l'industrie suisse des substances 
chimiques, pour lesquelles nous sommes aujourd'hui en­
tièrement dépendants de l'étranger. 

La création d'une semblable usine centrale de distil­
lation fractionnée est aujourd'hui à l'étude; il s'agirait 
d'une affaire privée à laquelle les usines à gaz suisses 
et peut-être la Confédération pourraient s'intéresser. 
C'est une question très importante pour l'avenir de l'in­
dustrie chimique de notre pays. 

L'étude de l'installation d'une distillerie a été faite 
par la maison suisse Sulzer frères iS. A. à Winterthur, 
qui a établi récemment des appareils à distiller le gou­
dron et qui en distille elle-même, depuis plus d'un an, 
dans le but de se procurer les huiles nécessaires à l'ali­
mentation des moteurs Diesel, qu'elle construit. 

Après examen approfondi de la question, nous som­
mes arrivés à la conclusion que l'établissement d'une 
distillation semblable présenterait des avantages incon­
testables, avantages d'autant plus évidents que l'instal­
lation pourrait être mise rapidement en service. 

C'est pourquoi nous proposons que cette installation 
se fasse dans le plus bref délai à l'usine à gaz de Châ­
telaine. 
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La question1 dans son ensemble a été soumise à trois 
experte, MM. les professeurs Ph. IA. Guye et L. Dupare 
et M. Naef, industriel; ceux-ci nous ont fait deux rap­
ports, l'un daté du 20 mars dernier, l'autre du 24 mai 
1916, par lesquels ils déclarent approuver notre manière 
de voir et en particulier le projet Sulzer, ainsi que les 
calculs que nous leur avons soumis; Messieurs les ex­
perts insistent sur la nécessité de procéder avec la plus 
grande diligence possible, afin de bénéficier des prix 
exceptionnellement avantageux de la période actuelle. 

Le projet de MM. Sulzer frères présente les avantages 
suivants : 

1° Il émane d'unie grande maison suisse; 
2° cette maison a fait elle-même des expériences pra­

tiques dans la distillation du goudron; 
3° l'installation peut être livrée dans un délai rela­

tivement court, soit dans trois à quatre mois, ce qui est 
d'une grande importance; 

4° le coût des appareils est sensiblement moins élevé 
que celui d'une maison allemande que nous avons con­
sultée, et dont les prix subissent encore une certaine 
hausse. 

Le devis de l'installation projetée est le suivant : 
Un appareil pour distiller 16 à 20 

tonnes de goudron en 24 heures, avec 
tous ses accessoires fr. 35,000 — 

Un moteur à courant de 4 PS., com­
plètement installé » 1,600 — 

Une pompe à basse pression avec 
moteur à courant de 2 BS » 450 — 

Une pompe à basse pression avec 
moteur à courant, de 3 PS » 600 — 
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Diverses tuyauteries pour eau, gou­
dron et huiles » 3,000 — 

Montage » 1,000 — 
Maçonnerie du four » 1,000 — 
Divers et imprévu » 850 — 

Total des appareils proprement dits fr. 43,500 — 

A cela il faut ajouter : 
Bâtiment 15 m. 50 X 10,500, pou­

vant contenir deux appareils désignés 
ci-dessus fr. 35,000 — 

Un réservoir à huile légère de 10 
tonnes » 1,500 — 

Un réservoir de 150-m3 pour l'huile 
de goudron » 8,000* — 

Deux réservoirs de 100 m3 chacun, 
pour l'huile lourde et l'huile d'anthra-
eène » 12,000 — 

Deux bacs à brai en béton de 50 
tonnes chacun » 2,500 — 

Deux wagons-citernes » 18,000 —-
Imprévu . » 1,500 — 

fr. 78,500 — 

Total des appareils . . . fr.. 43,500 — 
Bâtiments, réservoirs, etc. . » 78,500 — 

Total . fr. 122,000 — 

L'intérêt et l'amortissement de ce chifEre de 122,000 
francs, calculés selon le mode habituel, à 5,5 %, exi­
gent par an une somme de . . . . fr. 6,710 — 

En amortissant, en plus de cela, les 
appareils à raison de 30 % par an, il 
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faut ajouter une dépense supplémen­
taire de 43,500 X 30 % . = . . . . » 13,050 — 

Total pour intérêt et amortissement fr. 19,760 — 
Le calcul des frais d'exploitation pour une distilla­

tion de 3,000 tonnes de goudron par an, ce qui corres­
pond à peu près à la production des deux usines de Ge­
nève et de Plainpalais, est le suivant : 

En supposant 200 jours de marche par année. 
200 tonnes de gros coke à 45 fr. . fr. 9,000 — 

(environ 6,5 kg. de coke par 100 kg. 
de goudron). 
Personnel : 200 journées par an à 

24 heures à 2 hommes = 9,600 heures 
à 0 fr. 65 . . » 6,240 — 

Aide -supplémentaire et surveillance 
(2,000 fr.) » 3,800 — 

Manutention du brai 1,500 t. à 5 fr. » 7,500 — 
Courant électrique 200 kilow. X 

200 j . = 4,000 klw. à 0 fr. 08 . . . » 3,200 — 
Eau de réfrigération 2,5 m3 par 

tonne, soit 7,500 m3 à 0 fr. 025 . 
Divers et imprévu . . . . 

Dépenses totales : 

Intérêt et amortissement 
Exploitation . . . . 

Total fr. 

Etablissons deux calculs de rentabilité : l'un avec les 
prix de guerre actuels, l'autre^ avec les prix normaux 
tels que nous pensons qu'ils seront après la guerre. 

» - 187 Î>U 

572 50 

fr. 

fr. 30,500 — 

19,760 — 
30,500 — 

fr. 50,260 — 
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En supposant que nous ne produirons que des huiles 
-légères d'une part (qui aujourd'hui sont réquisitionnées 
par la Confédération) et des huiles mélangées de l'autre 
(soit huiles moyennes et lourdes, qu'il est aisé de sépa­
rer, mais que, sauf erreur, les usines de Saint-Gall et 
de Zurich produisent ainsi à l'heure actuelle) : 

Prix actuels (pendant la guerre). 

50 % de ferai, soit 1,500 t. à 50 fr. 
la tonne : . fr. 75,000 — 

4 % huile légère, soit 120 t. à 
3 fr. 50 la tonne » 42,000 — 

2,5 % d'eau ammoniacale, soit 75 t. 
à 40 fr. la tonne » 3,000 — 

41 % huiles diverses, soit 1,230 t. à 
1 fr. 50 la tonne » 184,500 — 

2,5 % perte. 

100 % 

Total des recettes fr. 304,500 — 

En eaculant le goudron à 50 fr. la tonne, la dépense 
annuelle de 3,000 t. à 50 fr., sera de fr. 150,000 — 

Dépense annuelle (voir ci-dessus) » 50,260 — 

fr. 200,260 — 

Becettes . . . • fr. 304,500 — 
Dépenses » 200,260_ — 

Beste, soit bénéfice net . . . fr. 104,240 — 

Prix normaux (après la guerre). 
En adoptant les prix, que nous croyons en général 

très pessimistes, de Messieurs nos experts, nous obtenons 
les chiffres suivants : 
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Brai 1,500 t. à 35 fr. la tonne . . fr. 52,500 
Huile légère 120 t. a 100 fr. . . » 12,000 
Eau ammoniacale 75 t. à 30 fr. la t. » 2,250 
Huiles diverses 1,230 t. à 75 fr. la t. » 92,250 

Total fr. 159,000 — 

En supposant que le goudron coûte 35 fr. la tonne, 
la dépense en goudron de 3,000 X 35 
sera de fr. 105,000 — 

Dépenses annuelles » 50,260 — 

Total fr. 155,260 — 

Recettes fr. 159,000 — 
Dépenses » 155,260 — 

Bénéfice net fr. 3,740 — 

L'estimation de la valeur des sous-produits après la 
guerre est extrêmement variable. En comptant les chif­
fres ci-dessous, que nous ne croyons pas exagérés, les ré­
sultats seront les suivants : 

Brai 1,500 t. à 35 fr. la tonne . . fr. 52,500 — 
Huile légère 120 t. à 140 fr. la t. » 16,800 — 
Eau ammoniacale 75 t. à 30 fr. la t. » 2,250 — 
Huiles diverses 1,230 t. à 90 fr. la t. » 110,700 — 

Total fr. 182,250 — 

En comptant le goudron à 35 fr. la tonne, comme ci-
dessus, les dépenses totales se montent donc à 155,260 
francs comme plus haut. 

; Eecettes fr. 182,250 — 
Dépenses » 155,260 — 

Le bénéfice net sera de . . . fr. 26,990 — 
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Pour couvrir la somme de 122,000 fr., à laquelle 
s'élève le devis complet de l'installation, nous propo­
sons de prendre 35,000 fr., correspondant au coût du 
bâtiment, sur la somme encore disponible sur les cré­
dits déjà votés pour la nouvelle usine à gaz; le coût de 
ce bâtiment sera donc amorti comme les autres bâti­
ments de l'usine. Le surplus du crédit, soit 87,000 fr., 
sera demandé à l'emprunt, mais nous nous proposons 
d'amortir cette somme aussi rapidement que possible 
en y appliquant tous les bénéfices d'exploitation, jus­
qu'à entier amortissement de l'installation. 

Pendant que le service du gaz étudiait le projet qui 
précède, la demande nous a été faite par un industriel, 
qui se propose d'établir dans le canton une fabrique de 
produits chimiques, de lui vendre, lorsque cette fabrique 
sera montée, la totalité de la production de goudron de 
l'usine de Châtelaine. 

Cette proposition ne nous a pas paru suffisamment 
précise, et les projets auxquels elle se rapportait ne nous 
ont pas semblés d'une réalisation assez immédiate pour 
que noue dussions abandonner notre propre projet qui 
est prêt à être exécuté, et qui offre, pour la Ville et l'in­
térêt général, des avantages qui nous paraissent cer­
tains. 

Nous vous proposons, en conséquence, d'adopter le 
projet d'arrêté suivant : 

74>" ANNÉE 10 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

AHEÊTE : 

ARTICLE PHEMIEK. 

- Le Conseil administratif est autorisé à établir une 
distillerie de goudron à l'usine à gaz de Châtelaine, 

i 

AKT. 2. 

Il est ouvert, à cet effet, au Conseil administratif un 
crédit de 122,000 fr. 

AKT. 3. 
Cette somme qui sera portée au compte « Usine :à gaz 

de Châtelaine » sera prise à concurrence de 35,000 fr. 
sur les crédits antérieurement votés pour la construction 
de l'usine à gaz de Châtelaine; le "surplus, soit 87,000 
francs, sera pris sur l'emprunt spécial de 1914. 

M. Gampert, conseiller administratif. Je demande le 
renvoi à la Commission des Services industriels. 

Cette proposition est adoptée et une préconsultation 
est ouverte pour les recommandations à lui adresser. 

M. Brun. Je fais partie de la Commission des Ser­
vices industriels, mais il me paraît bon de nantir le 
Conseil municipal de mes observations qui pourront 
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peut-être provoquer une petite discussion. Je félicite 
le Conseil administratif d'avoir fait l'étude de cette 
question et d'entrer dans la voie d'un plus grand rende­
ment des Services industriels. J'engage cependant la 
commission à ne pas négliger l'étude du projet de l'in­
dustriel dont on a parlé, M. JSTahrath, et de voir si son 
projet n'aurait pas quelque raison d'être. J 'ai été très 
intéressé par ce projet qui, entrepris avec des capitaux 
suffisants, pourrait donner un excellent rendement. I! 
serait bon de pouvoir installer dans notre Ville une in­
dustrie qui, personnellement, m'intéresse beaucoup pour 
tous les produits chimiques et pharmaceutiques dépen­
dant du goudron. Pour les dérivés du phénol et du salol, 
par exemple, nous sommes absolument dépendants de 
l'étranger. iLa France et l'Angleterre étaient elles-mê­
mes tributaires de l'Allemagne. Depuis la guerre, elles 
ont dû s'arranger autrement et fabriquer elles-mêmes 
ces produits. Il y aurait grand intérêt à entreprendre 
cette fabrication chez nous. Ce serait fort avantageux 
pour le commerce. Ce but pourrait être atteint avec la 
proposition de M. Nahrath. 'Son industrie pourrait don­
ner d'autres avantages à la ville; elle serait un excellent 
client pour la lumière et le gaz et un contribuable im­
portant. 

Je demande à la commission de voir s'il y aurait 
avantage à favoriser cette entreprise au point de vue 
économique et industriel, et d'examiner avec soin ce 
côté de la question avant de nous donner son avis. 

M. Oampert, conseiller administratif. Cette question 
pourra être étudiée par la Commission des Services in­
dustriels, mais je tiens à répondre à M. Brun dès main­
tenant, afin de déblayer le terrain. Si nous vous présen-
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tons le projet, c'est qu'il y a intérêt à une solution ra­
pide afin de profiter des hauts prix du goudron du fait 
de la guerre. Jusqu'ici, le goudron servait à enduire des 
poteaux et pour les routes. La guerre a montré l'impor­
tance de tous ses sous-produits dans le domaine de l'in­
dustrie et de la pharmacie et a amené les usines à gaz 
suisses à examiner la question d'une distillation de leur 
goudron. L'exemple nous a été donné à Zurich, à Bâle. 
à St-Gall et à Ohiasso qui ont installé des usines de dis 
tillation du goudron pour faire, non pas les produits 
raffinés de l'industrie chimique, mais les premiers sous-
produits, quitte à laisser à d'autres fabricants la distil­
lation de ces produits pour fabriquer les sous-produits 
qui en dépendent. La iVille a étudié la possibilité de 
faire cette entreprise elle-même; elle nécessiterait une 
usine à distiller le goudron qui pourrait être ensuite re­
mis à ceux qui voudraient en tirer les sous-produits dont 
on a parlé. Elle ne s'est pas mise d'accord avec M. Nah-
rath parce qu'il ne nous a été soumis aucun projet com­
plet ni aucune proposition de profiter des prix avanta­
geux de l'heure actuelle. L'industriel qui nous a fait 
des propositions n'a pas de fabrique. Il lui faudrait 
mettre sur pied une usine et l'occasion serait perdue 
avant que les études soient faites, que le capital soit 
réuni et que la société soit constituée. Il nous faudrait 
avoir certaines garanties qu'une société non encore exis­
tante ne pourrait donner. Nous vendrions le goudron 
pour un certain nombre d'années et nous risquerions dfe 
nous trouver un jour devant une société dont le capital 
se serait évanoui. 

En nous mettant en présence de ces deux faits, la né­
cessité d'agir vite et la garantie que nous devons exiger, 
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il y a avantage à s'arrêter à notre projet qui permet une 
solution rapide et qui retiendrait en Suisse le goudron 
qui peut être utile à notre industrie. Ce goudron serait 
livré aux industriels et, si c'est nécessaire, les usines à 
gaz suisses pourraient examiner la possibilité de créer 
une usine centrale pour la fabrication des sous-produits 
au cas où l'industrie privée ne la créerait pas. 

Ce qui importe, c'est de faire vite. Parmi les docu­
ments qui seront communiqués à la commission, figure 
le rapport des experts désignés par le Conseil adminis­
tratif, et qui sont MM. les professeurs Philippe Guye, 
L. Duparc et M. N"aef, industriel en produits chimiques. 
Voici ce rapport : 

Genève, le 24 mai 1916. 

Monsieur le Conseiller administratif A. Gampert, 
Genève. 

Monsieur le Conseiller administratif, 
M. l'ingénieur Des Gouttes, Directeur du Service du gaz et 

M. Kuhne, ingénieur-chimiste à l'Usine à Gaz de Châtelaine 
nous ont donné connaissance des plans et études élaborés par 
la maison Sulzer en vue de l'établissement d'une distillerie de 
goudron dans cette usine. 

Nous avons aussi pris connaissance du rapport en date du 
16 mai 1916 élaboré par M. Des Gouttes à l'appui d'une créa­
tion de ce genre. 

Après examen de ces documents, nous venons vous con^ 
Armer que nous tenons comme très sérieuse l'étude faite par 
la maison Sulzer ; les conditions dans lesquelles celle-ci a fait 
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elle même, -pour ses propres besoins, l'expérience de la distil­
lation du goudron, est une garantie de plus'ajoutée à celles 
que peut offrir une maison suisse aussi avantageusement 
connue. 

Les rendements Àe l'exploitation projetée, qui sont étudiés 
dans le rapport susdit du 16 mai 1916, rentrent dans le8 

normes considérées dans notre rapport du 20 mars dernier ; 
les bases admises nous paraissent raisonnables. Nous ne 
croyons donc pas devoir revenir à nouveau sur ce sujet, si ce 
n'est pour répéter que nous persistons à voir dans la rapidité 
d'exécution une des principales conditions du succès. 

Tel qu'il se présente, le projet actuel de distillation de gou­
dron paraît s'offrir avec le minimum des risques affectant 
toute création industrielle dans les temps incertains que nous 
traversons. 

En ce qui concerne enfin l'opportunité pour la Ville d'en­
treprendre elle-même la distillation du goudron pour obtenir 
ses cinq fractions principales, nous ne pouvons que vous con­
firmer nos précédentes conclusions, à savoir que dans les cir­
constances actuelles, il appartient à la Ville, et à elle seule, 
de se charger de cette entreprise. Une décision dans ce sens 
ne préjuge pas naturellement l'utilisation ultérieure qui sera 
faite des produits de fraction du goudron. [1 serait à désirer 
évidemment qu'une nouvelle industrie privée en entreprenne 
le traitement à Genève ; mais à défaut, on peut raisonnable­
ment espérer que ces produits trouveront preneurs en Suisse. 

Nous concluons donc à nouveau en recommandant la créa­
tion d'une distillerie de goudron à l'Usine de Châtelaine, en 
insistant encore sur la nécessité de procéder dans ce cas avee 
la plus grande diligence de façon à bénéficier aussi longtemps 
que possible des prix de vente exceptionnellement avantageux 
résultant du régime de guerre. 
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Veuillez agréer, Monsieur le Conseiller administratif, l'assu­
rance de notre considération la plus distinguée. 

Ph.-A. Guye. L. Duparc. M. Naef. 

Nous pouvons aller de l'avant. Autre avantage pour 
nous : pour l'installation, nous n'aurons pas à nous 
adresser à l'étranger. La maison Sulz«r s'en charge et 
tout sera fait en Suisse sur le modèle de leur installa­
tion de Winterthour. 

Le coût de l'installation sera de 122,000 fr. dont 
35,000 fr. pourront être pris sur les économies faites 
dans la construction de l'usine à gaz. Il y aura seule­
ment 87,000 fr. à voter. D'après nos projets, tout le. bé­
néfice ira à l'amortissement. Si l'usine donne 100,000 
francs la première année, l'amortissement sera achevé; 
si elle en donne 20 à 25,000, il faudra trois ou quatre 
ans pour cet amortissement. De cette façon nous pour­
rons ne faire fonctionner la distillation du goudron que 
lorsque ce sera nécessaire. (Approbations sur divers 
bancs.) 

M. le Président. La prochaine séance aura lieu mardi 
prochain 6 juin. 

La séance est levée à 6 h. 45. 

L'éditeur responsable : 

Emmanuel KUHNE. 

Imprimerie Albert Kundig, Genève. 
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Présents à la séance : MM. Blanc, Bonna, Bornand, 
Brun, Chauvet, Déléamont, Deluc, Dufaux, Fulpius, 
Gampert, Greub, Guillermin, Henny, Jaccoud, La-
chenal, Mallet, Martin, Maurette, Naef, ;Naine, Oltra-
mare, Perret, Perrier, Pictet, Pons, Eamu, Eégamey, 
Renaud, Roux-Eggly, Schauenberg, Taponnier, Tho­
mas, Uhler, Viret. 

Absents à la séance : MM. Coutau, Dégerine, Gischig 
(exe), Jacob (exe), Jonneret, Joray, Sigg (exe). 

La séance est ouverte à 6 heures dans la salle du 
Grand Conseil. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et ap­
prouvé. 

MM. Gischig, Jacob et 'Sigg font excuser leur ab­
sence. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M- Perret. Je recommande à M. Oltramare un meil­
leur entretien des candélabres électriques; on pourrait 
en outre ornementer en couleur les armoiries de la Ville 
qu'ils portent. 

M. Oltramare, conseiller administratif. Je recomman­
derai la chose à mon collègue M- Gampert; c'est dans 
ses attributions. 

M. Martin. Le délégué aux travaux pourrait-il nous 
dire quand il pense pouvoir terminer les travaux de la 
rue du Rhône? Je ne doute pas que ces travaux ne soient 
bien faits, mais dans le quartier on verrait avec plaisir 
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leur terminaison. En outre la bétonneuse fait un bruit 
infernal qui rend inhabitable les locaux voisins. 

M. Oltramare, conseiller administratif. J e ferai re­
marquera M. Martin que ces travaux sont conduits avec 
beaucoup de rapidité. Nous n'avons qu'à nous louer du. 
personnel, si bien que les propriétaires lui ont offert 
une collation pour le remercier de la façon rapide dont 
les travaux «ont conduits. I l n'est pas possible d'aller 
plus vite. A moins que la pluie ne vienne trop nous re­
tarder, les travaux pourront être terminés le 25 juin. 

Quant à la bétonneuse, elle sera demain ou après-
demain transportée vers l'entrée du passage des Lions. 
Ce sera à cette partie du quartier à profiter à son tour 
du bruit. 

M. Martin. Je remercie M. Oltramare" de ses expli­
cations. 

M. le Président. Le Conseil administratif demande 
l'introduction d'un nouvel objet à l'ordre du jour con­
cernant un crédit pour les promotions. 

Le Conseil municipal se déclare d'accord pour l'in­
troduction de cet objet. 

Nouvel objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour un crédit supplémentaire concer­
nant les promotions des Ecoles primai­
res et enfantin e3. 

M. Yiret, au nom du Conseil administratif, donne 
lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 
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Messieurs les Conseillers, 

L'an dernier, les fêtes des promotions des Ecoles pri­
maires et enfantines avaient été supprimées. Une grande 
partie du corps enseignant demandait que la suppres­
sion fût maintenue en 1916. 

Cependant le Conseil administratif avait envisagé la 
possibilité de promotions réduites à une fête en faveur 
des Ecoles enfantines, les Ecoles primaires ayant une 
fête le matin, dans la cérémonie de distribution des 
prix. 

Ayant eu connaissance des désirs exprimés dans une 
grande partie de la population et au sein du Conseil mu­
nicipal, et les communes suburbaines ayant annoncé 
qu'elles organisaient des fêtes de promotions', le Conseil 
administratif a été conduit à envisager la possibilité de 
les rétablir aussi, mais avec suppression des deux ban­
quets offerts au corps enseignant, suppression qui a été 
demandée par beaucoup de maîtres et maîtresses. 

Lors de l'élaboration du budget pour 1916, le crédit 
affecté aux fêtes des Ecoles a été diminué de 5,000 fr., 
et ainsi réduit de 13,000 à 8,000 fr., en vue de fournir 
une contribution permettant de donner suite à la propo­
sition de M. Naine, de répartir 30,000 fr. aux familles 
des employés ne recevant que de petits traitements. 

Pour rétablir les promotions, le Conseil administra­
tif a besoin d'une somme de 12,000 fr. I l vous demande 
donc de lui accorder un crédit supplémentaire de 4,000 
francs, en votant le projet d'arrêté suivant : 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif. 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit sup­
plémentaire de 4,000 fr., en vue de l'organisation des 
fêtes de promotions des Ecoles enfantines et primaires. 

AJIT. 2. 

Cette somme sera portée en dépassement de crédit au 
budget de 1916, n° 28, et justifiée au compte rendu. 

M. Jaccoud. Je demande la discussion immédiate. 
Le Conseil approuve cette manière de faire. 

M. Pons. Je remercie le Conseil administratif d'avoir 
bien voulu entrer dans mes vues; nous devons lui sa­
voir gré de n'avoir pas attendu que je fasse la propo­
sition qu'il présente à cette séance, pour demander un 
crédit pour la fête des écoles. Nous n'avons pas autre 
chose à faire que de passer au vote. (M. Pictet. La dis­
cussion immédiate a été votée.) J e le sais, M. Pictet, 
et je propose alors d'accepter la proposition du Conseil 
administratif. 

M. Gam.pert, conseiller Udministratif. Je n'ai pas 
droit aux remerciements de M. Pons. J'ai pensé qu'en 
ce qui nous concerne, nous pouvions continuer à suppri-
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mer cette année encore le cortège et toutes les manifes­
tations extérieures, et cela par égard pour les ressortis­
sants des pays qui nous entourent; c'était un moyen de 
témoigner notre sympathie à des pays voisins et amis 
ainsi qu'aux nombreuses familles qui sont en deuil et 
qui ont perdu un soutien ou un enfant. C'aurait été un 
témoignage qui aurait été compris. Ce n'est nullement 
pour supprimer la fête des enfants et pour faire des 
économies, mais pour montrer que, même dans ces 
fêtes, nous savons faire un sacrifice et leur donner moins 
d'éclat que précédemment. I l n'eût pas été mauvais au 
point de vue éducatif de demander aux enfants d'ac­
cepter ce sacrifice, surtout si nous avions pu consacrer 
cette somme à soulager les maux produits par la guerre. 

Je ne propose pas de refuser ce crédit. Une proposi­
tion de ce genre-là devrait jaillir d'elle-même. Je me 
borne à regretter que ce mouvement ne se soit pas pro­
duit. (Marques d'approbation à droite.) 

M. Blanc. Je ne suis pas d'accord avec les paroles de 
M. Gampert qui combat la proposition du Conseil ad­
ministratif. J e ne comprends pas qu'on discute le vote 
de ce crédit de 4,000 fr. pour les enfants de nos familles 
genevoises. Pour ma part, plutôt que de discuter ces 
4,000 fr., je préférerais ne pas voter la subvention pour 
le Muséum. Oui il est bon d'éduquer les enfants, mais 
plutôt que de réduire les plaisirs des petits, je préfére­
rais que les adultes restreignent les leurs. Je voterai la 
proposition du Conseil administratif quitte à ce que le 
Conseil administratif fasse en sorte que la population 
diminue les fêtes et réjouissances. 

M. Pons. Il est évident que dans les paroles de M. 
Gampert, il y a des choses justes. Je partage ses senti-
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mente au point de vue de la situation vis-à-vis des pays 
belligérants, mais la question se présente autrement. 
Les parents ne se privent de rien : les spectacles, théâ­
tres, cinémas ont été bondés cet hiver, précisément pour 
se sortir des continuelles préoccupations de la guerre. 
I l en est de. même pour les enfants. Il faut les distraire, 
leur épargner pour un jour les douleurs. I l a fallu une 
longue étude pour se décider à nous demander ces 4,000 
francs de crédit supplémentaire. Je préfère voter les 
4,000 fr., quitte à faire attendre les crédits du Muséum 
pour lequel il faudra voter plus de 400,000 fr. Je vous 
engage à adopter la demande de crédit qui vous est de­
mandé par M. Viret. 

M. Pictet, vice-président. Je me décide à voter contre 
cette subvention de 4,000 fr. Cette somme a déjà été dé­
pensée. Quand on nous a demandé un crédit de 30,000 
francs pour les petits employés, nous avons accepté les 
réductions correspondantes demandées par le Conseil 
administratif. Nous avons été heureux de trouver ces 
réductions et nous les avons tous votées. ;M. Blanc 
est injuste envers lui-même. Je n'admets pas que le 
Conseil municipal oublie aujourd'hui l'engagement 
qu'il a pris alors. Le sentiment exposé par |M. Gampert 
est parfaitement juste. Il s'agit d'exprimer notre sym­
pathie vis-à-vis des familles habitant notre canton, 
aux enfants français ou italiens, allemands ou russes, 
qui sont devenus orphelins, en supprimant ces fêtes ou 
du moins en les réduisant. iM. iNaine trouve que nous 
pouvons faire des sacrifices sur d'autres dépenses. Nous 
en avons fait. Nous avons yoté, par exemple, la réduc­
tion de la subvention du Théâtre. La Ville a fait ce 
qu'elle a pu. Nous ne pouvons rien pour les dépenses 
privées des particuliers. 
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-M. Ramu. Nous partageons tous les sentiments ex­
primés par M. Gampert. Nous sommes tous d'accord 
pour ne pas supprimer les fêtes des enfants, mais n'y 
aurait-il pas un moyen de tout concilier; en votant le 
crédit de 4,000 fr., il pourrait être entendu que le cor­
tège et les manifestations extérieures seraient suppri­
mées. 

M. Uhler. J'ai voulu me rendre compte de ce que l'on 
pensait à l'école des Pâquis de la suppression des pro­
motions et de l'opinion des régents et régentes. Avec 
mon collègue M. Henny nous avons fait une enquête. 
Il en résulte que les fonctionnaires sont d'accord pour 
célébrer les fêtes avec moins d'éclat. Ils voudraient sup­
primer la collation, en la remplaçant par une distribu­
tion de cornets, et supprimer aussi le grand cortège of­
ficiel. Je suis très heureux que le Conseil administratif 
demande ce crédit de 4,000 ifr.; en ce qui me concerne 
je le voterai. Je suis d'accord avec les sentiments ex­
primés par M. Gampert, mais n'est-ce pas notre devoir 
également de distraire ces orphelins, de leur enlever 
pour un jour leur impression de deuil. (M. Pons. Très 
bien.) 

Le Conseil décide de passer au second débat et vote 
sans discussion les deux articles du projet. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 
voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

M. le Président. Je crois que le Conseil municipal 
est d'accord pour que le Conseil administratif examine 
le vœu exprimé par M. Ramu. 
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Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Tour de préconsultation sur la proposi­
tion du Conseil administratif pour une 
demande de crédit supplémentaire en 
vue de la construction du Muséum 
d'histoire naturelle et nomination de la 
Commission. 

M. Viret, conseiller administratif. C'est par suite 
d'un malentendu que les plans n'ont pas été exposés 
vendredi dernier. Il n'a jamais été question de ne pas 
les soumettre à l'examen du Conseil municipal; au con­
traire, le Conseil administratif a tout intérêt à vous les 
montrer, car ils présentent de sérieux avantages sur les 
précédents. J'ai fait apporter aujourd'hui tout ce qui 
peut éclairer votre opinion, les nouveaux plans des fa­
çades et les anciens, ainsi qu'un certain nombre de cou­
pes verticales. 

M. Thomas. Sans entrer dans les questions techni­
ques, je voudrais dire quelques mots sur le Muséum. Il 
est fâcheux qu'après deux ans nous nous retrouvions 
au même point qu'en 1914 quand, sur un intéressant 
rapport de notre ancien collègue M. Borel, nous avons 
voté le projet. On a depuis lors élevé certaines critiques, 
toujours les mêmes, entre autres, celle qui consiste à 
dire que c'est beaucoup d'argent pour des animaux em­
paillés. Si c'était le cas, il ne vaudrait pas la peine de 
dépenser des sommes pareilles, mais quand on connaît 
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notre Muséum — je n'ai pas cette prétention — et qu'on 
se rend compte des conditions dans lesquelles il se 
trouve, on a l'impression qu'il ne peut pas continuer 
sur le même pied. Il n'est pas organisé comme il devrait 
être pour le travail. Dans le temps où je travaillais dans 
le laboratoire de Cari Vogt, dans les sous-sols, on ne 
voyait pas clair et on s'en allait. 'A l'heure actuelle tous 
les travaux doivent se faire dans des locaux privés de 
lumière. La (Genève du passé a beaucoup travaillé pour 
les sciences naturelles et elle a beaucoup contribué à 
l'enrichissement du Muséum. C'est à nous maintenant 
de préparer l'avenir. Combien de jeunes gens qui s'oc­
cupent, trouvent là les matériaux nécessaires à leur tra­
vail sans sacrifices coûteux. L'utilité du Muséum pour 
quantité de jeunes gens n'est pas contestable pour l'éla­
boration de leurs thèses et de travaux spéciaux. 

Actuellement on prépare au Muséum une sorte de 
Musée géologique industriel, composé de tous les maté­
riaux utilisés dans l'industrie, avec des notices com­
plètes pour chacun d'eux. Pour certains jeunes gens qui 
cherchent leur voie, il faut souvent bien peu de chose 
pour les orienter dans telle ou telle direction qui peut 
les mener au succès. Il faut mettre notre Muséum eu 
mesure de rendre les services qu'il doit rendre et il n'y 
a pas d'espoir de le faire dans les conditions actuelles. 

M. Fulpius. Je ne veux pas, comme M. Thomas, 
insister sur des considérations théoriques, mais je veux 
discuter des faits. Je ne conteste nullement que nous 
soyons tenu de construire le Muséum; mais il nous faut 
savoir dans quelles conditions nous pouvons le faire. 

Tout d'abord, je félicite le Conseil administratif de 
n'avoir pas suivi les errements d'autres administrations 
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et d'avoir avoué d'emblée que la somme votée n'est pas 
suffisante. Je n'hésite pas à dire non plus que la nou­
velle étude à laquelle s'est livré le Conseil administratif 
a donné de bons résultats. Le nouveau plan est supé­
rieur à l'ancien au point de vue architectural. C'est ce 
qu'ont constaté les experts, le jury qui a été convo­
qué à nouveau. Je félicite encore le Conseil administra­
tif d'avoir convoqué à nouveau ce jury et d'avoir suivi 
son avis. 

Ce serait sortir de mon caractère que de décerner seu­
lement des éloges. 

Je regrette que, dans ses études, le Conseil adminis- , 
tratif ait laissé de côté la Commission des travaux. 
C'est un organe officieux qu'il n'était pas obligé de con­
voquer et je reconnais qu'il n'avait pas à la consulter a a 
point de vue architectural et théorique, mais au point 
de vue'technique il aurait pu lui demander son avis. A 
ce point de vue, elle aurait pu donner des indications 
sur le coût des travaux et sur les conditions dans les­
quelles le travail peut se faire. 

Dans la dernière séance, M. Naine a attiré l'attention 
sur un point important : la dépense totale y compris 
l'aménagement extérieur et intérieur. iLe coût total pro­
met d'être très élevé et il est indispensable que la com­
mission en établisse le chiffre exact. 

A mon avis, la commission qui va être nommée doit 
orienter ses travaux dans trois directions. Elle doit exa­
miner s'il est possible d'obtenir l'arrêt des travaux jus­
qu'à ce que la guerre soit finie. Nous ne savons quels sa­
crifices cette construction exigerait de nous; nul ne peut 
prévoir s'il ne faudra pas encore majorer les prévisions 
de 25 à 30 %,. Peut-être pourrait-on obtenir de l'Etat 
qu'il consente à surseoir à la construction du Muséum. 
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Si l'Etat exige la continuation des travaux, je de­
manderai à la commission de voir si elle ne peut pas ré­
duire encore la surface à construire. Lors du concours 
de 1914, le directeur du Musée avait signé le plan ne 
varietur. Il devait être impossible d'y rien changer, et 
aujourd'hui avec de la bonne volonté, on arrive à un 
étage de moins que la construction projetée au début. 
Il y a donc une certaine élasticité dans les besoins à sa­
tisfaire. Avec beaucoup de bonne volonté, on pourrait 
certainement réduire encore la construction projetée, 
de façon à s'en tenir au devis primitif. 

Je demande encore que la commission examine une 
solution qui consisterait, pour faire honneur à la con­
vention, à ne construire pour le moment que le pavillon 
central et une aile. Ce serait affreux, mais ce serait une 
solution provisoire. On me dira que cela nécessitera de 
nouveaux déménagements, mais l'objection n'est pas 
suffisante. Avec cette solution qui pourrait durer huit 
ou dix ans, on pourrait ne dépenser que 7 à 800,000 fr. 
La dépense qui nous est proposée est hors de propor­
tion avec les conditions actuelles. 

M. Perrier. Je recommande à la commission d'exami­
ner une proposition qui peut sembler bien révolution­
naire. En regardant les plans et devis, j 'ai constaté que 
l'emplacement choisi pour la construction est pour beau­
coup dans le coût de l'édifice. Il exige trois sous-sols. Il 
est visible de loin, d'où certaines exigences nécessaires 
au point de vue esthétique. J'ai fait partie de la com­
mission et je m'excuse de n'avoir pas pensé à une autre 
solution. Il faudrait demander à l'Etat, en lui montrant 
l'aggravation des dépenses qui résulte du terrain, de 
nous céder un autre terrain dans le voisinage de l'Ecole 
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de Médecine ou du Service d'hygiène. On pourrait se 
contenter d'un aménagement scientifique des collections 
sans aucune dépense de luxe. Ce serait un bâtiment 
purement utilitaire, aménagé pour sa destination dans 
des conditions avantageuses. 

M. Jaccoud. M. Fulpius nous a dit que vis-à-vis de 
l'Etat nous devons nous inspirer de l'engagement pris. 
Je suis d'accord, mais l'Etat n'a plus à l'heure actuelle 
intérêt à une construction rapide. Le nombre des étu­
diants est moins considérable et de longtemps il n'aura 
pas besoin d'agrandir l'Université. Les circonstances ne 
sont plus les mêmes que lorsque le terrain de la rue 
Sturm nous a été concédé. Aujourd'hui, le coût du tra­
vail est tout autre. Les prix ont changé et nous sommes 
obligés de modifier nos devis. L'Etat nous répondra, et 
nous pourrons peut-être reprendre la question sur d'au­
tres bases. M. Perrier a-proposé un autre emplacement. 
C'est une solution qui peut être envisagée. La commis­
sion fera bien d'examiner la question sur toutes ses 
faces. M. Fulpius a donné des idées qui peuvent aussi 
être étudiées par la commission. Il faut d'abord deman­
der à l'Etat s'il persiste à engager la Ville dans cette 
dépense, en lui montrant l'état de nos finances. Ce se­
rait nous forcer à faire ces travaux dans des conditions 
impossibles, alors que notre budget est en déficit et que 
l'on ne peut prévoir une modification dans notre situa­
tion. Tenant compte de ces considérations, l'Etat con-
sentira-t-il peut-être à donner satisfaction à la demande 
qui lui est faite de surseoir à la construction ? 

M. Naef. Je reconnais que nous sommes liés par la 
convention, mais, si nous pouvons obtenir de l'Etat de 
retarder l'exécution du travail, ce serait une excellente 
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affaire pour la Ville. Sous ce rapport-là, je suis d'ac­
cord avec M. Fulpius. Mais je ne saurais le suivre dans 
son idée relative à une construction provisoire. Une so­
lution de ce genre-là ne peut être acceptée. Nous ne ga­
gnerions pas beaucoup en attendant quelques années 
avant de compléter l'édifice. 

A mon avis, la question de l'emplacement ne peut 
être remise sur le tapis. C'est à cet endroit que doit être 
construit le Muséum. J'estime, avec les orateurs précé­
dents, qu'il nous faut tâcher d'obtenir des délais et exa­
miner les conditions dans lesquelles la construction 
pourra être exécutée, mais sans chercher à trouver un 
autre emplacement étant donnée l'importance des som­
mes déjà dépensées. La commission devra aussi nous 
renseigner sur le coût total de l'opération. 

M. Martin. Il est absolument certain que la commis­
sion devra examiner avec attention toutes les proposi­
tions qui viennent d'être faites.. Il est certain aussi que 
la dépense qui nous est présentée ne fait pas grand plai­
sir, mais il s'agit d'une dépense que nous ne pouvons 
pas éviter à la Ville. Il faudra y retrancher toute dé­
pense de luxe, mais faire ce qui est nécessaire pour le 
maintien du bon renom scientifique de notre Ville et de 
ses collections. En examinant toutes les idées soumises, 
la commission reverra les devis définitifs afin de réaliser 
toutes les économies possibles. 

Cette dépense ne peut pas être évitée. Nous sommes 
liés avec l'Etat par une convention formelle. Il y a là 
un engagement que nous devons respecter. Nul ne nous 
proposera de le rompre. Il ne sera pas dit que le Conseil 
municipal puisse reprendre la parole donnée. Il fa.ut 
tâcher de faire comprendre à l'Etat la situation ac­
tuelle et le convaincre par nos arguments. 
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Il est bon de rappeler que si les travaux ont été repris 
à la fin de 1914, c'est sur la demande formelle de l'Etat. 
I l faut lui démontrer qu'avec les taux actuels des maté­
riaux, les travaux nous reviendraient à une somme con­
sidérable. 

En ce qui concerne l'emplacement, nous sommes liés, 
et il faudrait que l'Etat renonce lui-même à la conven­
tion pour envisager une autre solution. Nous ne pou­
vons pas dire que nous ne donnons plus suite à la con­
vention. Si nous ne remplissons pas notre engagement, 
il est possible que le Conseil d'Etat examine l'éventua­
lité de nous rendre le Collège et toutes les charges qui 
en dépendent. La convention fait un tout et nous avons 
donné notre parole. 

Quand nous aurons fait nos calculs définitifs et que 
nous aurons négocié avec l'Etat, si ce dernier ne veut 
pas modifier la convention, nous serons obligés de passer 
à la construction du Muséum. 

M. Naine. Je suis heureux d'entendre le vent qui 
souffle dans ce Conseil : c'est celui des économies. Il est 
conforme à l'opinion que nous avons toujours soutenue 
en ce qui concerne le Muséum. Cela ne vient nullement 
d'un esprit rétrograde et opposé à la tradition scientifi­
que de notre Ville. Seulement, dans cette question on a 
toujours vu trop grand, de façon trop orgueilleuse. Il 
faut une construction suffisante et c'est tout. 

Bien que je n'aie aucune connaissance technique, je 
viens de jeter un coup d'œil sur les plans. Au deuxième 
sous-sol je vois la mention : dépôt d'alcool; dépôt de 
benzine — u n autre local,— atelier de serrurerie, ate­
lier de menuiserie. Est-ce bien hygiénique de faire tra­
vailler ces ouvriers dans les sous-sols ? Autroisième sous-
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sol je trouve d'immenses locaux servant de soutes à 
charbon, si grands qu'ils semblent faire concurrence 
aux dépote de l'Usine à gaz; de quoi faire des provi­
sions énormes. Il me semble que sur ces plans, on pour­
rait gagner de la place. On pourrait revoir encore les 
nouveaux projets pour réduire la construction. Si on 
prend les plans étage par étage, on peut faire encore 
une économie de place et d'argent. 

Je suis d'accord avec M. Frédéric Martin. Nous som­
mes liés vis-à-vis de l'Etat, mais nous pouvons lui de­
mander une modification de cette situation. L'Etat ne 
peut pas vouloir la ruine de la Ville. Nous pouvons de­
mander à l'Etat de revenir sur cet arrangement puis­
qu'il n'a pas besoin pour le moment des locaux du Mu­
séum actuel. On ne doit pas représenter la Ville et l'Etat 
comme étant des antagonistes. C'est un arrangement à 
prendre après examen. L'idée de M. Perrier peut être 
examinée. Le (Musée pourrait être placé au boulevard 
Carl-Vogt, dans un quartier populaire, près de la Fa­
culté de Médecine, et à moins de frais. En tout cas, 
nous pourrions demander à l'Etat de surseoir pour deux 
ou trois ans. 

M. Mollet. La demande de crédit faite par le Conseil 
administratif est impopulaire. On n'a pas compris dans 
le public que la Ville ait commencé ces travaux pendant 
la guerre. Ceux qui tiennent des commerces sont aux 
prises avec les difficultés. Les magasins se ferment, et 
si la guerre se prolongeait ce serait la misère complète 
pour beaucoup de petits négociante. Si nous acceptons 
le crédit demandé par le Conseil administratif, l'on 
peut être assuré d'un référendum, qui du reste a déjà 
aboutit en 1912. On a parlé du transfert du Musée sur 
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un autre emplacement. On aurait préféré dans le public 
le voir mettre ailleurs que sur cette place où les enfants 
allaient s'amuser. L'Etat n'a pas (besoin du bâtiment 
actuel des Bastions. Actuellement les étudiants sont 
clairsemés (M. Pictet. Il y en a 1,300.) et il ne faut pas 
voir une augmentation de leur nombre avant de longues 
années. 'Si le Conseil municipal suivait ce conseil, il n<? 
ferait que se conformer au vœu de la Société d'Art pu­
blie qui, dans son rapport, demandait si on ne ferait 
pas mieux de boucher ce trou et de rétablir les jardins. 

Je crois que si nous votions ce crédit, nous commet­
trions une lourde erreur. Le Conseil administratif, dans 
son rapport, dit : 

« Songeons que chaque semaine de délai cause une 
nouvelle hausse sur le prix des matériaux et de la main-
d'œuvre. Dans ce sens, un nouveau retard dans la cons­
truction ne serait pas moins gros de conséquences pour 
les finances municipales que l'annulation de la conven­
tion. Chaque mois d'attente est une cause de dépense 
nouvelle et on ne peut compter que la fin de la guerre 
mette un terme à cette situation avant une période de 
paix assez longue... » 

L'Etat ne refusera pas à la Ville d'attendre la fin de 
la guerre pour qu'elle puisse construire à des prix plus 
normaux. Il faut attendre après la guerre pour voter 
cette dépense et voir si quelque autre emplacement n'est 
pas possible. 

M. Oltramare, conseiller administratif. I l convient 
de revenir sur la façon dont a été conduite cette ques­
tion du Muséum. Quand je suis arrivé au Conseil ad­
ministratif, la question venait d'être résolue et les tra-
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vaux étaient prête à être mis à exécution. En revoyant 
les projets étage par étage, je me convainquis que la 
Ville avait vu trop grand et que le crédit était trop 
petit pour les travaux à exécuter. Je me rendis compte 
que, d'après les projets faits avant la guerre, il faudrait 
400,000 fr. de plus pour achever la construction aux 
prix anciens. A ce moment la guerre éclata et j'ajournai 
à des temps meilleurs la construction du Muséum. Je 
fis de l'Obstruction, je tergiversai et je n'aurais pas 
commencé les travaux si l'Etat ne noue avait pas prié 
de commencer les travaux de terrassement. L'Etat 
n'avait pas de travaux à faire et il avait des sans-travail 
à occuper. Il trouva tout naturel de nous demander de 
commencer la construction qui avait été votée, et nous 
fûmes dans l'obligation d'occuper un certain nombre 
de bras aux terrassements et à l'exploitation des gra­
viers en provenant. Ce gravier, nous l'avons vendu en 
partie et on pourrait reboucher le trou sans dépense 
pour la Ville. La proposition de iM. Perrier pourrait 
donc être envisagée. 

Je tiens à dire toute la peine que s'est donnée M. Vi-
ret pour revoir les plans et arriver à présenter la de­
mande de crédit actuelle. Et encore il ne peut pas ga­
rantir les prix. J'en ai un exemple à la Chambre de tra­
vail. A plusieurs reprises, les entrepreneurs sont venus 
m'entretenir du changement de prix des ciments, de la 
chaux et d'autres matériaux, et des grosses difficultés 
qu'ils ont pour la construction. 

Nous devons nous en tenir à la convention. Nous 
avons un engagement pour la construction du Muséum, 
mais, comme M. Fulpius, je crois qu'on pourrait ren­
voyer la construction à des temps meilleurs, nous met-
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tre d'accord avec l'Etat pour le renvoi. Il sera d'accord 
pour ne pas nous forcer à construire ce bâtiment dans 
des conditions déplorables, à dépenser, par suite des 
circonstances, une somme trop considérable. Il en a le 
droit et le devoir. La commission pourra demander au 
Conseil administratif de faire des démarches auprès de 
l'Etat afin de retarder la construction. Pendant ce 
temps on examinera si on ne trouve pas un emplace­
ment plus .satisfaisant. L'avis émis par l'Art publie est 
significatif. Il y a eu de l'opposition dans le quartier 
de la part des propriétaires. A l'heure qu'il est il con­
vient de refaire l'étude complète de la question, de la 
reprendre ah ovo. 

M. Viret, conseiller administratif. Le rapport que je 
vous ai présenté n'est pas destiné à défendre un projet 
dont je serais l'auteur. C'est une question que j 'ai hé­
ritée de mon prédécesseur et je vous en présente une 
modification que je crois acceptable et réalisable. Ceci 
dit, je tiens à répondre à un certain nombre d'ob­
jections qui ont été présentées ce soir. 

En premier lieu, à M. Naine je répondrai que la dé­
pense qui est proposée comprend bien l'ensemble du 
crédit nécessaire pour la construction du bâtiment. 
L'aménagement extérieur est une question secondaire 
peu importante comportant seulement quelques travaux 
de terrassement; dans un des premiers projets il était 
prévu une terrasse, mais on y a renoncé. C'est une dé­
pense qui peut être retardée de cinquante ans ou même 
davantage. 

M. Naine a demandé si l'aménagement intérieur est 
compris dans ce projet. I l y est compris, -mais ce qui n'y 
est pas, c'est l'installation des collections et le mobilier. 
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C'est une question à part pour laquelle l'Etat nous a 
promis une subvention et qui ne peut être envisagée 
maintenant. La dépense totale atteint 1,458,845 fr. aux 
prix actuels. La construction durera deux ou trois ans 
et personne ne peut dire quels seront les prix dans deux 
ans. M. Naine qui vend du riz au nom de l'Etat peut-il 
nous dire quel sera le prix du riz dans un an ? Je vous 
présente le devis établi sur les prix actuels et je dégage 
sur ce point la responsabilité du Conseil administratif 
en ce qui concerne des augmentations qui pourraient se 
produire ultérieurement, puisque nous n'avons aucune 
base sûre pour les prévoir. 

M. Naine nous engage à examiner à fond la question 
des sous-sols. Quelque soit l'emplacement, il y aura des 
sous-sols. Pour les soutes à charbon, nous avons dû pré­
voir des locaux suffisants pour emmagasiner au mo­
ment favorable la quantité nécessaire pour toute la sai­
son. C'est d'une élémentaire prudence. L'expérience est 
concluante au Musée d'Art et d'Histoire où les soutes 
permettent d'avoir la provision nécessaire pour toute la 
saison. 

La présence de plusieurs étages de sous-sols provient 
de la différence de niveau entre la rue Sturm et la rue 
de Malagnou. Le local pour le dépôt d'alcool est néces­
saire pour les préparations, il permettra de faire de no­
tables économies par l'installation d'une petite distil­
lerie. Il y a déjà un de ces appareils au Muséum qui 
permet de distiller l'alcool des préparations, qu'on est 
obligé de changer de temps à autre, et de le faire servir 
à nouveau, ce qui constitue une économie sérieuse. 

Les ateliers de menuiserie seront bien exposés rue de 
Malagnou et rendront de grands services. • C'est' un 
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moyen d'employer des gardes qui ont un métier. L'ex­
périence du Musée d'Art et d'Histoire est là pour prou­
ver que ce système est fort utile. 

M. Fulpius m'a adressé des félicitations auxquelles 
je ne m'attendais pas et dont je le remercie. Il a.fait 
aussi quelques critiques auxquelles je voudrais répon­
dre. Il me reproche de n'avoir pas soumis le projet à la 
Commission des travaux. J'y avais pensé; je ne l'ai nuL 
lement oublié. Au cours de la discussion, nous avons 
pensé qu'il n'était pas nécessaire de le faire puisque 
nous étions couverts par le jury et qu'on n'apportait 
en somme que des modifications de détail, en conservant 
le projet dans son ensemble. Tel qu'il est prévu, le bâ­
timent respecte les nécessités d'installation des diverse» 
collections. Il ne sera pas sous ce rapport aussi complet 
que le premier projet qui permettait un classement plus 
scientifique par étages. Certaines collections ne seront 
pas classées aussi méthodiquement qu'il le faudrait, 
mais néanmoins le bâtiment fera honneur à la Ville de 
Genève. 

La convention qui nous lie avec l'Etat date de six 
ans. Je crois qu'il sera difficile de persuader l'Etat que 
la construction doit être remise à la fin de la guerre. 
Si la guerre dure encore deux ou trois ans (Protesta­
tions.). .. C'est parfaitement possible. Si comme je le 
supposais, la guerre dure deux ou trois ans encore et 
qu'il faille ajouter à cette période deux ou trois ans pour 
la construction et encore un an pour la déménagement 
et l'aménagement de l'ancien bâtiment en vue de locaux 
universitaires, c'est une période de sept ans qu'il nous 
faut entrevoir avant d'être en état de tenir nos engage­
ments vis-à-vis de l'Etat. L'Etat attendra-t-il jusque-
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là ? On a dit ici que l'Université n'a pas besoin de lo­
caux. Je'ne crois.pas que ce soit exact. Plusieurs cours 
sont si fréquentés qu'il faut les donner à l'Aula et que 
les étudiants sont obligés d'écrire sur leurs genoux. 
L'Etat a besoin du bâtiment actuel pour l'Université. 

: M. Perrier a parlé d'un changement d'emplacement. 
C'est soutenable. Je reconnais que, si on avait proposé 
plus tôt un emplacement d'une meilleure disposition, on 
aurait pu construire à moins de frais un bâtiment plus 
avantageux. Il ne faut pas oublier qu'il y a déjà plus 
de 100,000' fr. dépensés et divers travaux engagés et i! 
resterait le creux à combler. J'ai le sentiment qu'après 
étude de la question, la solution la plus avantageuse est 
l'acceptation du projet. 

Il y a urgence à prendre une décision. On ne peut 
laisser en suspens un travail de cette importance. Il est 
nécessaire de l'achever. Il ne peut être indéfiniment re­
mis. Le'Conseil administratif ne peut demander à l'Etat 
de le délier de la convention et de renvoyer à plus tard 
la construction sur un autre emplacement. La Ville doit 
faire son devoir. La dépense supplémentaire a été ré­
duite de 395,000 à 260,000 fr., c'est tout ce qu'on peut 
faire. En acceptant cette dépense nous ferons honneur 
à la signature de la Ville de Genève et à la science ge­
nevoise qui est estimée dans le monde entier. 

M. Blanc. Je crois, Messieurs, que la Ville de Genève 
a fait avec l'Etat un marché de dupe; elle a cédé 
pour 500,000' fr. le Musée des Bastions et a accepté 
de construire un immeuble de plus de deux millions. 
(M. Chauvet, président du Conseil administratif. 
Elle dépensera 400,000 fr. Lisez la convention.) Je ne 
suis pas d'accord avec M. Viret quand il dit que la cons-
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truction fera honneur à la Ville; je ne saurais admirer 
cette architecture d'outre-Bhin. C'est pour cela que j ^ 
vous dépose comme motion d'ordre une proposition ten­
dant a urenvoi de la question au Conseil administratif. 
Je vous demande d'accepter la proposition suivante : 

« Le Conseil administratif est chargé d'engager des 
pourparlers avec l'Etat de Genève, dans le but d'ajour­
ner à des temps meilleurs la construction du Muséum, 
de réduire l'importance de cet édifice et la dépense que 
ce travail entraînera. ». 

M. le Président. Cette motion d'ordre étant appuyée, 
• elle entre en discussion. 

M. Lachenal. Si cette motion d'ordre n'avait pas été 
présentée, je n'aurais pas allongé ce tour de préconsul­
tation déjà suffisamment long. Je m'oppose à la motion 
d'ordre de M. Blanc. Au fond, nous sommes tous à peu 
près d'accord, à part M. Viret qui a proposé les plans. 
(M. Viret. C'est inexact.) Chacun ici s'en défend. 
(Rires.) Le Conseil municipal est unanime à constater 
que le temps est mal choisi pour construire un Muséum 
dans les conditions de prix indiquées par M. Viret et 
qu'il a reconnu lui-même ne pas .pouvoir garantir. 

Dans ces conditions, la seule recommandation à 
faire à la commission, c'est de revoir la question d'une 
manière générale, en partant de ce principe qu'évidem­
ment la Ville doit tenir ses engagements, mais qu'à 
nouveaux faits, nouveaux conseils1, et qu'en présence de 
crédits supplémentaires considérables qui rompent 
l'équilibre de la convention (n'oublions pas que M. 01-
tramare vient de nous déclarer qu'avant la guerre déjà 
on pouvait supposer que les crédits seraient dépassés 
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de 400,000 fr. et que cela a lieu de nous surprendre) la 
Ville se trouve en bonne pasture pour rouvrir les négo­
ciations avec l'Etat, dans le sens, par exemple, des pro­
positions Fulpius et Perrier. L'Etat ne s'y refusera 
pas et ne voudra pas sans examen contribuer à laisser 
inutilement obérer la situation financière de la Ville. 

M. Chauvet, président du Conseil administratif. Mal­
gré toutes les difficultés de l'heure présente, la question 
du Muséum n'a pas été moins étudiée par nous. La si­
tuation actuelle résulte d'une convention qui a été pro­
posée par MM. Bosier et Piguet-Fages, convention qui 
existe encore et qui est en cours d'exécution. Il ne faut 
pas perdre de vue cette convention qui a été approuvée 
par le Conseil municipal et par le Grand Conseil. En 
quelques lignes du Mémorial du Grand Conseil, vous 
trouverez le rapport à l'appui de cette convention rédi­
gé par notre collègue M. Jaccoud. Elle fut votée à l'una­
nimité. Ce vote est la base initiale de toute cette affaire. 
Il faut constater les choses telles qu'elles sont. La con­
vention nous donne des obligations envers l'Etat et 
réunit tout un ensemble de conditions dont la cession 
à l'Etat du bâtiment actuel du 'Muséum et la construc­
tion d'un nouveau Musée sur un terrain à nous cédé 
par l'Etat. Le Conseil d'Etat qui a besoin du bâtiment 
pour l'Université nous demande l'exécution de la con­
vention. 

Je suis très heureux que la commission puisse être 
nommée dès ce soir. J'espère qu'elle étudiera à fond 
cette question qui a déjà fait couler beaucoup d'encre. 
Elle devra en examiner tous les aspects et la résoudre 
conformément aux intérêts du public et de la Ville. 

La motion d'ordre de M. Blanc est repoussée à une 
grande majorité. 
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Le Conseil décide de composer la commission de. neuf 
membres et d'en laisser le choix à la présidence. 

M. le Président. Je vous propose d'y faire entrer au­
tant que possible les membres faisant encore partie da 
Conseil et qui ont eu à étudier le projet primitif. 

Approuvé. 
Sont désignés pour faire partie de la commission MM. 

Viret, Fulpius, Jonneret, Maurette, Jaceoud, Naine, 
Perrier, Naef et Jacob. 

Ces choix sont approuvés. 

Troisième et quatrième objets à l'ordre du jour. 

Tour de préconsultation sur la proposi­
tion du Conseil administratif pour l'u­
tilisation de la force motrice du Rhône 
à Chancy. 

Tour de préconsultation sur la proposi­
tion du Conseil administratif au sujet 
de la convention réglant, avec le Gou­
vernement français, la question des 
droits sur la succession du duc Ch. de 
Brunswick et nomination de la Com­
mission. 

M, Gampert, conseiller administratif. Comme en 
somme la question de la force motrice du Ehône à 
Chancy et celle de la succession Brunswick ont été soli­
darisées à la demande du gouvernement français, je vous 
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propose de nommer une seule commission pour ces deux 
objets. La question de la force motrice devrait être ren­
voyée à la Commission des Services industriels qui la 
connaît déjà. On peut donner satisfaction à ce désir 
en faisant entrer dans la commission un certain nombre 
de membres de la Commission des iServiceS industriels 
et en la complétant par d'autres membres. 

Le Conseil se rallie à cette proposition. 
Personne ne demande la parole dans les préconsulta­

tions. 
Le Conseil décide de composer la commission de neuf 

membres et d'en laisser le choix à la présidence qui dé­
signe MM. Gampert, Perrier, Lachenal, Kamu, Jaccoud, 
F. Martin, Blanc, Joray et Naine. 

Ces choix sont approuvés. 
La séance est levée à 7 h. 40. 

L'Editeur responsable : 

Emmanuel KUHXE. 

Genève. — Imp. Albert Kundig 
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La séance est ouverte à 6 heures dans la salle du 
Grand Conseil. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et ap­
prouvé. 

M. le Président. Le Conseil administratif a informé 
votre président que le Conseil municipal était convoqué 
en session extraordinaire pour le vendredi 23 courant 
à 6 heures, avec l'ordre du jour que vous avez tous reçu. 

Le Conseil administratif nous a adressé la lettre sui­
vante : 
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Genève, le 8 juin 1916. 

Le Conseil administratif à Monsieur le Président et Messieurs 
les Membres du Conseil municipal de la Ville de Genève. 

Monsieur le Président et Messieurs, 
Nous avons l'honneur de porter à votre connaissance que 

la distribution des prix de concours aux élèves de l'Ecole su­
périeure de Commerce et des Ecoles d'Horlogerie et des Beaux-
Arts de la Ville de Genève aura lieu dans le Victoria-Hall, le 
vendredi 30 juin 1916, à 9 heures du matin. 

D'autre part, le Conseil administratif a décidé d'organiser 
cette ttnnée, pour tenir compte des nombreuses demandes qui 
lui ont été adressées, des fêtes de promotions pour les Ecoles 
enfantines et primaires de la Ville; celles-ci auront lieu le 
jeudi 29 courant, pour les écoles enfantines et le mardi 4 juil­
let pour les écoles primaires conformément au programme 
que nous vous ferons parvenir sous peu. 

Le Conseil administratif serait flatté que Messieurs les Mem­
bres du Conseil municipal voulussent bien honorer ces fêtes 
de leur présence. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président et Messieurs, l'assu­
rance de notre haute considération. 

Au nom du Conseil administratif. 

Le Président, 
Louis CHAUVET. 

Le Conseil d'Etat nous a aussi adressé la lettre sui­
vante : 
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Genève, le 16 juin 1916. 

Le Conseiller d'Etat chargé du département de l'Instruction 
publique à Monsieur le Président du Conseil municipal de la 
Ville de Genève, Hôtel municipal. 

Monsieur le Président, 
- Nous avons l'honneur de vous adresser ci-inclus le pro­
gramme indiquant les dates des cérémonies des Promotions 
des différents établissements d'instruction secondaire et d'en­
seignement professionnel du Canton. 

Le Département de l'Instruction publique serait heureux 
que le Conseil municipal de la Ville voulût bien se faire re­
présenter à ces cérémonies où des places lui seront réservées. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de notre 
considération très distinguée. 

W. ROSIER. 

M. le Président. Le Conseil municipal se fera repré­
senter par un membre du Bureau. 

Nous avons enfin reçu la lettre suivante qui sera 
transmise à la commission qui s'occupe du crédit de­
mandé ,pour le Muséum. Je prie le secrétaire d'en don­
ner lecture : 

Genève, le 16 juin 1916. 

La Société auxiliaire du Muséum d'Histoire Naturelle de 
Genève à Monsieur le Président du Conseil Municipal de la 
Ville de Genève. 

Monsieur le Président, 

La Société auxiliaire, fondée en 1899 dans le but de tra-
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vailler au développement du Muséum d'Histoire Naturelle, ne 
peut rester indifférente aux discussions qui ont lieu actuelle­
ment au sujet de la construction projetée. Elle est à même de 
comprendre les préoccupations que cette question doit causer 
à la Ville, et elle les a, on peut dire, prévues, le jour où elle 
s'est constituée spontanément, avec l'appui de tous les citoyens 
désireux de collaborer à une œuvre entreprise par les savants 
genevois du siècle dernier. En considérant les sacrifices que 
la Ville avait dû s'imposer, pour permettre à notre Muséum 
de prendre un rang honorable parmi les Institutions scienti­
fiques analogues, notre Société a voulu chercher à contribuer, 
par ses propres moyens, à l'enrichissement de nos collections. 
Si l'œuvre qu'elle a accomplie jusqu'ici n'est pas encore très 
considérable, la progression constante et régulière des som­
mes dont elle peut disposer chaque année permet d'entrevoir 
le moment où le Muséum pourra développer normalement ses 
acquisitions, sans grever le budget municipal. 

Nous espérons que le lien intime existant entre le Muséum 
et notre Société, peut nous autoriser à exposer au Conseil Mu­
nicipal les sentiments que nous éprouvons en présence du 
projet en discussion. 

L'intérêt que l'on a toujours porté dans notre ville à nos 
collections scientifiques a peut-être eu le tort de se manifester 
d'une façon trop discrète, ce qui a permis à une partie mal 
informée du public de douter de la sollicitude avec laquelle 
un grand nombre de nos concitoyens suivaient le développe­
ment du Muséum. Les noms des hommes de science, qui ont 
consacré leur vie entière à l'étude de la nature, qui ont accu­
mulé les matériaux de travail nécessaires à la solution des 
problèmes qu'ils s'étaient posés et les ont transmis aux géné­
rations suivantes pour leur permettre de poursuivre leur 
œuvre, ces noms des Lamarck, de Lessert, De Luc, Pictet, 
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Favre, de Saussure, Marignac, Jurine, Necker, Moricand, 
Humbert, Brot, de Loriol,' Bourguignat et tant d'autres, peu­
vent être ignorés de ceux qui vivent en dehors du domaine 
intellectuel, mais notre pays n'a pas le droit de les oublier. 
Il a bénéficié de la gloire qui demeure attachée à leurs tra­
vaux, il a accepté avec reconnaissance leur héritage, et se 
doit de le mettre en valeur pour le transmettre intact à nos 
descendants. 

L'intérêt d'un Musée ne réside pas seulement — comme le 
croient trop facilement les personnes étrangères à toute préoc­
cupation scientifique — dans l'exposition publique de prépa­
rations d'histoire naturelle. A côté de ce but, dont on ne peut, 
du reste, pas nier l'intérêt au point de vue de l'enseignement 
populaire, il en est d'autres, d'une importance capitale, qui 
ne doivent pas être perdus de vue. 

En effet, c'est dans les Musées que sont réunis et conservés 
les matériaux indispensables aux travaux des savants et des 
spécialistes. C'est là que les naturalistes qui seraient dans l'im­
possibilité d'entreprendre, avec des ressources limitées, de 
coûteuses recherches, trouvent les moyens de mener à bien 
leurs travaux. 

C'est d'après les œuvres accomplies avec leur aide et leur 
appui que l'on doit juger l'impoptance de ces établissements, 
et, à cet égard, on ne saurait, sans injustice, méconnaître les 
services que le Muséum a rendus à la Science, non moins 
qu'à la réputation iutellectuelle de notre pays. La Ville, en 
possession de dépôts précieux, qui lui ont été légués pour 
servir au développement des recherches scientifiques, peut-
elle éviter de faire les sacrifices nécessaires pour les mettre 
en valeur, et négliger leur entretien? Peut-elle renoncer à un -
patrimoine formé pendant un siècle par le travail désintéressé 
de citoyens dont elle était justement fière? 
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Il est vrai que les dépenses prévues pour la construction 
du nouveau Muséum se traduiront par quelques charges nou­
velles pour son budget. Mais, a cet égard, il y a deux points 
importants à considérer. 

L'abandon du projet, dans les conditions actuelles, entraî­
nerait, sans doute, pour la Ville, des dépenses considérables 
par le fait de la rupture de la convention avec l'Etat et des 
dédommagements qui, sous une forme ou autre, en seraient 
la conséquence. Si l'on ajoute à ces prestations les sommes 
qui ont déjà été dépensées pour le Muséum en projets et tra­
vaux commencés, on arrive à un total très élevé, représentant 
une perte sèche, sans aucune compensation pour les contri­
buables. Le résultat certain de cet abandon serait la ruine, ou 
en tout cas un très grave préjudice porté à notre institution 
par l'ajournement de la réalisation d'un projet que la situation 
actuelle et la force même des choses rendent chaque année 
plus urgente. 

En effet, les Commissions du Conseil Municipal qui ont 
étudié la question ont dû se rendre compte, en visitant le 
Muséum, de l'état déplorable dans lequel il se trouve par le 
fait de son encombrement. Ces conditions défectueuses ne sont 
naturellement pas visibles pour les personnes qui se bornent 
à parcourir les galeries ouvertes au public. Mais, lorsqu'on 
examine de près l'état des laboratoires, bibliothèques, collec­
tions d'études et dépôts, on voit que le travail y est devenu 
presque impossible, que les collections accumulées jusque 
dans les caves sont pour la plupart, inutilisables et vouées à 
une destruction prochaine. 

Malgré de nombreuses difficultés, le Muséum était parvenu 
à prendre un développement remarquable, non pas seulement 
par l'importance et le renom scientifique de ses collections, 
mais encore par la valeur des travaux sortis de ses labora­
toires. 
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Aujourd'hui, la situation causée par le manque de place et 

par l'encombrement est devenue sans remède et réduirait 

bientôt à néant les résultats obtenus par tant d'efforts. 

Ces considérations nous obligent à conclure que, si la Ville 

renonce à la construction immédiate d'un nouveau bâtiment 

pour y placer les collections qu'elle a achetées ou reçues en 

don, elle devra se résoudre à les voir disparaître ou à s'en 

défaire d'une façon quelconque. 

Certains que telles ne sont pas les intentions des autorités 

municipales, nous conservons le ferme espoir que, fidèles aux 

traditions scientifiques qui ont fait la réputation de notre pays 

et dont le peuple genevois a toujours été fier, elles voudront 

mettre à exécution le projet de construction du nouveau Mu­

séum et ne consentiront pas à prononcer la déchéance d'une 

institution qui a toujours été, pour notre Ville, l'un des plus 

beaux fleurons de sa couronne. 

Nous vous prions, Monsieur le Président, de bien vouloir 

donnner lecture de cette lettre au Conseil Municipal et d'agréer 

l'assurance de notre haute considération. 

Le Comité de la Société auxiliaire 

du Muséum d'Histoire naturelle de Genève, 

Edmond CHENEVIÈRE, président. 

Eug. PENARD, vice-président. 

Roger DE LESSERT, secrétaire. 

Rob. JUIXIARD, trésorier. 

Dr J.-L. REVEIIDIN, p. h. 

Alfred CARTIER. 

Arnold PICTET. 

E. GALOPIN. 

Jacques CHAUVET. 

J. ODIER. 

E. CONSTANTIN. 
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MM. Gisehig, Greub, Jacob, Maurette, Sigg et Tho­
mas font excuser leur absence. 

M. le Président. Sauf avis contraire de votre part, 
M. Jonneret sera remplacé, sur sa demande, dans la 
commission du Muséum. Je vous propose M. Déléamont. 

Approuvé. 

M. Renaud. Des travaux importants se font mainte­
nant entre la Fusterie -et Bel-Air. A cette occasion je 
voudrais demander au délégué aux travaux d'examiner 
s'il ne serait pas possible de faire établir un refuge à 
la place de l'Ecu dans le genre de celui de Bel-Air. A 
midi ce point est dangereux par la multiplicité des 
autos, des voitures, tramways et piétons. Il serait pré­
férable de faire ce travail pendant que la place est en 
désordre et que les ouvriers sont sur place. Le Service 
des travaux pourrait profiter de l'occasion pour procé­
der à cette construction. 

M. Oltmmare, conseiller administratif. Je prends 
bonne note de l'observation de iM. Renaud. 

M. Dufaux. Bien que 'nous soyons en session extraor­
dinaire, notre Président me permettra, je pense, de de­
mander à M. le délégué aux Ecoles quelques éclaircisse­
ments au isujet de la nomination, toute récente, d'un di­
recteur de notre Ecole d'horlogerie. 

Les nominations échappent au contrôle et à la com­
pétence du Conseil municipal, mais le bruit produit 
dans le. Landerneau horloger par cette nomination en 
fait une question publique et ce motif suffit à justifier 
l'intervention d'un oonseiller 'municipal. 

Je déclare tout d'abord ignorer absolument la per­
sonne du nouveau directeur comme celle de son ou de 
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ses concurrents. Aucun d'eux n'est mis en cause ici par 
moi, et j'entends seulement protester contre le principe 
des candidatures officielles, contre la .prétention d'un 
oorps administratif à vouloir trancher des questions 
d'ordre professionnel — et c'est le cas ici — malgré ou 
contre l'avis des professionnels. En matière horlogerie, 
un peintre sur émail est aussi notoirement incompétent 
que peut l'être, par exemple, un docteur. C'est donc en 
laïque que je parle et que j'apporte ici l'écho des protes­
tations de nombreux spécialistes. 

Candidature officielle, ai-je dit. 'Le petit monde hor­
loger de Genève prétend savoir depuis dix ans que la 
place de (directeur était réservée au candidat qui vient 
d'être nommé. De puissants patronages l'autorisaient, 
paraît-il, à y compter. Le rjour venu, on n'a rien 'né­
gligé pour la lui assurer. Les clauses de l'inscription ont 
été établies de façon à faire le vide autour du candidat 
officiel. Les membres de la commission considérés 
comme tièdes ont été chauffés; bref, l'oiffîcialité de cette 
candidature est apparue nettement. On m'objectera que 
je n'apporte aucune preuve ? En ce domaine, Messieurs, 
il est bien difficile de montrer, noir sur blanc, la preuve 
dès préparations savantes, des promesses ehuchotées, de 
tout ce qui constitue, enfin, l'atmosphère de la candida­
ture officielle. Mais, Messieurs, la preuve est faite par 
la nomination même ! Comment! après toutes ces mines 
et oontre-mines savantes, après avoir amené à la tem­
pérature voulue le plus grand nombre des commissaires, 
après que le président de la commission s'en donne à 
soi-même le précieux préavis de choisir son candidat, 
celui-ci n'obtient pas la majorité, et il décroche quand 
même la timbale. 
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Oh! je sais, Messieurs : je sais que la nuit porte con­
seil, même à un conseiller administratif, et que, quel­
ques jours plus tard, Monsieur le délégué, revenu de­
vant la commission, a retiré son vote. Comme il eût 
été bien inspiré ce jour-là en faisant voter à nouveau la 
commission, comme il eût ainsi détruit toute apparence 
de vouloir imiter la politique de Laurent XVII , ce 
prince d'opérette qui disait que le seul agrément du 
pouvoir est de faire de l'arbitraire. Mais non. La com­
mission, cette fois, n'a pas voté. Il y avait, ce soir-là, 
trop d'horlogers, sans doute, pour que la candidature 
officielle eût quelque chance supplémentaire. C'est donc 
le premier vote qui compta, moins la voix du président. 
Or, par 8 voix contre 7, la commission, peu nombreuse, 
par hasard ce jour-là, s'était cependant iprononcée, je 
le répète, pour un autre candidat. 

Comment Monsieur le délégué a-t-il osé maintenir 
son point de vue et son protégé ? Il en avait le droit, 
c'est certain. Une commission est consultative, et il est 
juste que la responsabilité du choix soit réservée au 
magistrat municipal. Mais m'est-il pas évident, Mes­
sieurs, qu'en telle matière, il convient de suivre les avis 
des spécialistes, de laisser l'horlogerie aux horlogers, 
comme on laisse l'Allemagne aux lAllemands ? N'est-il 
pas sage, quand on a déclaré vouloir juger les hommes 
par leur programme, de choisir celui des programmes 
qui, de l'aveu général, est le meilleur, le ;plu& élevé, le 
plus clai'r, celui qui tient compte à la fois des besoins 
spéciaux de la fabrique genevoise et de la mentalité 
particulière de la psychologie de l'artisan genevois, 
celui qui prouve chez son auteur une singulière perspi­
cacité, gage d'une direction ferme, haute, compréhen-

» 
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sive ? — Hélas ! ce n'était pas là le programme du can­
didat officiel. 

Messieurs^ je n'en dirai pas plus, ne voulant aussi 
bien demander ici la anort de personne, sinon de ee dé­
testable principe autoritaire antidémocratique qui a 
nom la candidature officielle. De la part de Monsieur le 
conseiller délégué, il n'y a dans tout cela qu'un péché 
de jeunesse administrative, péché que ses aînés vou­
draient sans doute avoir encore la ifaculté de commet­
tre. Je me permets toutefois, respectueusement, de lui 
donner un conseil, celui de ne plus considérer à l'ave­
nir les membres d'une commission comme des gamins 
turbulents qu'il faut brider et maintenir dams l'obéis­
sance aux volontés du Tout-,puissant. . . du Tout-puis­
sant à l'Hôtel municipal1. . . mais comme des praticiens 
avertis, scrupuleux, qui dispensent bénévolement une 
part de leur temps précieux et les fruits d'une longue 
expérience professionnelle à une école dont ils sont le* 
premiers à apprécier la nécessité comme à désirer l'épa­
nouissement. 

Et je souhaite le plus sincèrement du monde que no­
tre Ecole d'horlogerie, sous la nouvelle direction, con­
tinue de former de véritables horlogers sans tomber 
dans l'usine, forme industrielle, qui, subordonnant la 
qualité à la quantité, ne répond pas aux aspirations et 
aux aptitudes des artisans de chez nous, et encore moins 
aux besoins particuliers de notre industrie nationale. 

M. Tiret, aor\seiller administratif. M. Dufaux pen­
sait peut-être me mettre dans un grand embarras, mais 
je suis dans la situation de lui répondre de façon à 
écarter tout soupçon de partialité. La nomination a été 
faite sans aucune considération de personne. M. Du-
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faux s'est fait l'écho de calomnies. Le rôle d'un conseil­
ler municipal ne consiste pas à se faire le colporteur de 
racontars inexacts et mal fondés, comme M. Dufaux a 
trop souvent l'habitude de le faire. 

Lorsque nous avons été appelés à nommer le direc­
teur de l'Ecole d'horlogerie, le doyen actuel s'étant re­
tiré pour cause d'âge, nous pouvions choisir entre deux 
manières de procéder. La première consistait à le nom­
mer directement par appel; c'est dans ce cas que le 
terme de candidature officielle aurait pu être employé. 
Le second mode de faire consistait à ouvrir une inscrip­
tion. C'est ce qui fut fait : l'inscription fut ouverte 
pendant cinq semaines. IC'est peut-être un peu court, 
mais c'était suffisant, nous disposions de peu de temps, 
et il fallait que tout fût prêt pour la réouverture de 
l'Ecole le 1 e r août. 'Pour cette inscription, certaines con­
ditions furent posées aux candidats, non pas pour faire 
plaisir à tel ou tel candidat, mais pour éliminer cer­
taines candidatures d'occasion. Nous demandions aux 
candidats de nous présenter un plan de réorganisation 
de notre école. Notre horlogerie est en déclin ; le nombre 
de nos élèves aussi. Il faut chercher à rénover, à donner 
un regain d'activité à notre Ecole en tenant compte des 
conditions particulières 'qui sont imposées en ce mo­
ment à nos ouvriers de l'industrie horlogère. Nous avions 
aussi nous-même un plan de réorganisation préparé par 
un horloger genevois de mérite, mais nous tenions à 
connaître les idées des candidats sur ce sujet. 

A,la suite de l'inscription, la sous-commission d'exa­
men des • candidats a retenu deux dossiers qui présen­
taient des garanties suffisantes. ILy eut un rapport de 
majorité et un de minorité. Une copie des dossiers des 
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candidats fut envoyée à tous les membres de la commis­
sion. La commission fut réunie pour prendre connais­
sance des rapports et après deux heures de discussion, 
un des membres déclara n'avoir pas eu le temps néces­
saire pour examiner les dossiers et demanda que la com­
mission fût ajournée à une dizaine de jours plus tard. 
Lors de la réunion suivante, les intérêts de l'Ecole d'hor­
logerie passèrent à l'arrière-pkn. Il s'agissait plus d'une 
place à prendre que d'une place à remplir. On fit des 
personnalités et on adressa de vifs reproches à une per­
sonne qui précisément n'a pas présenté de candidat. Il 
n'est pas digne de gens qui, comme M. Dufaux, veulent 
passer pour des hommes d'esprit de s'amuser à colporter 
des racontars sans fondement et particulièrement dans 
un but que chacun devine et qui n'a rien à faire avec 
la question principale, l'horlogerie. Le Conseil admi­
nistratif a été tenu au coura.nt de tout oe qui se passait. 
Nous avons j procédé avec la plus grande correction. 
Nous nous sommes trouvés en présence de deux candi­
dats qualifiés. Au vote, la commission s'est prononcée 
par 8 voix pour l'un des candidats contre 7 pour l'autre. 
I l a semblé au Conseil administratif que le candidat qui 
avait obtenu 7 voix l'emportait sur l'autre par l'expé­
rience. C'est un homme de valeur. Il est Genevois, fils 
d'un horloger, a fait ses études dans notre Ecole et les 
a complétées à l'Université. Tous ses anciens professeurs 
le recommandent chaudement. Il a en outre travaillé 
pour plusieurs grandes maisons d'horlogerie de la place. 
L'autre candidat a travaillé surtout chez son père et 
dans quelques maisons de la place. Il n'offrait pas des 
garanties suffisantes pouf la direction de l'Ecole. Je 
•n'ai nullement voulu imposer un can'didat, j 'a i transmis 
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le préavis de la commission au Conseil administratif, 
je lui ai offert de recommencer l'épreuve, mais le Con­
seil administratif a estimé que ce n'était pas nécessaire. 
Il a décidé qu'il pouvait choisir un des candidats et 
s'est prononcé par toutes les voix moins une pour M. 
Eugène Jaquet, citoyen genevois, qui a pratiqué l'hor­
logerie à Genève et qui est depuis quatre ans professeur 
à l'Ecole d'horlogerie de Bienne où on le regrettera 
beaucoup. 

Bans toute cette affaire, le Conseil administratif a 
agi loyalement, sans aucune partialité, et il s'est montré 
égal pour tous. Il n'y .avait aucun engagement préa­
lable. Nous avons choisi M. Jaquet parce qu'il nous 
semblait être le meilleur des deux. Personnellement j 'ai 
toujours cherché à calmer les esprits que d'autres exci­
taient. J 'ai mis de l'huile dans les rouages. M. Dufaux, 
suivant son habitude, cherche plutôt à y mettre du vi­
naigre. Nous avons agi dans l'intérêt de notre Ecole, 
persuadés d'avoir choisi l'homme qui saura faire faire 
des progrès à notre Ecole et à l'horlogerie genevoise. 

M. Dufaux. La réponse de Monsieur le délégué aux 
Ecoles est telle que je l'attendais : une longue (protesta­
tion contre mes affirmations qui sont, je le répète, l'ex­
posé de la situation vue par les horlogers. Je n'abuse­
rai pas des instants du Conseil en prolongeant le débat. 
Je proteste cependant contre ces gros mots de calomnie, 
de vinaigre, etc., qui font une assez curieuse salade. Les 
praticiens qui m'ont mis au Courant des faite sont de 
parfaits honnêtes gens, scrupuleux et incapables de 
travestir la vérité. 

Quant au reproche fait à Monsieur le délégué de me-
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ner la commission de l'Ecole d'horlogerie comme un 
maître d'étude mène ses élèves, il faut le croire fondé, 
puisque les commissaires eux-mêmes, avec cet esprit ca*-
binotier assez spécial, ont donné un sobriquet à la com­
mission, un mot qui caractérise la situation, un mot 
qui plaque, et que je donne ici sans commentaire : ils 
l'ont baptisée la « Douma ,». Je ine garderai d'insister. 

M. Chauvet, président du Conseil administratif. M. 
Dufaux qui nous parle de la valeur de la commission, 
oublie que sept de ses membres se sont prononcés pour 
le candidat qui a été nommé et ne mentionne que les 
huit qui ont voté pour l'autre candidat. Cela signi­
fie simplement que l'opinion qui prévalut était large­
ment partagée dans la commission. Je m'associe aux 
protestations de M. Viret concernant les conditions 
dans lesquelles s'est -faite cette nomination. 

M. Dufaux. Je regrette infiniment que M. le Pré­
sident du Conseil administratif ait cru devoir interve­
nir dans le débat, car il étend ainsi la responsabilité au 
Conseil administratif tout entier sans justifier le moins 
du monde la procédure suivie. C'est l'histoire du nègre 
qui, déclarant ne rien comprendre à Beethoven, se voit 
adjoindre un second nègre, dans l'espoir qu'à eux deux, 
ces noirs sauront mieux découvrir le pathétique de la 
sonate à Kreutzer. 

Il reste acquis pour moi que la nomination en ques­
tion s'est faite malgré l'opinion de la majorité des hor­
logers, membres de la commission, et je n'ai pas voulu 
démontrer autre chose. 

M. Perret. La chaussée de Coutance à la hauteur de 
la rue Grenus est en mauvais état. Il y a là un 'Véritable 
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entonnoir qu'il faudrait faire disparaître, étant donnée 
la grosse circulation de cette rue, spécialement les 
jouiris de marché. 

Je demande aussi, comme <M. Dégerine l'an» dernier, 
qu'on n'oublie pas d'orner de fleurs la fontaine de Cou-
tance. (Une voix. C'est fait!) 

(Cris. A l'ordre du jour.) 

M. Pons. L'article 17 du règlement me donne le droit 
de poser une question. Je voudrais demander au délé­
gué aux Ecoles si la subvention) aux colonies de vacances 
et aux cuisines scolaires est maintenue malgré le vote 
du crédit relatif aux promotions. Compte-t-il présen­
ter, un projet de crédit ? 

M. Chcquvet, président du\ Gopseil adrawistrçktif. Il 
n/est pas prévu au budget de subvention aux colonies 
de vacances. Nous avons, l'an dernier, voté une sub­
vention à titre exceptionnel à cause de la guerre. Pour 
le moment les colonies de vacances ne nous oait rien 
demandé. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif pour l'établissement d'une dis­
tillerie de goudron dans la nouvelle 
usine à gaz de Châtelaine. 

M. Bonna, au nom de la Commission des Services 
industriels, donne lecture du rapport et du projet d'ar­
rêté suivants : 

74mo ANNÉE 14 
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Messieurs les Conseillers, 

Votre |Coananission des Services industriels s'est réu­
nie à deux reprises pour examiner la proposition du 
Conseil administratif .concernant l'installation d'une 
distillerie de goudrom à l'usine à gaz de .Châtelaine. 

Dams une première séance, il a été présenté un cer­
tain nombre d'objections à ce projet, abjections qui ont 
été soumises aux experts par Monsieur le conseiller dé­
légué. 

Dans la deuxième séance, la commission a pris con­
naissance des réponses qui ont été faites aux observa­
tions présentées, et a décidé à l'unanimité des membres 
présents d'appuyer auprès de vous la proposition du 
Conseil administratif. 

Des objections présentées aux premières conclusions 
des experts portaient plus spécialement sur certains 
chiffres admis par eux, qui nous ont paru demander vé­
rification. 

Or, les réponses des experts et du Service du gaz, 
.basées sur une fabrication exéoutée pratiquement pat 
la , maison .S-ulzer, nous ont tout à fait rassurés;, les 
chiffres cités pair quelques membres de la commission, 
relevés par eux dans des rapports anciens, concernaient 
un goudron produit avec d'anciens fours et d'anciennes 
cornues, tandis que le goudron pratiquement distillé 
par la maison «Sulzer vient en grande partie de fours 
nouveaux, avec cornues verticales; ce goudron-là se 
rapproche dionc beaucoup comme composition de celui 
que fournit l'usine de Châtelaine. 

An ppiint de vue du rendement financier que pourra 
fournir cette installation, il y a lieu de l'envisager dans 
deux périodes différentes. 
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Dans la période actuelle, réquisition du goudron par 
la Confédération!, Je Syndicat économique des Usines à 
gaz suisses paie pour les frais de distillation du gou­
dron une somme telle (21 fr.), qu'il restera IMI bénéfice 
de 4 fr. 25 par tanne. 

Si (on admet le chiffre de 3,000 tonnes de goudron 
pouvant ,être fournis ahcmelleimeint par les deux usines' 
du canton -de. Genève (Châtelaine et Plainpai'aie), cela 
représenite une soimtme die 12,750 fr. 

En outre, (le Syndicat qui revend les divers produits 
de la distillation réalise pan ce fait un certain béné­
fice qui esjt réparti entre les diverses usines à gaz, ce 
bénéfîtee sera .probablement pour cette .année de 15 fr. 
par fonne de goudron, soit pour iGenève et Plainpalais, 
en tout ,45,000> fr. (ce (bénéfice est du reste en dehors 
de la question) de notre propre distillerie de goudron). 
ill est biéni entendu que touis les bétnéfioes provenant de 
cette installation seront appliqués 'en première ligne à 
son amortissement. , 

Si maintenant mous envisageons ce qu'il en sera 
après la guerre, la questkftii est plus difficile à résoudre 
et on est réduit à des suppositions. 

Il aïo'us paraît inutile de discuter ici la plus, ou moins 
grande probabilité d'avoir tel prix pour le goudron, tel 
prix pour les huiles légères1, etc., nous n'en Bavons rien. 
Aussi nous stemble-t-il plue logique d'adopter les prix 
proposés par les experts, 'ceux d'avant la guerre. I l est 
peu prabaMe que le résultat .final 'change beaucoup; si 
la matière première augmente de valeur, cela aura sa 
répercussion sur les produits fabriqués et vice-verea. 

Ainsi mous.pouvons admettre un bénéfice d'environ 
4,000 fr. par an. Vous trouverez sans doute que ce n'est 
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piae beaucoup pour une dépense d'environ 130,000 fr. 
c'est du 3 %•, tarais- il ne faut .pas oublier que, dans les 
dépenses sont compris un premier intérêt .et amortisse­
ment ordinaire à 5 1/2 %-, plus un amortissement extra-
ordinaire à 30 % par an. Au reste, noue croyons qu'il 
faut voir surtout dans ce développement de notre usine 
à gaz, une tentative ver» une certaine indépendance. 
Comme S est certain que mous dépendrons toujours de 
l'étranger pour la fourniture du charbon, taisons au 
moins' tout ce que nous pouvons pour retirer de ce 
charbon tout ce qu'il est possible d'en extraire, et dans 
les meilleures conditions. Cette installation fournira en 
outre le goudron nécessaire à la Ville et à l'Etait pour 
l'entretien de nos routes, soit 800 tonnes environ. 

Nous saisissants cette occasion pour engager vivement 
iM. le conseiller délégué à noue faire des propositions 
ipour réaliser à Châtelaine l'extraction du benzol du gaz 
d'éclairage, et cela le plus rapidement possible, étant 
données Des circonstances et la rareté de ce produit sur 
le marché, et son prix élevé. Il existe deux systèmes, 
l'un français, l'autre allemand, qui donnent tous deux 
toutes garanties. Utne installation de ce genre nous pa­
raît devoir donner des résultats' plus utiles encore que 
celle de la distillation .en mettant à disposition des 
quantités considérable» de benzol; or, vous savez tous 
combien cette substance est recherchée maintenant pour 
les automobiles et moteurs de toute espèce. 

Si l'on compte sur l'extraction possible de 10 gr. de 
benzol par mètre cube de gaz, cela, fait pour une pro­
duction journalière de 40,000' m3 de gaz, 400 kilos, de 
benzol par jour : cela vaut donc la, .peine de s'en occu­
per. 



SÉANCE DU 2 3 JUIN 191(5 209 

Vous avez, Messieurs les Conseillers, reçu deux let­
tres d'un industriel sur lesquelles nous ne voulons pas 
nous attarder, mais que nous ne pouvons pas non plus 
passer sous silence. Nous voulions surtout relever le 
fait que cet industriel n'a jamais pu ou voulu donner 
des garanties solides au sujet de la réalisation de ses 
demandée : en outre, nous attirons votre attention sur 
le fait qu'il préteiid, contrairement aux experts, et à 
notre propre conviction, que la distillation brute n'of­
fre pas grand intérêt. Comme c'est la seule que veut 
entreprendre la Ville, il devrait,, nous semUe-'t-il, en 
être fort heureux, et. se mettre aussitôt sur les rangs 
pour acheter ces produits bruts dont la fabrication 
n'est pas tentante, mais dont le traitement, nous dit-il, 
est si avantageux dans l'industrie privée. 

En conséquence de ces considérations, nous vous pro­
posons d'accepter la proposition du Conseil adminis­
tratif en y ,j oignant en outre la clause d'urgence pour 
tenir compte de la. reoom'mandation des experts, qu'il 
est essentiel de marcher rapidement. 

Nous vous invitons donc à voter le projet d'arrêté 
suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif. 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Le C'oneeii administratif est autorisé à établir une 
distillerie de goudron à l'usine à gaz de Châtelaine. 
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ART. 2. 
Il est ouvert, à cet effet, au Gonseil administratif un 

crédit de 122,000 fr. 

ART. 3. 

Cette somme, qui sera portée au compte « Usine à 
gaz de Châtelaine », sera prise è concurrence de 35,000 
francs sur les crédits antérieurement votés pour la 
construction de l'usine à gaz de Châtelaine; le surplus, 
soit 87,000 fr., sera pris sur l'emprunt spécial de 1914. 

AHT. 4. 

Tous leis bénéfices provenant de cette installation se­
ront d'abord consacrés ,à son amortissement, 

AHT. 5. 
' L'urgence est déclarée. 

La discussion esjt ouverte en premier débat. 

M. Dégerine. Je voudrais rectifier une erreur qui se 
trouve dans le rapport qui nous a été distribué et dans 
le Mémorial. I l y est question à la page 8 du tirage à 
part de 1,230 tonnes d'huiles diverses à 1 fr. 50 la 
tonne. Il faut lire 150 fr. la tonne; le total est d'ail­
leurs exact. 

M. Gaimpert, conseiller administratif. Quelques li­
gnes plus haut, il faut lire aussi 130 tonnes d'huiles lé­
gères à 350 fr. la tonne et non 3 fr. 50. Le total est 
d'ailleurs exact. 

M. Nains. Le rapport du Conseil administratif, page 
3 du tirage à part, dit : 
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« Il ne s'agirait de fabriquer que des produits bruts, 
soit les huiles légères, les huiles moyennes, les huiiles 
lourdes et le brai; ainsi que le font les usines de Saint-
Ga.ll et de Zurich. Ces produits seront, ou bien vendus 
tels quels par las soins du Syndicat, aussi longtemps 
que le goudron sera réquisitionné par lia Confédération, 
ou bien vendus par nous-imêmes ultérieurement, ou en­
core cédés à une usine centrale distillatriee suisse, qui 
est à créer. Cette usine centrale pousserait plus loin 'que 
ne peuvent le faire les usines à gaz, la distillation, des 
diverses huiles extraites du goudron, raffinerait les- sous-
produits et livrerait à l'industrie suisse .des substances 
chimiques, pour lesquelles .nous sommes aujourd'hui 
entièrement dépendants de l'étranger. » 

A la Commission des Services industriels j 'a i de­
mandé que le Conseil administratif voulût bien étu­
dier la question et se mettre sur les rangs pour la cons­
truction de cette usine centrale de distillation des sous-
produits. La commission n'est pas entrée dans mes 
vues. Cette usine sera faite ailleurs. On cherche tou­
jours de nouvelles industries à 'introduire à Genève. Ne 
ferions-nous pas bien de chercher à créer à iGenève cette 
distillerie centrale ? Si nous la menions à chef, ce se­
rait une nouvelle industrie qu'on amènerait à Genève, 
on ne le fera pas par opposition à la régie directe. 
J'aurais voulu essayer d'obtenir pour Genève cette in­
dustrie nouvelle; nous le regretterons dans la suite. 

M. Dégerine. Dans le rapport, il est question d'ex­
traire du benzol. Est-ce que le gaz en souffrira ? 

M. Bonna, rapporteur. L'extraction du benzol dimi­
nue très légèrement le pouvoir éclairant du gaz. Au 

http://Ga.ll
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point de vue chauffage, la différence est très faible. Les 
résultats eont tels que cela se fait partout. Le benzol 
est en quantité suffisante pour amortir en peu de mois 
le coût de J'usine. 

M, Dégerine. Du moment que Ile gaz conservera -son 
pouvoir d'éclairage et de chauffage, je ne dis rien. 

M. Bonna, rapporteur. Il chauffera 'tout de même. 
Le Conseil décide de 'passer au second débat et vote 

sans discussion les cinq articles du projet. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 

voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

M. le Président. Je remercie le rapporteur et tes 
membres de la commission. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour l'ouverture d'un crédit destiné à 
couvrir les dépenses occasionnées par 
les facilités accordées aux abonnés de 
la Ville, pour les installations d'eau, 
d'électricité et de gaz en 1915, et de­
mande d'être autorisé à accorder aux 
nouveaux abonnés les mêmes facilités 
pour 1917. 

M. Gampert, au nom du Conseil administratif, dé­
pose Ile rapport et le projet d'arrêté suivante déjà dis­
tribués : 
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Messieurs les Conseillers, 

Dans sa séance du 7 juillet 1914, le Conseil munici­
pal a autorisé le Conseil administratif à accorder, en 
1915, aux nouveaux abonnés des Services industriels, 
les mêmes facilités que précédemment pour les instal­
lations d'eau, de gaz et d'électricité. Les dépenses en 
résultant se sont élevées : 

Pour le Service des eaux, à . . fr. 26,833 20 
Pour le Service électrique, à . . » 962,127 70 
Pour le Service du gaz, à . . . » 206,344 15 

soit en totalité à fr. 1,195,305 05 

Le coût des installations nouvelles du Service des 
eaux, pour l'année 1915, s'est élevé à 
(Compte rendu de 1915, f° 340) . . fr. 28,056 55 
payé en partie sur les crédits votés 
(Compte rendu, f° 339) pour . . . » 1,223 35 

Le solde fait l'objet de la présente 

demande de rescriptions fr. 26,833 20 

qui se décompose comme suit (f° 340) : 
Installations de turbines chez les 

particuliers . fr. 1,710 05 
Compteurs en location . . . . . » 9,853 45 
Avances pour aspirateurs de pous­

sières » 15,269 70 

Somme égale à celle ci-dessus . . fr. 26,833 20 

Pour lès Services électrique et du gaz, les sommes 
figurent au compte rendu, pages 358 et 367. 
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L'augmentation du nombre des abonnés en 1915, due 
principalement aux facilités accordées, a été de 6,516, 
soit : 80 pour le Service des eaux, 6,134 pour le Service 
électrique et 302 pour le Service du gaz. 

Nous venons vous demander d'autoriser l'émission de 
rescriptions jusqu'à concurrence de la dite somme de 
1,195,305 fr. 05, et de permettre au Conseil adminis­
tratif d'accorder aux nouveaux abonnés, pour l'année 
1917, les mêmes facilités que précédemment. 

Nous vous proposons d'adopter le projet d'arrêté sui­
vant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

AEBÊTE : 

ARTICLE PEEMIEB. 

Le Conseil administratif est autorisé à émettre, au 
nom de la Ville de Genève, des rescriptions au montant 
de 1,195,305 fr. 05 pour couvrir les dépenses occasion­
nées par les facilitées accordées aux abonnés de la Ville 
pour des installations d'eau, d'électricité et de gaz en 
1915. 

ABT. 2. 
Le Conseil d'Etat est prié de bien vouloir présenter 

au Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi 
autorisant cette émission de rescriptions. 
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AKT. 3. 
Le Conseil administratif est autorisé à accorder aux 

nouveaux abonnés les mêmes facilités pour 1917. 

M. Pictet. .Si personne ne demande le renvoi à la 
commission, nous pourrions passer à la discussion im­
médiate. C'est une (proposition qui revient chaque année. 

Le Conseil décide la discussion immédiate. 
Personne ne demande la parole en premier débat. 
Le Conseil décide de passer au second débat et vote 

sans discussion les trois articles du 'projet. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 

voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour l'ouverture d'un crédit de 630,000 
francs destiné à des travaux d'exten­
sion du Service des eaux, de l'entreprise 
de Chèvres et des Services de l'électri­
cité et du gaz. 

M. Gampert, au nom du Conseil administratif, dé­
pose le rapport et le projet d'arrêté suivants déjà dis­
tribués : 

Messieurs les Conseillers, 

Dans sa séance du 6 janvier 1914, le Conseil munici­
pal a voté un crédit de 250,000 fr. pour l'extension du 
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réseau de canalisations du Service du gaz et, le 29 jan­
vier 1915, il a voté les crédits suivants : 

a) pour travaux d'extension du 
Service des eaux fr. 100,000 — 

b) pour travaux d'extension du 
Service électrique » 250,000 — 

c) pour l'entreprise de Chèvres : 
Eéseaux . . . fr. 80,000 — 
Accumulateurs . » 50,000 — fr. 130,000 — 

Ces crédite sont épuisés ou sur le point de l'être. 
Service des eaux. — Il restait 97,769 fr. 25 dispo­

nibles au 31 décembre 1915 (Compte rendu f° 339). 
Les travaux exécutés ou en cours depuis cette époque 

se montent à environ 42,000 fr., de sorte que le crédit 
est actuellement près d'être épuisé et de nouvelles de­
mandes de concessions, résultant du développement ré­
gulier du Service, continueront à nécessiter la pose de 
nouveaux tronçons de canalisations. 

Il est demandé pour ce Service un crédit de 100,000 
francs. 

Entreprise de Chèvres. — Il restait un solde de 
70,252 fr. 50, disponible au 31 décembre 1915 (Compte 
rendu f° 350), mais des demandes importantes de force 
nous obligent à prévoir une distribution d'énergie élec­
trique à haute tension dans le quartier des Acacias et 
l'établissement d'un nouveau câble pour le quartier de 
Châtelaine, ce qui nécessitera une dépense de 115,000 
francs. Un crédit de 80,000 fr. est demandé; la somme 
disponible sera absorbée ainsi qu'une partie de ce cré­
dit, le reste, soit environ 40,000 fr., sera affecté aux 
travaux à exécuter pendant l'année. 

Service électrique. •— Le crédit a été dépassé de 
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6,235 fr. % au 31 décembre 1915 (Compte rendu f° 
358) et de 59,175 fr. 95 au 31 mai 1916. 

Un nouveau crédit de 250,000 fr. est demandé. 
Service du gaz. — Il restait un solde disponible de 

53,858 fr. au 31 décembre 1915 (Compte rendu f° 364), 
et au 31 mai 1916 les crédits sont dépassés de 23,932 fr. 

Les conduites placées sont indiquées en détail dans 
les comptes rendus des deux années 1914 et 1915. En 
1914, il a été posé 12,823 mètres de conduites, et en 
1915 une longueur de 9,579 m. 60. 

Divers travaux assez importants ont été entrepris ce 
printemps. Le coût élevé des matières premières, tels 
que tuyaux de plomb, renchérit le travail. 

Des canalisations ont été posées pendant ces derniers 
mois, rue du Port, rue du Port-Franc, rue de l'Ancien-
Port prolongée, clos de la Fonderie, rue de la Filature 
(Carouge), rue des Boucheries, nouveau chemin perpen­
diculaire au chemin Chandieu, Petit-Saeonnex, nouveau 
chemin perpendiculaire à l'avenue Weber, Eaux-Vives, 
route de la Capite h la Pallanterie, nouveaux chemins 
à Pregny et pour desservir Bonvard par la route de 
Vandœuvres à Gy. 

Les travaux suivants doivent être exécutés : prolon­
ger la conduite de la route de Vésenaz à Corsier, de la 
Pallanterie jusqu'au village de St-Maurice, chemin de 
Champ Coutau (Petit-Lancy), chemin des Verjus 
(Grand-Lancy), chemin des Voirets et quartier entre 
le Grand-Lancy et Plan-les-Ouates. 

Le prolongement de la canalisation de la route d'Her-
mance au delà du village de Collonges est à l'étude. 

Il est demandé un crédit de 200,000 fr. pour l'exé­
cution de tous ces travaux et de ceux qui seront deman­
dés par la suite. 
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Ces travaux sont entrepris en vertu des conventions 
qui lient la Ville avec les communes. 

Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter le 
projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

AEHÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
630,000' fr., se décomposant comme suit : 

a) pour travaux d'extension du 
Service des eaux fr. 100,000 — 
• b) pour travaux d'extension du 
Service électrique . » 250,000 — 

c) pour l'entreprise de Chèvres . . » 80,000 — 
d) pour travaux d'extension du 

Service du gaz . . . . . . . . . » 200,000 — 

Total fr. 630,000 — 

ART. 2. 
Ces dépenses seront portées au compte de chaque Ser­

vice qu'elles concernent. 

ART. 3. 
Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 
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moyen de rescriptions à émettre au nom de la Ville de 
Genève, jusqu'à concurrence de la susdite somme de 
630,000 fr. 

AHT. 4. 

Le Conseil d'Etat est prié de présenter au Granu 
Conseil, en temps opportun, un projet de loi autorisant 
cette émission de rescriptions. 

Le Conseil décide de renvoyer cet objet à la Commis­
sion des Services industriels. 

Une préconsultation est ouverte pour tes recomman­
dations à lui adresser. 

Personne ne demande la parole. 

Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour la ratification d'une transaction 
avec l'hoirie Sacchi, concernant l'ex­
propriation d'un immeuble. 

M. Oltramare, au nom du Conseil administratif, dé­
pose Je rapport et de projet d'arrêté suivants déjà dis­
tribués : 

Messieurs les Conseillers, 

Le 14 décembre dernier, le Conseil municipal a voté 
l'expropriation de l'immeuble rue de la Fontaine, 4, ap­
partenant aux consorts Sacchi. La Ville offrait 20,000 
francs et les propriétaires demandaient, en dernier lieu, 
31,000 fr. 
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A l'occasion de la notification de l'arrêté décrétant 
cette aliénation, les consorts Sacehi nous informèrent 
qu'ils consentaient à réduire leur demande à 30,000 fr.; 
nous basant sur la décision du Conseil municipal, nous 
refusâmes cette offre. 

Au moment où l'instance va être introduite, ces pro­
priétaires nous proposent une transaction sur la base 
de 25,000 fr. 

C'est au décès de l'un des membres de l'hoirie et pro­
bablement à la difficulté de louer l'immeuble, devenu 
vacant entre temps, qu'il faut attribuer cette détermi­
nation. Bien que cette difficulté doive se présenter éga­
lement pour la Ville, nous vous proposons d'accepter 
cette proposition; il y a, en effet, un réel intérêt à "en­
trer en possession de l'immeuble en question, attendu 
que celui-ci est compris dans une opération d'ensemble 
récemment votée et qui vient de recevoir un commence­
ment d'exécution par la cession à la Société immobilière 
Centrale du groupe de maisons compris entre la rue de 
la Fontaine et la rue Verdaine. 

Le prix de 25,000 fr. fait ressortir le mètre carré de 
terrain à un chiffre en rapport avec les prix payés pour 
les immeubles situés à la même hauteur, du côté opposé 
de la rue de la Fontaine. 

En conséquence, nous soumettons à votre approba­
tion, Messieurs les Conseillers, le projet d'arrêté sui­
vant, dont l'adoption permettrait d'éviter un procès. 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu la transaction intervenue entre le Conseil admi­
nistratif et les consorts Sacehi, propriétaires, en vue 
de la cession à la Ville de Genève de l'immeuble rue de 
la Fontaine, 4, formant la parcelle 4537, feuille 20 du 
cadastre de la commune de Genève, d'une superficie de 
42 m2 25, pour le prix de 25,000 fr.; 

S-ur la proposition du Conseil administratif, 

ABEÊTE : 

ARTICLE PEEMIEB. 

La susdite transaction est ratifiée et le Conseil admi­
nistratif est autorisé à la convertir en acte authentique. 

ABT. 2. 

I l est ouvert au Conseil administratif un.crédit de 
25,000 fr., frais d'acte non compris, pour cette acquisi­
tion. 

Cette dépense, prélevée sur l'emprunt spécial de 
1914, sera portée au compte « Immeubles productifs de 
revenus », puis passera, en temps opportun, au compte 
« Elargissements de rues ». 

ABT. 3. 

Cette opération ayant un but d'utilité publique, le 
Conseil administratif est chargé de s'adresser au Con-
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seil d'Etat pour le prier de constater qu'aux termes de 
la loi du 29 décembre 1855, la Ville de Genève est 
exemptée des droits d'enregistrement et de transcrip­
tion. 

M. Pictet. Je demande le renvoi à la commission qui 
s'est déjà occupée de cette affaire. 

Approuvé. 
Personne ne demande la parole dans la préconsulta­

tion ouverte pour les recommandations à adresser à la 
commission. 

M. le Président. Cette commission était composée de 
MM. Oltramare, Fulpius, Maurette, Martin, Perrier, 
Jacob et Bégamey. 

Ces choix sont approuvés. 

Cinquième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour l'acceptation du don fait par M. 
Charles Meunier à la Bibliothèque pu­
blique et universitaire. 

M. Yiret, au nom du Conseil administratif, dépose 
le rapport et le projet d'arrêté suivants déjà distribués : 

Messieurs les Conseillers, 

Par sa lettre du 8 janvier 1916!, M. Charles Meunier, 
relieur d'art à Paris, nous a avisés qu'il désirait offrir 
en don à la Bibliothèque publique et universitaire de la 
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Ville de [Genève, en souvenir des liens d'amitié qui 
l'unissaient à notre compatriote iMe Frédéric Kaisin, 
avocat, une collection de manuscrits d'écrivains con­
temporains, ainsi qu'un grand nombre de volumes re­
çus par lui et portant la «ignature ou la dédicace de 
leurs auteurs. 

Le généreux donateur a mis à son offre les conditions 
suivantes : tous les volumes remis par lui resteraient 
réunis sous le nom de « Collection Charles Meunier ». 
Aucune des lettres particulières qui sont intercalées 
dans la reliure de ces volumes ne sera publiée en tout 
ou en partie pendant cinquante années à dater de son 
décès. 

Le don de M. Meunier, qui est dès maintenant en 
possession de la Bibliothèque publique, a une valeur de 
plusieurs milliers de francs. Il compte 450 volumes et 
comprend avant tout des œuvres de littérature fran­
çaise contemporaine et des ouvrages de bibliophilie et 
d'histoire de l'art. Il comprend aussi 25 volumes ma­
nuscrits (œuvres de M. Eobert de Montesquiou, F. de 
Miomandre, etc.) et une dizaine de recueils d'illustra­
tions de livres modernes, gravures en plusieurs états. 

Chaque volume est relié, le plus souvent en veau 
plein; la reliure a été exécutée dans les ateliers de !M. 
Ch. Meunier, qui est un des plus habiles relieurs pari­
siens de nos jours. Une trentaine de volumes sont pour­
vus d'une reliure artistique à incrustations qui est la 
spécialité de cet artiste. 

Beaucoup de ces livres sont des exemplaires de luxe 
sur papier Hollande, Chine ou Japon. En outre, un 
grand nombre sont accompagnés d'une dédicace ou de 
lettres adressées par l'auteur à M. Meunier. 
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Cette collection constitue un ensemble intéressant an 
point de vue artistique, en ce qu'elle représente l'art du 
livre moderne. Au point de vue littéraire, elle repré­
sente également une partie de la littérature française 
d'aujourd'hui. Nous vous proposons donc d'accepter ce 
legs, et vous prions de voter le projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif; 
Vu la lettre de M. Charles Meunier, du 8 janvier 

1916; 

ABBÊTE : 

AETIOLE PEEMIEB. 

Le don de M. Charles Meunier, consistant en livres 
jeliés, manuscrits et gravures, est accepté avec une vive 
reconnaissance, aux conditions stipulées par le généreux 
donateur. 

AET. 2. 

Il portera le nom de « Collection Charles Meunier ». 

AET. 3. 

Une expédition de la présente délibération sera adres­
sée à M. Charles Meunier. 

Le Conseil décide la discussion immédiate. 
Personne ne demande la parole en premier débat. 
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Le Conseil décide de passer au second débat et vote 
sans discussion les trois articles du projet. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 
voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

Sixième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
en vue de l'acceptation du legs fait par 
M. Arthur Massé en faveur de la Biblio­
thèque publique et universitaire. 

M.. Viret, au nom du Conseil administratif, dépose 
le rapport et Ile projet d'arrêté suivants déjà distribués- : 

Messieurs les Conseillers, 

Par une lettre du 20 avril 1916, ,Me Albert Choisy, 
notaire, a avisé le Consil administratif que notre conci­
toyen, M. Arthur Massé, décédé le 13 avril dernier, 
avait généreusement légué à la Bibliothèque publique 
et universitaire de la Ville de Genève une somme de 
10,000 fr. pour être employé à une destination rappe­
lant le nom de sa famille. 

Le Conseil administratif vous propose, conformément 
au préavis de la sous-commission d'histoire de la Biblio­
thèque publique, d'accepter ce legs avec les remercie­
ments d'usage et de le consacrer à l'acquisition d'ouvra­
ges et documents concernant Genève et les Genevois et 
spécialement de documents manuscrits relatifs à Genève 
et aux rapports de la Suisse avec Genève au X I X e siècle. 
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Considérant l'intérêt particulier que le testateur a tou­
jours porté à rhistoire de sa ville natale, cet emploi, qui 
rappellera l'activité d'Arthur Massé pendant sa vie, se­
rait le plus propre à honorer sa mémoire. En outre, pour 
nous conformer aux termes du testament, d'après les­
quels ce legs doit être consacré « à une destination rap­
pelant le nom de sa famille », les ouvrages et documents 
acquis sur ce legs porteraient la désignation de « Fonds 
Arthur Massé ». Employée de cette façon, la somme lé­
guée par M. Arthur Massé constituerait une ressource 
précieuse pour la Bibliothèque publique et permettrait 
de l'enrichir en documents concernant une des parties 
les plus intéressantes de notre histoire nationale. Le 
legs serait dépensé en entier, au fur et à mesure des 
occasions. 
- Nous vous prions donc, Messieurs les Conseillers, de 

bien vouloir adopter le projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 
Vu la lettre de Me Albert Choisy, notaire, du 20 avril 

1916, 

ARBÊTE : 

ARTICLE PBEMIEB. 

Le legs- de M. Arthur Massé est accepté avec une vive 
reconnaissance, aux conditions stipulées par le généreux 
testateur. 
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AET. 2. 

Ce legs sera consacré à l'acquisition d'ouvrages et do­
cuments concernant Genève et les Genevois et spéciale­
ment de documents manuscrits relatifs à Genève et aux 
relations de la Suisse avec Genève au XIX e siècle. 

ABT. 3. 

Une expédition de la présente délibération sera en­
voyée à la famille du généreux testateur. 

La discussion immédiate est votée. 
Personne ne demande la parole en premier débat. 
Le Conseil décide de passer au second débat et vote 

sans discussion les trois articles du projet. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 

voté dans son ensemble et déclaré définitif. 
La séance est levée à 7 heures. 

L'éditeur responsable : 

Emmanuel KUHNE. 

Imprimerie Albert Kundig. — Genève. 
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4° Rapport de la Commission chargée d'examiner la 
proposition du Conseil administratif pour la rati­
fication d'une transaction avec l'hoirie Sacchi, 
concernant l'expropriation d'un immeuble . . . 359 

5° Rapport de la Commission chargée d'examiner la 
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6° Proposition du i onseil udm nistiatif en vue de 
l'abandon d'un droit de passage à travers l'im­
meuble boulevard de Saint-Georges 2(53 

Présents à la séance : MM. Blanc, Bonna, Bornand, 

Brun, Chauvet, Déléamont, Deluc, Dégerine, Dufaux, 

Fulpius , Gampert, iGuillermin, Henny, Jaccoud, Ja ­

cob, Joray, Lachenal, Mallet, Martin, Maurette, 

Naef, Naine, Oltramare, Perret , Perrier , Pictet, 

Pons, Ramu, Régamey, Eenaud, Koux-Eggly, 

Schauenberg, .Sigig, Taponnier , Uliler, Viret. 

Absents à la séance : MM. Coutau, Gischig (exe), 

Greub (exe), Jonneret , Thomas. 

La séance est ouverte à 6 h. dans la salle du Grand 

Conseil. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et ap­

prouvé. 

M. le Président donne connaissance de la lettre du 

Conseil administratif convoquant le Conseil municipal 

pour la séance d 'aujourd'hui avec l'ordre du jour indi­

qué plus haut . 

MM. Gischig et Greub font excuser leur absence. 
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Premier objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil Admi­
nistratif au sujet de la convention ré­
glant, avec le Gouvernement français, 
la question des droits sur la succession 
du duc Charles de Brunswick. 

M. Martin, au nom de la commission, donne lecture 
du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 

Le Conseil municipal a été si souvent saisi des di­
verses questions litigieuses auxquelles a donné lieu la 
succession du duc Charles de Brunswick, que l'on ne 
saurait songer à en retracer ici les diverses péripéties. 

Ceux d'entre vous qui désireraient se faire une idée 
complète de ces questions, trouveront à maintes places 
dans le Mémorial du Conseil municipal des rapports 
circonstanciés du Conseil administratif. 

Actuellement, le Conseil administratif vient vous 
saisir d'une convention qui a pour but de mettre un 
terme à une longue contestation pendante depuis plus 
de vingt ans entre la Ville et le gouvernement fran­
çais, au sujet des droits de succession du duc. 

On se souvient que le duc au moment de son décès 
était domicilié à Genève; il avait dû quitter Paris au 
moment de la guerre franco-allemande de 1870, ayant 
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été, comme ses concitoyens, expulsé du territoire fran­
çais. 

Il semblait donc que le fisc français ne devait et ne 
pouvait élever aucune prétention à des droits de succes­
sion sur la partie mobilière de celle-ci, ceux afférents à 
la succession immobilière (Hôtel Beaujon) ayant été 
réglés dès 1874. 

Cependant il n'en a pas été ainsi; l'Enregistrement 
français, à la suite du jugement rendu dans les affaires 
Collin dit Civry, réclama en 1896, soit 23 ans après la 
mort du duc, à la Ville de Genève une somme de 
3,240,000 ff. pour droits de succession et droits en sus 
pour amende de retard dans la déclaration. 

La Ville n'a jamais reconnu le bien-fondé de cette ré­
clamation et a constamment refusé les sommations qui 
lui étaient signifiées d'avoir à payer ces droits. 

Comme l'expose le Conseil administratif dans son 
rapport, cette situation anormale, difficilement solu-
tionnable devant les Tribunaux, pouvait présenter à la 
longue des inconvénients multiples et nuire à la bonne 
harmonie que nous avons toujours cherché à entretenir 
avec nos voisins. 

La succession Baudin, ouverte en 1913, augmenta en­
core ces inconvénients. Le fisc français ayant saisi l'ac­
tif de la succession situé en France, il s'en suivit l'in­
troduction d'une instance devant le Tribunal de la 
Seine, pour faire valider cette saisie. 

Un heureux concours de circonstances et une bonne 
volonté réciproques ont permis d'aplanir ce conflit juri­
dique quasi insoluble. 

Grâce à d'habiles négociations dirigées par M. le Mi­
nistre de,Suisse à Paris, le Conseil fédéral a pu, d'ac-
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eord avec le Conseil administratif, conclure une conven­
tion avec le gouvernement français, qui mettra, si la 
ratification des autorités compétentes est obtenue, un 
point final à ce conflit international d'ordre fiscal. 

Aux termes de cette convention, passée le 1e r juillet 
1915 entre M. Lardy, représentant de la Suisse auprès 
du gouvernement français et M. Delcassé, ministre des 
Affaires étrangères de la République française, l'Etat 
français s'engage à ne pas donner suite, par voie de con­
trainte ou autrement, aux poursuites entamées pour le 
recouvrement des droits afférents à la succession du duc-
Charles de Brunswick. 

Toutes difficultés ou réclamations relatives à ces 
droits demeurent définitivement liquidées. 

De son côté, la Ville de Genève versera à l'Asile des 
vieillards français de Feuillasse une somme de 200,000 
francs. 

Cette convention devant être soumise à la ratification 
des autorités compétentes, le Conseil municipal de la 
Ville de Genève est maintenant appelé à l'examiner en 
ce qui le concerne. 

Après un sérieux examen, votre commission n'hésite 
pas à vous proposer de lui donner votre sanction. 

Nous tenons à insister, sur le caractère éminemment 
transactionnel de cette convention passée sans qu'au­
cune des parties entende abandonner le point de vue 
juridique auquel elle s'est placée. 

Nous considérons qu'elle est avantageuse pour la 
Ville, non seulement au point de vue de ses intérêts ma­
tériels, mais surtout f n mettant fin à un conflit qui, s'il 
s'était éternisé, aurait amené des discussions fâcheuses 
et peut-être des incidents regrettables. 
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Nous sommes particulièrement heureux de constater 
que la somme versée par la Ville sera destinée à l'œuvre 
éminemment utile des vieillards français hospitalisés 
sur notre territoire à Feuillasse. 

Nous faisons observer que la ratification de cette con­
vention ne sera définitive que lorsque le Conseil admi­
nistratif aura obtenu du Conseil d'Etat français l'auto­
risation nécessaire pour l'acceptation de la succession 
de M. Victor Baudin. 

En effet, comme vous l'indique le Conseil adminis­
tratif dans son rapport, les ratifications de la conven­
tion relative à la succession Brunswick 'ne seront échan­
gées que lorsque le décret d'autorisation concernant la 
succession Baudin aura été rendu par le Conseil d'Etat. 

D'autre part, la question est liée avec l'accord de la 
concession de la puissance hydraulique du Khône à 
Chancy. Vous aurez donc à examiner également cette 
question, sur laquelle votre commission va vous présen­
ter un rapport spécial. 

En terminant ce rapport, votre commission tient à 
féliciter vivement le Conseil administratif d'avoir pu 
terminer cette affaire d'une façon tout à fait honorable 
pour la Ville de Genève et à lui exprimer, de votre part, 
nos remerciements sincères. Nous voulons aussi relever 
la bonne volonté et l'esprit amical des autorités fran­
çaises et, tout particulièrement, du représentant de la 
France à Genève, M. le consul général Pascal d'Aix, 
dont l'obligeant appui a été précieux à la Ville de Ge­
nève. 

Nous vous demandons donc, Messieurs les Conseillers, 
d'approuver le projet d'arrêté qui nous est présenté 
par le Conseil administratif. 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu la convention conclue à Paris, le 1e r juillet 1915, 
entre le Président de la République française et le Con­
seil fédéral suisse, agissant au nom de la Ville de Ge­
nève, aux termes de laquelle, le Gouvernement français 
s'étant engagé à ne pas donner suite aux poursuites en­
tamées pour le recouvrement des droits afférents à la 
succession du duc Charles de Brunswick et à ne pas eu 
entamer de nouvelles, la Ville de Genève s'est engagée 
de son côté à verser à l'Asile des vieillards de Feuillasse 
une somme de 200,000 fr. dans le mois qui suivra 
l'échange des ratifications; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

AHBÊTE : 

ABTIOLE PBEMIEB, 

La susdite convention est ratifiée. 

ABT. 2. 
Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 

200,000 fr. qui seront versés à l'Asile français des vieil­
lards de Feuillasse. 

ABT. 3. 
Cette dépense sera prise sur le dépôt'fait à la Banque 

de Genève par la Ville de Genève en 1874. 
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La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Gampertj conseiller administratif. J e ne veux pas 
revenir sur le fond du débat à la .suite du rapport que 
vous venez d'entendre, mais je tiens à adresser nos re­
merciements aux deux personnes qui nous ont le plus 
aidé pour le règlement de cette question, >M. Lardy, no­
tre ministre à Paris, et iM. Pascal d'Aix, consul général 
de France à Genève. Ils nous ont fendu de grands ser­
vices par leur esprit de bienveillance et de conciliation. 
Je les remercie tous deux au nom de la Ville. 

Le Conseil décide de passer au second débat et adopte 
sans discussion les trois articles du projet. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 
voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

M. le Président. Je remercie le rapporteur et les 
membres de la commission. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil Admi­
nistratif pour l'utilisation de la force 
motrice du Rhône à Chancy. 

M. Lachenal, au nom de la majorité de la commis­
sion, donne lecture du rapport et du projet d'arrêté sui­
vants : 

Messieurs les Conseillers, 

La commission désignée pour rapporter à ce Conseil 
sur le projet de concession fédérale de la force motrice 
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du Rhône à Chaney et sur les conditions dans lesquelles 
la Ville de Genève est appelée à lui donner son approba­
tion, s'est prononcée en sa faveur et vous propose de 
voter l'arrêté présenté à vos délibérations. 

Un examen approfondi de la question et une nouvelle-
consultation des services techniques intéressés, nous 
ont démontré que le Conseil administratif avait agi sa­
gement et qu'aussi son rapport exposait la situation 
d'une façon si complète et si nette, que nous aurions pu 
nous borner à nous y référer. 

Cette manière sommaire ne conviendrait cependant 
pas à l'importance de votre décision et à sa lointaine 
répercussion. La concession proposée est, en effet, l'œu­
vre directe d'une convention conclue par la France et la 
Suisse et se présente comme son immédiate et loyale ap­
plication. Votre adhésion comporte davantage qu'un 
acte de gestion municipale. Elle se rapporte à un acte 
de politique internationale, dont, au seuil de cet exposé 
et, sans paraître vouloir préjuger de la question, on peut 
dire qu'il enrichit les relations franco-suisses d'un nou­
veau témoignage d'amitié et de confiance. 

A la suite de négociations qui durèrent sept années 
et qui aboutirent à la convention du 4 octobre 1913, ra­
tifiée par les Chambres en 1914 et devenue définitive 
par l'échange des instruments le 14 juin 1915, le Con­
seil fédéral et le Gouvernement français posèrent les 
règles de l'aménagement de la puissance hydraulique du 
Rhône entre l'usine projetée de La Plaine et un point à 
déterminer en amont du pont de Pougny-Chancy, soit 
l'emplacement de la future usine de Chaney. Cet aeeord 
fixe le régime international et forme la base de toute 
concession obtenue en l'un des points de son parcours 
où le Rhône dessine la frontière des deux pays. 
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Saisis donc simultanément et chacun, par la Ville de 
Genève en Suisse et en France par MM. Janin et Cre-
pel aux droits desquels se trouve aujourd'hui la Banque 
suisse des Chemins de fer, d'une demande de concession 
de la force disponible du Bhône, les deux gouverne­
ments ont estimé que l'aménagement de cette force et 
son utilisation dans une unique usine devaient faire 
l'objet d'une convention internationale et qu'il conve­
nait de régler de concert l'établissement des ouvrages 
nécessaires à la création de la chute. Ils ont du même 
coup clairement manifesté leur accord et leur volonté 
de ne pas laisser cette puissance hydraulique plus long­
temps improductive. 

Le projet de concession sur lequel vous êtes consultés 
n'est pas seulement le fruit des pourparlers abon­
dants et approfondis que le rapport du Conseil adminis­
tratif, en en énonçant toutes les péripéties, nous dis­
pense d'exposer ici. Il est avant tout la conséquence et 
l'application exacte et prévue de la convention interna­
tionale du 4 octobre 1913. Ainsi donc une opposition à 
cette concession n'aurait pas seulement un écho muni­
cipal, cantonal ou même fédéral; elle aurait sa répercus­
sion dans un domaine plus vaste. Elle remettrait en 
discussion un problème qui, en regard des droits de 
chaque partie et de chaque pays, a été consciencieuse­
ment et minutieusement résolu, et elle viendrait ébran­
ler un acte de bonne entente internationale. 

La situation qui se dégage de l'interprétation des 
textes ou de l'examen historique, technique et écono­
mique des faits est telle, que le refus de la Ville de Ge­
nève de prêter la main à cette concession, en ne renon­
çant pas à sa propre demande du 16 septembre 1910 et 
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en ne consentant pas à céder une partie de la force qui 
lui est concédée à La Plaine, ne s'expliquerait guère que 
dans les hypothèses suivantes : 

1° La Ville a-t-elle un besoin immédiat des forces 
de Chancy et veut-elle les exploiter dès maintenant ? 

2° La concession proposée compromet-elle les droits 
de la Ville et les intérêts de la collectivité genevoise ? 

En particulier : 
Ne garantit-elle pas suffisamment à la Ville de Ge­

nève pour sa part et en cas de besoin le retour des forcer 
concédées ? 

Apportera-t-elle un trouble quelconque à l'utilisation 
de la chute de La Plaine ? 

Sur la première question : 
Le rapport du Conseil administratif est catégorique. 

Les renseignements que la commission a cru devoir re­
cueillir auprès de M. le directeur du service électrique 
Font confirmé sur ce point. 

Malgré l'extension incessante du champ d'application 
de l'énergie électrique et grâce à l'appoint économique 
de l'usine à vapeur, ainsi qu'à des améliorations tech­
niques variées, on peut prévoir que les installations de 
Chèvres suffiront encore pendant une période estimée 
à 10 ans. Dès lors, les forces de La Plaine d'un tiers 
plus puissantes que celles de Chèvres pourront être ex­
ploitées et assureront pendant au moins quarante nou­
velles années les besoins réclamés par le développement 
de l'industrie et par la diffusion d'une énergie dont les 
ressources sont loin d'être toutes connues. 

Ces évaluations reposent sur des données exactes et 
sincères. Elles prennent en égale considération l'état des 
finances publiques qui, dans les circonstances actuelles, 
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commande beaucoup de circonspection à l'égard des dé­
penses nouvelles, et la nécessité pour notre pays de veil­
ler au déploiement de ses forces industrielles et com­
merciales. A ce sujet, au moment où le réveil d'un pro­
tectionnisme multiforme contribue à obscurcir l'avenir, 
on peut se demander si le Conseil administratif ne se­
rait pas sagement inspiré en recherchant de quelle ma­
nière on pourrait intensifier notre réseau électrique do­
mestique et industriel, en prévoyant notamment la ré­
duction du prix de l'énergie, afin d'attirer dans le can­
ton de Genève de nouvelles forces économiques, de faci­
liter leur essor et d'assurer leur indépendance. 

Ceci n'est qu'une parenthèse, qui ne doit point vous 
amener à voir dans ces considérations un motif de vous 
opposer à une exportation même temporaire de la puis­
sance hydraulique du Ehône. Elle a été ouverte pour 
vous montrer également que la question qui vous est 
soumise a été l'objet, au sein de la commission, d'un.? 
étude attentive et qu'elle a été envisagée d'un point de 
vue qui domine l'avenir. 

Pendant cinquante ans, soit une période s'écoutent 
jusqu'en pleine seconde moitié de ce siècle, on peut pré­
voir que le canton de Genève disposera, en dehors des 
forces de Chancy, de ressources hydro-électriques suffi­
santes. La Confédération, elle-même abondamment 
pourvue, n'y puisera point l'énergie nécessaire à la trac­
tion des chemins de fer, parce que l'établissement aux 
confins du territoire national d'une usine génératrice ne 
lui convient pas. La Ville de Genève, dans ces condi­
tions et dans le cadre du projet de concession du 8 avril 
1916, n'aurait aucun intérêt à se voir concéder aujour­
d'hui des forces dont elle n'a ,pas l'emploi. Bien plus, 
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en persistant dans sa demande, elle s'obligerait à ne 
pas les laisser improductives et, amenée à construire 
immédiatement l'usine, elle exposerait ses capitaux à des 
risques considérables. 

C'est le lieu également de vous signaler les obstacles 
de toute nature que rencontrerait l'établissement sur 
territoire étranger, à le supposer juridiquement possi­
ble, d'une usine dépendant de la Ville de Genève. Le 
rapport du Conseil administratif les énumère, mais il 
n'est point superflu de vous rappeler que les pourpar­
lers échangés entre les deux gouvernements ont tou­
jours envisagé que la concession de Chancy serait accor­
dée à des particuliers .ou è une société, et non point à 
une collectivité publique. 

Il n'y a pas de contradictions dans le fait que la 
Ville s'était portée concessionnaire alors qu'elle expose 
aujourd'hui les raisons qui auraient entravé l'exercice 
de sa concession. Le Conseil administratif a rappelé les 
mobiles qui l'avaient fait agir. Constatons la prudence 
d'une attitude et une clairvoyance qui nous autorisent 
à le féliciter pour la manière dont il a représenté les 
intérêts de la Ville, qui sont aussi les intérêts du Can­
ton, et qui nous permettent de répondre d'une façon 
également négative à notre deuxième hypothèse. 

Sur la deuxième question : 
Indépendamment d'une limite qui fixe à 80 ans la 

durée de la concession, et dès la vingt-quatrième année 
de l'exploitation de l'usine, d'un droit de rachat en fa­
veur de l'Etat — mention faite en outre de l'impossi­
bilité, sauf autorisation ultérieure de la Ville et nou­
velle entente, pour la Banque suisse des Chemins de fer 
de distribuer de l'énergie eur le territoire suisse— un 
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autre tempéramment a été prévu aux droits du conces­
sionnaire. La partie de la force motrice du Rhône affé­
rente à la Suisse, soit les deux tiers de cette force, ne 
pourra être utilisée en dehors de la Suisse que pendant 
une période de quarante ans, durée pour laquelle, en 
vertu de l'article 24 bis de la Constitution fédérale et 
de la loi fédérale actuellement discutée aux Chambres, 
le Conseil fédéral autorisera en France la dérivation de 
l'énergie produite à Ohancy, 

Ces restrictions créent en faveur de la collectivité 
genevoise des garanties qui préservent l'avenir et lui 
ouvrent la perspective, lorsque les forces de Chèvres et 
de La Plaine seront épuisées, de pouvoir bénéficier de 
l'usine de Ohancy, en disposant de tout le contingent 
hydraulique attribué à la Suisse, soit d'une puissance 
installée de 10,000 HP. C'est là, certainement, l'une des 
compensations les plus efficaces aux renonciations de la 
Ville de Genève. 

D'autres dispositions précises et judicieuses, d'ordre 
technique ou financier, déterminent d'autres obligations 
du concessionnaire envers la Ville de Genève, qui, en 
plus de sa participation pour la moitié, à une redevance 
annuelle de 25,000 à 30,000 fr., recevra une indemnité 
de un million de francs pour la perte à laquelle elle con­
sent en abandonnant une partie de la force qui lui est 
concédée à La Plaine. 

Leur examen successif nous a amené à la conviction 
que les intérêts essentiels de la Ville, comme ceux du 
Canton et de la Confédération avaient été bien défen­
dus et que l'acte de concession ne leur nuisait pas. 

C'est pourquoi, après le Conseil administratif et au 
bénéfice de son rapport auquel cet exposé se réfère pour 
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le détail de la discussion, nous vous proposons d'approu­
ver son projet d'arrêté. 

I l peut paraître que la concession projetée, qui ap­
porte d'autre part une contribution réelle et importante 
à la grande entreprise de la navigation sur le Khône, 
profitera d'emblée à nos voisins et davantage qu'à nous-
mêmes, en mettant à leur disposition immédiate et en­
tière une puissance hydro-électrique considérable. 

C'est peut-être vrai, mais c'est heureux, puisque no­
tre sacrifice, qui est compensé par des rétributions ap­
préciables, et qui ne compromet pas l'avenir, permettra 
à des régions voisines et amies de trouver dans les forces 
du Ehône, qui est aussi leur fleuve, une source de pros­
périté. C'est donc bien un geste de bonne politique in­
ternationale que le Conseil fédéral a eu, qu'il nous de­
mande d'approuver et de l'aider à parfaire. Il ne sera 
pas stérile, et accompli à une époque grave, où lui aussi 
et plus encore que les grandes puissances, exposé aux 
menaces d'une guerre économique qui n'a pas révélé 
toutes ses armes et tous ses artifices, un petit Etat neu­
tre- doit faire trésor de toutes ses richesses naturelles, 
ce geste revêt une forte signification. Nos voisins n'y se­
ront pas insensibles et les conventions et concessions 
soumises à votre approbation ne seront pas les dernier* 
témoignages de la cordialité des relations qui existent 
entre la France et la Suisse. 

M. Naine, au nom de la minorité de la commission, 
donne lecture du rapport suivant : 

Messieurs les Conseillers, 

La minorité de votre commission ne peut se résoudre 
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à accepter le projet d'arrêté qui vous est soumis par le 
Conseil administratif. 

Tout d'abord, elle tient à protester contre la précipi­
tation avec laquelle on semble vouloir enlever l'appro­
bation du Conseil municipal et du Grand Conseil, les 
seuls pouvoirs législatifs qui aient à se prononcer dans 
cette affaire. 

Pour une concession aussi importante que celle qui 
nous occupe et dont peut dépendre plus tard une partie 
de la prospérité de notre pays et de celle d'une région 
voisine et amie, pour une affaire dont les administra­
tions de la Ville et du Canton s'occupent depuis 14 ans, 
on veut aujourd'hui enlever, en quelques semaines au 
plus, le vote de ceux qui ont le droit à leur tour d'exa­
miner la question sous tous ses aspects. 

Le rapport même du Conseil administratif montre 
combien le problème est complexe et combien toutes ses 
données demandent à être pesées avec soin. 

En deux séances de votre commission, le projet a été 
admis par une majorité et on convoque une séance extra­
ordinaire du Conseil pour lui présenter les rapports. 

De son côté le Conseil d'Etat a déjà présenté le pro­
jet au Grand Conseil avant qu'il soit voté par la Ville, 
et il se trouve à l'ordre du jour de la séance de demain. 
Il y a là une hâte à vouloir résoudre la question, que 
nous ne pouvons pas approuver. 

Mais prenons la question pour elle-même : 
Nous sommes en face d'un projet de concession du 

gouvernement fédéral suisse à un groupe financier : la 
Banque suisse des Chemins de fer, concession qui ne 
peut être accordée que si la Ville et le Canton de Ge­
nève,, chacun de leur côté, abandonnent une partie de 
leurs droits. 
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Pour la Ville de (Genève, ces droits consistent : 
1° En une concession cantonale du 9 octobre 1909, à 

la chute disponible du Ehône, dès l'usine de Chèvres 
jusqu'au pont de La Plaine, et dont elle céderait la par­
tie comprise entre la future usine de La Plaine et le 
pont du même nom, partie évaluée à environ 2,400 HP. 

2° En l'abandon d'une demande de concession fédé­
rale du 16 septembre 1910 de la part afférente à la 
Suisse de la force motrice du Ehône, entre le pont de La 
Plaine et le pont *de Chancy. 

En échange de cet abandon de droits, la Ville de Ge­
nève recevrait de la Banque suisse des Chemins de fer 
ou de ses ayants-droit, des prestations en espèces dont 
vous trouverez le détail dans le projet de concession. 

La Banque suisse des Chemins de fer qui est conces­
sionnaire de la part française de la force motrice du 
Ehône, entre le pont de La Plaine et le pont de Chancy, 
créerait à Chancy, par le moyen d'une société qui reste 
à former, une usine génératrice d'électricité; cette élec­
tricité serait vendue en France. 

Telles sont les grandes lignes du projet. 
Monsieur le rapporteur de la majorité en célèbre, en 

termes presque lyriques, les avantages immenses : I l ne 
fait aucune réserve et vous présente cette opération 
comme un nouveau témoignage d'intérêt et d'amitié qui 
unira une fois de plus les deux Bépubliques voisines. 

Nous voulons essayer à notre tour de vous montrer 
combien les choses nous apparaissent sous un jour dif­
férent et les dangers que nous y voyons pour l'avenir du 
pays. 

Tout d'abord, du point de vue genevois, nous esti­
mons qu'on tfait erreur en posant en principe que pen-

74""' ANNÉE 17 
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dant 40 ou 50 ans, mous n'aurons pas besoin de la force 
dont on nous propose de faire l'abandon. 

Sur quoi se base-t-on pour faire de telles prévisions ? 

Sur l'expérience du passé et sur l'appréciation des 
Services techniques de la Ville. 

Nous n'admettons pas ces bases d'appréciation comme 
infaillibles. 

En matière d'emploi d'électricité, nous croyons qu'on 
est encore devant l'inconnu complet, que la science et 
l'industrie humaines peuvent multiplier ces emplois en 
quelques années dans des proportions considérables et 
tout à fait inattendues. 

Il se peut que pour l'éclairage nos besoins d'énergie 
n'augmentent plus beaucoup, mais comment peut-on 
prévoir ce qui nous sera nécessaire comme force indus­
trielle ? 

Quel est l'avenir de notre industrie genevoise et 
suisse ? Nul ne le sait. 

Nous sommes en pleine crise, crise immense où s'éla­
bore peut-être une Europe économique toute nouvelle, 
où la houille blanche tiendra sans doute la place qu'a 
tenue depuis un siècle la houille noire. 

Que deviendra la Suisse dans cette Europe renouve­
lée ? nul ne le sait, nul ne peut le prévoir. 

I l est certain que, si la Ville de Genève veut conti­
nuer l'exploitation de sa force sur les bases où elle l'a 
fait jusqu'à présent, si elle veut continuer à en faire 
une exploitation surtout fiscale, si elle continue à être 
la ville la plus chère de toute la Suisse pour son électri­
cité-force, si elle continue à la vendre au compte-goutte 
pour ainsi dire, alors on peut en effet prévoir que ses 
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besoins d'énergie n'augmenteront que dans la proporr 
tion passée. 

Mais si, au contraire, un moment doit venir où nos 
entreprises municipales seront avant tout au service des 
besoins de nos industries au lieu d'être au service de 
notre budget, si ces entreprises sont un jour adminis­
trées de façon à encourager les industries nouvelles au 
lieu de les exploiter, alors on peut prévoir un avenir 
immense et un développement rapide de nos usines de 
production d'électricité. 

Cet avenir dépend de facteurs qui sont de telle na­
ture, que tout en tenant compte de l'avis des techni­
ciens de la Ville, nous ne pouvons accepter leur juge­
ment comme absolument probant et que nous préférons 
réserver le futur plutôt que l'engager trop hâtivement 
dans un moment comme celui-ci. 

Nous pouvons au contraire fort bien d'ici 40 ou 50 
ans avoir besoin de forces dépassant celles que la future 
usine de La Plaine peut nous donner, surtout si celle-ci 
se voit encore rogner les 2,400 chevaux qu'elle pourrait 
tirer du cours du B'hône en le régularisant jusqu'au 
pont de La Plaine. 

C'est là une première imprudence du projet que 
l'avenir nous reprochera peut-être comme une faute. 

Le projet comporte, à notre avis, une deuxième im­
prudence quand il accepte une indemnité en espèces au 
lieu de prévoir un retour de force aussitôt que nous en 
aurons besoin. 

Qui peut dire ce que vaudra le HP. de force motrice 
dans 30, 40 ou 50 ans, pourquoi n'avoir pas prévu à 
notre choix, et moyennant avertissement préalable de 
quelques années des prestations en énergie au lieu de 
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prestations en espèces de la part de la Banque et de se? 
ayants-droit ? 

Ces deux imprudences pourraient nous coûter fort 
cher dans l'avenir. 

Nous admettrions peut-être encore, au besoin, la vente 
de la. part suisse de force du Khône du pont de La 
Plaine à Chancy puisqu'il y a là une propriété indivise 
qui ne peut être exploitée que dans son ensemble et non 
séparément, mais nous ne pouvons admettre de nous 
départir des 2,400 HP. du pont de La Plaine. Mon­
sieur le rapporteur de la majorité a glissé un peu comme 
chat sur Ifraise sur cette partie de l'opération, il sent 
bien que c'en est là le point faible. 

Ces i2,400 HP. sont à nous, bien à nous; ils ne doivent 
rien à personne, nous pouvons les utiliser sans rien de­
mander, ni au gouvernement fédéral ni au gouverne­
ment français, et c'est ce dont nous allons nous défaire 
pour une somme de un million ou une redevance an­
nuelle variant de 10 à 30 fr. par HP. 

Nous savons qu'on nous répondra que, après 24 ans, 
le rachat de l'usine est prévu par la convention et qui si 
à ce moment déjà nous avons besoin de force nous pour­
rons dénoncer cette convention. 

A cela nous répondrons que la Ville de Genève n'a au­
cun droit de rachat, que le Canton seul le possède, mai* 
qu'il n'en peut faire usage sans se mettre préalablement 
d'accord avec le gouvernement français. 

Si à ce moment-là la France aussi a besoin de la force 
produite par l'usine, il est peu probable que son gou­
vernement consente au rachat; il aura bien meilleur 
temps de s'arranger avec la société exploitrice qu'avec 
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le Canton de Genève, puisqu'il aura cette société sous sa 
juridiction. 

Ainsi c'est bien pour 80 ans que nous aurons vendu 
ce dont nous sommes seuls possesseurs actuellement. 

Nous voulons cependant supposer que le Canton de 
Genève s'entende avec l'Etat français pour racheter 
avant l'expiration de la concession. A quelle condition 
ce rachat se fera-t-il ? 

Sur la base des bénéfices d'exploitation pendant les 
années précédant le rachat. 

Ce qui revient à dire que plus la société concession­
naire aura exploité, non pas son usine mais sa clientèle 
française, plus le Canton de Genève et l'Etat français 
seront obligés de' payer cher la reprise de l'usine.. 

Si c'est ainsi que vous entendez témoigner de notre 
amitié aux. régions françaises qui utiliseront l'électri­
cité de Chancy, et au gouvernement de la Eépublique, 
nous aurons le regret de ne pas pouvoir vous suivre dans 
cette voie. 

Mais il y a dans ce projet de concession un point plus 
critiquable encore. 

La houille blanche est la principale des ressources 
naturelles de notre petit pays ; sur son sol pauvre la na­
ture s'est plu à répandre à profusion des fleuves et les 
rivières aux sources intarrissables qui peuvent produire 
une force considérable et précieuse que d'autres pays 
doivent demander au charbon péniblement extrait des 
entrailles de la terre. 

Cette richesse naturelle est la propriété de la nation 
tout entière, c'est un bien collectif et dont personne ne 
peut faire sa propriété personnelle. 

Cette richesse, nous ne pouvons pas admettre qu'elle 
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soit exploitée autrement qu'au profit de la collectivité; 
c'est ainsi que la Confédération la considère. C'est ainsi 
que le Canton de Genève l'a appréciée puisqu'il en ;: 
accordé la concession à la Ville de Genève qui en a tiré, 
au profit de tous, des bénéfices considérables. 

Aujourd'hui le Conseil administratif vient nous pro­
poser de faire abandon d'une partie de cette richesse au 
profit de quelques particuliers. 

Qu'est-ce, en effet, que la Banque suisse dés Chemins 
de fer ? c'est une banque qui a son siège en Suisse, dont 
les administrateurs sont peut-être aussi Suisses, mais 
dont les actionnaires peuvent être aujourd'hui Chinois 
ou Eusses, demain Allemands ou Turcs. A ces actionnai­
res qui ne savent sans doute pas même où est Chancy, 
on ne demande que des capitaux; eux-mêmes ne récla­
ment eh échange que des dividendes le plus élevés pos­
sible. 

L'intérêt public suisse et français est sans doute le 
dernier de leur souci, il peut se trouver parmi eux de* 
gens qui tomberont demain sous les balles françaises, 
après avoir envoyé la mort à ceux qu'avec leurs capi­
taux, la Banque suisse des Chemins de fer compte éclai­
rer à l'électricité de Chancy. C'est à ces particuliers que 
vous ne connaissez pas, que vous ne connaîtrez jamais, 
que le gouvernement français ne connaîtra pas .davan­
tage, que vous allez céder une portion de nôtre héritage 
national. 

On essaie de nous prendre par nos sentiments de sym­
pathie particulièrement forts en ce moment pour une 
nation voisine; on nous montre cette cession comme 
faite à la France. 

Pardon! où avez-vous vu que dans toute'cette affaire 
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nous cédions quelque chose à la France; ce que nous 
abandonnons nous le cédons à une société financière do<-
miciliée en Suisse qui l'exploitera ensuite en France. 

Encore une fois, ce n'est pas ainsi que, pour notre 
compte, nous croyons obliger nos voisins. 

On nous dira que cette force est inutilisée, que si 
l'opération ne se fait pas sous cette forme, elle ne se 
fera pas, qu'en France la forme d'exploitation collec­
tive des richesses naturelles n'est pas aussi généralisée 
que chez nous, que nous ne devons pas nous montrer 
plus royaliste que le roi, et que, si cet arrangement sa­
tisfait, le gouvernement français, ce n'est pas à nous à 
lui indiquer ce qui est bon pour la France. 

A cela, nous répondrons que nous ne savons pas si, 
repoussée sous cette forme, l'opération ne peut pas être 
reprise dans peu de temps sous une nouvelle forme: 
quand il s'agit de s'engager pour 80 ans, c'est-à-dire 
pour trois générations humaines, il vaut la peine de 
chercher une formule qui protège tous les intérêts pu­
blics. 

En France même, la régie directe n'est pas une chose 
aussi inusitée qu'on veut bien le dire, les villes fran­
çaises possèdent presque toutes leur réseau de distribu­
tion d'eau, d'autres leurs usines à gaz, et, n'est-ce pas 
un sénateur de la Haute-Savoie, M. Goy, qui a présenté 
un projet de loi nationalisant toute la houille blanche 
du pays ? ' - . . • / 

Si nous voulons véritablement obliger nos voisins, 
pourquoi ne leur offririons-nous pas de reprendre l'af­
faire sur de nouvelles bases, par exemple du côté fran­
çais, formation d'un syndicat de communes ou création 
d'un organe collectif quelconque qui entreprendrait la 
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construction de l'usine, soit seul, soit en commun avec 
la Ville de Genève; nous pourrions alors retarder la 
construction de l'usine de La Plaine et la garder comme 
dernière étape. 

Une des raisons qui, croyons-nous, a engagé le Con­
seil administratif à vous soumettre l'arrêté municipaj 
approuvant la concession, est le fait que les concession­
naires éventuels, c'est-à-dire la Banque suisse des Che­
mins de fer, a obtenu du gouvernement français que 
celui-ci lie l'affaire de Chancy à la liquidation du litige 
Brunswick. 

Nous comprenons le désir du Conseil administratif do 
liquider une fois pour toute cette affaire Brunswick et 
de la liquider sans plaider devant les Tribunaux fran­
çais, non par crainte que leur arrêt ne nous soit défa­
vorable, mais parce qu'il nous est souverainement désa­
gréable d'être en procès avec un gouvernement voisin et 
ami. 

Nous ne pouvons cependant pas avoir les mêmes 
craintes que le Conseil administratif. 

Nous nous rappelons que la liquidation du litige 
Brunswick a été conclue avec le gouvernement fran­
çais pour elle-même et sans que l'affaire de Chancy y 
ait été mêlée et que ce n'est qu'après coup que certains 
intéressés ont obtenu la liaison des deux affaires. 

Nous tenons à rappeler ici dans quels termes M. Ei-
bot, ministre des finances de la Eépublique présentait 
le 5 août 1915 au Parlement français la convention 
franco-suisse réglant l'affaire ÎBrunswick : 

« Messieurs, 

Nous avons l'honneur de soumettre à votre examen 
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un projet de loi portant approbation d'une convention 
entre la Suisse et la France. 

Cette convention met fin à un litige pendant depuis 
plus de vingt ans entre l'Administration de l'enregistre­
ment et la Ville de Genève et relatif à la perception des 
droits d'enregistrement afférents à la succession du duc 
de Brunswick, décédé en 1873, en instituant la Ville 
de Genève sa légataire universelle. 

Cette affaire nuisait aux bonnes relations de voisi­
nage entre la Suisse et la France et aux sentiments de 
sympathie pour notre pays qui se sont particulièrement 
manifestés dans le Canton de Genève. 

Le Gouvernement français a estimé que, plus que ja­
mais, dans les circonstances actuelles, il convenait de 
donner satisfaction au désir des représentants de la 
Ville et du Canton de Genève de voir supprimer une 
cause de dissentiment entre les deux pays voisins. 

C'est pourquoi nous venons demander à la Chambre 
des Députés de vouloir bien adopter le présent projet de 
loi. » 

Bien dans cette convention qui fût conditionnel, rien 
qui indiquât qu'elle soit subordonnée à la concession fé­
dérale de Chancy. 

Nous ne pouvons pas croire que le gouvernement de 
la Eépublique puisse, de façon définitive, lier les inté­
rêts de la Banque suisse des 'Chemins de fer à Bâle, donc 
des intérêts privés, aux intérêts supérieurs des bonnes 
relations entre la France et Genève, intérêts qui ont 
trouvé leur expression dans la convention Brunswick. 

Du gouvernement français que nous estimons mal in­
formé, nous en appelons au gouvernement français 
mieux informé. 
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Nous vous proposons, [Messieurs les Conseillers, de ne 
pas entrer en matière sur le projet d'arrêté qui vous est 
soumis et de charger le Conseil administratif de re­
prendre la question sur d'autres bases, notamment de 
faire savoir au gouvernement français que nous som­
mes disposés à céder à une collectivité française -ce qui 
nous est demandé aujourd'hui par une banque suisse, et 
cela aux conditions les plus avantageuses jusqu'au mo­
ment où nous-mêmes nous pourrons en avoir besoin. 

En agissant de la sorte, nous avons le sentiment de 
rendre un service à notre Canton, à la Ville de Genève, 
en même temps qu'aux populations françaises qui onr 
besoin de l'électricité que pourra leur fournir la future 
usine de Chaney. 

La diseussion est ouverte en premier débat. 

M. Sigg. Je demande le renvoi jusque après l'impres­
sion des rapports. 

M. Martin. Je suis de ceux qui entendent laisser le 
temps d'étudier un projet sur tous les points quand il 
s'agit d'une question importante, mais dans ce cas il me 
semble que la question a été très suffisamment étudiée 
dans la commission et dans les rapports très complets 
qui vous ont été lus et qui ont été écoutés avec attention. 
Il me semble qu'il n'y a pas lieu à renvoyer la discus­
sion. Nous pouvons tout au moins la commencer. Si 
pendant le débat ndus reconnaissons que les'membres 
du Conseil'ne sont pas suffisamment éclairés, nous 
pourrons ajourner la suite •du débat au cours de la dis­
cussion. Il y âuTgence à ce que le Conseil municipal 
discute la question. Je propose d'entrer en discussion 
dès ce soir. 
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M. Sigg. Je maintiens ma proposition d'ajournement 
du débat pour permettre aux conseillers non initiés à la 
question d'examiner à fond ce projet et de comparer les 
arguments donnés dans les trois rapports, celui de M. 
Gampert et ceux présentés ce soir. Cette question est 
pendante depuis plusieurs années et il ne faut pas vou­
loir l'enlever en quelques semaines. M. Martin est 
assez intelligent pour s'assimiler rapidement cette ques­
tion. Nous ne sommes pas tous les mêmes et je le prie 
d'avoir quelque indulgence pour ceux qui n'ont pas l'oc­
casion d'examiner une question aussi rapidement. Il y 
a vingt ans que la question est posée. Elle peut bien 
attendre encore quinze jours ou huit jours. Ceux qui 
sont en vacances ou en villégiature —j ' en suis — fe­
ront le sacrifice de revenir pour que leurs collègues puis­
sent avoir toutes les pièces sous les yeux. Dans une au­
tre assemblée on a étranglé une discussion, ce qui a fait 
couler pas mal d'encre. On ne voudra pas répéter ce 
mode de faire au Conseil municipal. 

M. Lachenal, rapporteur. Je ne veux pas engager 
l'opinion de la commission, mais je pense qu'il n'y au­
rait pas grand inconvénient au renvoi de la discussion, 
et cela d'autant plus qu'il convient d'examiner les argu­
ments de M. Naine qui n'est pas venu défendre son 
point de vue .au sein de la commission.; 

M. Gampert, conseiller administratifV Je ne veux pas 
m'opposer au renvoi de la discussion. Seulement le Con­
seil administratif n'oublie pas que cette question est liée 
à celle de la succession Brunswick et de la succes­
sion Baudin. Nous pouvons être à la merci d'un inci­
dent qui peut survenir et modifier les intentions des 
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parties. I l peut y avoir quelque danger à ajourner à 
une date un peu lointaine. Le Conseil administratif 
ne s'oppose pas au renvoi, mais il voudrait que la dis­
cussion soit fixée à vendredi prochain. Le rapport de 
M. Lachenal est déjà composé. Celui de M. Naine 
pourrait être composé demain et distribué mardi. 

M. Perret. Les trois questions sont-elles liées ? 

M. Gampert, conseiller administratif. Elles sont liées 
en fait. Vous avez voté aujourd'hui le projet relatif à 
la succession Brunswick, mais si le Conseil munici­
pal refuse le projet relatif à la force motrice de 
Chaney, la convention relative à la succession Bruns­
wick tombe. La première ne sera ratifiée que si l'autre 
projet est admis. Pour la succession Baudin, c'est la 
même chose. Si vous ne ratifiez pas le projet relatif à 
Chaney, la succession Baudin restera sous séquestre et 
sera perdue pour Genève. 

M. Perret. Je remercie M. Gampert de ses explica­
tions. 

M. Martin. Le Conseil administratif étant d'accord 
pour le renvoi, je n'insiste pas. Je répondrai à M. Sigg 
que j 'ai compris l'affaire parce que je l'ai étudiée comme 
membre de la commission. Je ne me permettrais pas de 
faire de l'esprit aux dépens de mes collègues. 

Le Conseil vote la proposition de MM. Sigg et Gam­
pert comportant le renvoi de la discussion à vendredi 
prochain. 
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Troisième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil Admi­
nistratif pour l'ouverture d'un crédit 
de 630,000 fr. destiné à des travaux 
d'extension du Service des eaux, de 
l'entreprise de Chèvres et des Services 
de l'électricité et du gaz. 

M. PerrierJ rapporteur. La Commission des Services 
industriels a examiné le projet de crédit pour extension 
des différents services. Comme vous l'a appris le rap­
port du Conseil administratif, ces travaux compren­
nent 100,000 fr. pour le Service des eaux, 250,000 fr. 
pour le Service électrique, 80,000 fr. pour l'entreprise 
de Chèvres et 200,000 fr. pour le Service du gaz. La 
commission, après examen de ces propositions, est d'ac­
cord pour vous proposer d'approuver le projet d'arrêté 
suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 
Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
630,000 fr., se décomposant comme suit : 
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a) pour travaux d'extension du 
Service des eaux . fr. 100,000 — 

b) pour travaux d'extension du 
Service électrique » 250,000 — 

c) pour l'entreprise de Chèvres . . » 80,000 —-
d) pour travaux d'extension du 

Service du gaz » 200,000 — 

Total fr. 630,000 — 

AET. 2. 

Ces dépenses seront portées au compte de chaque Ser­
vice qu'elles concernent. 

ABT. a. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 
moyen de rescriptions à émettre au nom de la Ville ds 
Genève, Jusqu'à concurrence de la susdite somme de 
630,000 fr. 

ART. 4. 

Le Conseil d'Etat est prié de présenter au 'Grand 
Conseil, en temps opportun, un projet de loi autorisant 
cette émission de' rescriptions. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide de passer au second débat et vote 

sans discussion les quatre articles du projet. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 

voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

M. le Président. Je remercie le rapporteur et les 
membres de la commission. 



SÉANCE DU 30 JUIN 191(3 259 

Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil Admi­
nistratif pour la ratification d'une 
transaction avec l'hoirie Sacchi, con­
cernant l'expropriation d'un immeuble. 

M. Perrier, rapporteur. Vous avez pris connaissance 
de la proposition du Conseil administratif concernant 
l'immeuble iSacc-hi, rue de la Fontaine, dont vous aviez 
voté l'expropriation. La commission qui rapporte main­
tenant est la même que celle qui avait examiné l'affaire 
primitivement. Elle s'était fixé le prix maximum de 
23,000 fr. et avait offert 20,000 fr. comme prix d'ex­
propriation, tandis que les propriétaires en voulaient 
31,000 fr. Pour ne pas poursuivre l'expropriation, nous 
vous proposons d'accepter le prix de 25,000 fr. proposé 
comme transaction par les hoirs Sacchi, ce qui repré­
sente 600 fr. le mètre carré. C'est cher, mais pour 
2,000 fr. de différence, la commission estime qu'il y a 
lieu d'accepter la transaction proposée, le coût de l'ex­
propriation absorberait certainement cette différence de 
2,000 fr. et la transaction permet d'entrer en posses­
sion immédiatement. Il n'y a plus qu'un immeuble à 
exproprier dans le mas. Si le propriétaire de cet im­
meuble s'inspirait de cet exemple et proposait un prix-
acceptable, la question de la reconstruction du quar­
tier pourrait recevoir une solution rapide. 
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Au nom de la commission, je vous propose d'accepter 
le projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

. Le Conseil municipal, 

Vu la transaction intervenue entre le Conseil admi­
nistratif et les consorts Sacchi, propriétaires, en vue 
de la cession à la Ville de Genève de l'immeuble rue de 
la Fontaine, 4, formant la parcelle 4537, feuille 20 du 
cadastre de la commune de .Genève, d'une superficie de 
42 m2 25, pour le prix de 25,000 fr.; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

La susdite transaction est ratifiée et le Conseil admi­
nistratif est autorisé à le convertir en acte authentique. 

ART. 2. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
25,000 fr., frais d'acte non compris, pour cette acquisi­
tion. 

Cette dépense, prélevée sur l'emprunt spécial de 
1914, sera portée au compte « Immeubles productifs de 
revenus », puis passera, en temps opportun, au compte 
« Elargissements de rues ». 
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ART. 3. 

Cette opération ayant un but d'utilité publique, le 
Conseil, administratif est chargé de s'adresser au Con­
seil d'Etat pour le prier .de constater qu'aux termes de 
la loi du .29 décembre 1855, la Ville de Genève est 
exemptée des droits d'enregistrement et de transcrip­
tion. 

• La discussion est ouverte en premier débat. 
Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide de passer au second débat et vote 

sans discussion les trois articles du projet. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 

voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

M. le Président. Je remercie le rapporteur et les 
membres de la commission et je déclare celle-ci dis­
soute. 

J'avertis le Conseil que si le bruit continue j'inter­
romprai la discussion et vous resterez plus longtemps 
en séance. (Bravos.) ; 

Cinquième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Gommission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil Admi­
nistratif pour l'ouverture d'un crédit 
supplémentaire en vue de la construc­
tion du Muséum d'histoire naturelle. 

M. Perrier, rapporteur. La commission ayant décidé 
de charger le Conseil administratif de démarches au-

74'°" ANNÉE !8 
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près du Conseil d'Etat relativement à l'exécution des 
travaux du Muséum, le rapport vous sera soumis lors­
que nous connaîtrons le résultat de ces tractations. 

M... Pictet. M. Perrier nous dit que la commission a 
chargé le Conseil administratif de faire des démarches 
auprès du Conseil d'Etat, en vue d'une solution diffé­
rente de celle sur laquelle elle a à rapporter. S'il en 
était ainsi, ce serait irrégulier, car la commission se 
serait substituée au Conseil municipal. I l n'y a que le 
Conseil municipal qui puisse donner des instructions 
au Conseil administratif. 

M. Fulpius. Je suis très surpris de l'observation de 
M. Pictet. C'est la commission, par l'organe du Conseil 
administratif, qui est chargée de faire des démarches au­
près du Conseil d'Etat. " 

M. Pictet. S'il s'agit d'un supplément de renseigne­
ments je suis d'accord, mais ce n'est pas ce que nous dit 
la commission. 

M. Tiret, conseiller administratif. Il ne s'agit pas 
d'un supplément de renseignements. La commission a 
cherché à résoudre la question sur de tout autres bases 
que celles qui lui ont été posées dans les propositions 
du Conseil administratif. Elle était chargée de rap-
-porter.sur une demandé de crédit et répond en deman­
dant la modification de la convention avec l'Etat, ce qui 
entraînerait une modification complète du projet. L'ob­
servation de M. Pictet est justifiée. • 

M. Perrier. Je suis surpris de ce que dit M. Viret. 
I l n'était pas de cette opinion. (M. Viret, conseiller ad­
ministratif. Pas du tout.) J'avais proposé, de rappor­
ter au Conseil municipal et de lui demander le renvoi 
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au Conseil administratif pour faire des démarches au­
près du Conseil d'Etat. La commission a préféré une 
autre procédure. 

M. Yiret, conseiller administratif. J 'ai fait à la com­
mission la même observation que M. Pictet. La commis­
sion était chargée de rapporter devant le Conseil muni­
cipal sur une demande de crédit et non pas sur une 
modification de la convention. Elle ne peut pas char­
ger le -Conseil 'administratif de faire <les démarches 
dans un sens totalement opposé aux arrangements qui 
sont intervenus récemment entre le Conseil d'Etat et 
le Conseil 'administratif, avant d'avoir rapporté sur les 
propositions qui lui sont faites par ce dernier, mais 
elle-même peut faire des démarches officieuses auprès 
du Conseil d'Etat pour lui demander son opinion. Je 
me suis conformé aux idées de la commission que je 
n'approuvais pas, mais en réservant mon attitude au 
cours de la discussion. 

M. Perrier, rapporteur. La commission n'est pas 
p^ té à rapporter. Elle rapportera dans une prochaine 
séance. 

Sixième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif en 
vue de l'abandon d'un droit de passage 
à t ravers l'immeuble boulevard de 
Saint-Georges. 

M. Taponnièr, au nom du Conseil administratif, dé­
pose le rapport et le projet d'arrêté suivants déjà dis­
tribués : 
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Messieurs les Conseillers, 

M. Raymond, propriétaire de l'immeuble boulevard de 
Saint-Georges, 63, nous a demandé de renoncer au 
droit de passage, inutilisé, que la Ville possède à tra­
vers son immeuble formant la parcelle 4316, feuille I L 
du cadastre de la commune de Plainpalais. 

Il s'agit d'un ancien chemin communal qui condui­
sait du boulevard de Saint-Georges au Cimetière de 
plainpalais, et au-dessus duquel la commune de Plain­
palais et la Ville autorisèrent M. Raymond à cons­
truire, en 1898, moyennant qu'un passage libre fût ré­
servé à travers l'immeuble. 

Au lieu d'aménager le passage prévu, M. Raymond 
établit une arcade, ce qui donna lieu à un différend qui 
dura plusieurs années. 

Celui-ci se termina par une transaction en vertu de 
laquelle le propriétaire de l'immeuble doit remettre à 
la Ville les clés de l'arcade lorsque celle-ci est vacante, 
et payer une redevance de 50 fr. par an lorsque l'ar­
cade est louée. 

Le passage en question n'est d'aucune utilité pour le 
Cimetière puisqu'il n'existe plus, depuis longtemps, 
d'ouverture dans la clôture à cet endroit. D'autre part, 
il est peu. probable que ce passage, de 2 m. 75 de lar­
geur, soit appelé à rendre de grands services dans l'ave­
nir pour la mise en valeur des'terrains du Cimetière 
lorsque' ceux-ci deviendront disponibles. 

En conséquence, nous vous proposons d'accéder à la 
demande de M. Raymond moyennant le paiement par 
ce dernier d'une indemnité que nous avons fixée à 1,000 
francs! 
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Nous soumettons donc à votre approbation, Mes­
sieurs les Conseillers, le projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

AKEÊTB : 

ARTICLE UNIQUE. 

D'abandonner, moyennant le paiement d'une indem­
nité de 1,000 fr., le droit de passage que possède la 
Ville de Genève à travers la parcelle 4316, feuille 11 du 
cadastre de la commune de Plainpalais, appartenant à 
M. Jean-Claude Raymond. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide de passer au second débat et adopte 

l'article unique du projet. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 

voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

M. le Président. La prochaine séance est fixée à ven­
dredi. 

La séance est levée à 7 h. 15. 

L'éditeur responsable : 

Emmanuel KUHNE. 

Genève. — Imp. Albert Kundig. 
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Bamu, Eégamey, Renaud, Roux-Eggly, Schauenberg, 
Sigg, Taponnier, Uhler. 

Absents à la séance : MM. Coutau, Gischig (exe), 
Greu!b (exe), Jaccoud (exe.), Jonneret, Thomas, Vi-
ret (exe.). 

La séance est ouverte à 6 heures dans la salle du 
Grand Conseil. 

M. le Président donne connaissance de la convocation 
du Conseil en session extraordinaire avec l'ordre du 
jour ci-dessus. 

MM. Gischig, Greub, Jaccoud et Viret font excuseï 
leur absence. 

M. Chauvet, président du Conseil administratif. Lt 
Conseil administratif fait part au Conseil municipal 
que, pour parer en une certaine mesure au renchérisse­
ment de la vie, il a adopté un nouveau tarif poux 1? 
personnel ouvrier qui viendra grever le budget de 1916 
et les suivants. D'autre part, le Conseil administratif 
s'occupe d'améliorer la situation des employés dont le 
traitement paraît insuffisant dans les circonstances ac­
tuelles. Il compte prendre une mesure analogue à celle 
qui a été prise par le Conseil d'Etat et il vous fera part 
de sa proposition dans une prochaine séance. 

M. Fulpius. Une simple recommandation au Conseil 
administratif. La C. G. T. E. fait stationner toute la 
journée une voiture de remorque à la place du Molard. 
Le trottoir étant pris par le marché aux fleurs, la cir­
culation est difficile et ceux qui viennent en voiture 
pour leurs affaires ne savent où faire stationner les vé­
hicules. Il y a là une situation que je recommande à 
l'attention du Conseil administratif. 
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M. Renaud. Au sujet de la recommandation de M. 
Fulpius, l'Association des intérêts du Molard dont je 
fais partie a fait une demande auprès de l'Etat. Le ré­
sultat ayant été nul, elle s'est adressée à la C. 6. T. E. 
qui a refusé. Nous avons fait une nouvelle demande au 
Conseil administratif. L'affaire en est là. La recom­
mandation de M. Fulpius est absolument juste. 

Puisque je parle de la C. 6 . T. E., je ferai une autre 
recommandation. L'arrêt de Longernalle se fait devant 
la droguerie devant laquelle il y a constamment un ca­
mion, ce qui présente un certain danger. L'arrêt pour­
rait se faire rue de Rive quelques mètres plus loin. 
Cela satisferait tous les intérêts. (M. Brun. Sauf ceux 
de Longernalle.) Ce ne serait que quelques mètres de 
plus. (M. Brun. C'est contre le camion qu'il faut agir.) 

M. Taponnisr, conseiller administratif'. Ces recom­
mandations concernent plutôt l'Etat et le Département 
de Justice et Police. Il lui sera rendu compte des re­
commandations faites. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Premier débat sur les rapports de la 
Commission chargée d'examiner la pro­
position du Conseil administratif pour 
l'utilisation de la force motrice du 
Rhône à Chancy. 

M. Gampert, conseiller administratif. Les deux inté­
ressants rapports qui vous ont été présentés méritent 
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d'être étudiés de près. Chacun d'eux se place sur un 
terrain différent. 

Le rapport de la majorité se place sur le terrain in­
ternational, isur celui de nos relations avec nos voisins, 
sur le fait qu'il existe une convention franco-suisse 
qui règle entre la France et la iSuisse l'utilisation de la 
force motrice du Rhône à iChaney. Après examen d<! 
cette convention, il conclut qu'elle satisfait les intérêts 
en présence. Il examine les conséquences que cette 
convention aura pour la Ville, retrace l'importance 
qu'il y a à entretenir, de bonnes relations avec nos. 
voisins, et à ne pas laisser certaines questions liti­
gieuses en suspens. Il examine si nous avons avan­
tage à entrer dans les vues du Conseil fédéral et s'il 
doit recommander cette proposition comme favorable 
aux intérêts de la Ville de 'Genève. Il conclut que le 
vote de cette proposition aurait de grands avantage; 
pour le règlement des questions en suspens et pour le 
maintien de nos relations de bon voisinage, et il pro­
pose l'acceptation de la convention. 

Le rapport de la minorité fait bon marché des ques­
tions internationales. Il discute comme si nous étions 
en présence d'un projet qu'on peut remanier à notre 
gré, comme si ce projet n'était pas l'aboutissement de 
longues tractations entre la Suisse, la France, la Ville 
de Genève et le Canton de Genève, deux Etats, un can­
ton et une ville. Il dit : nous voulons ceci et cela. Ce 
projet est le résultat d'une transaction. Si on admet le 
point de vue de la minorité, il faut remettre tout sur 
le tapis et reprendre la question àb ovo. 

En théorie, beaucoup des idées de M. Naine* sont 
justes. Il est certain que nous n'avons pas obtenu tout 



SÉANCE DU 7 JUILLET 1916 273 

ce que nous aurions voulu. Nous faisons, non pas ce que 
nous voulons, mais ce que nous pouvons. Le résultat est 
satisfaisant, bien que nous ayons été obligés de céder 
sur certains points auxquels on tenait, du côté fran­
çais. Je reconnais que ce n'est pas l'idéal, mais nous 
avons obtenu tout ce qui était réalisable. 

Ayant examiné le terrain sur lequel s'est placé le rap­
porteur de la minorité, je veux, avant d'entrer dans 1.3 
fond du débat, parler de deux points de détail. 

Je retiens dans le rapport de 'M. Naine le reproche 
de précipitation, le désir d'étouffer le débat. Ce repro­
che ne peut nous être fait. Les Conseillers municipaux 
qui ont voulu être au courant de la question de Chaney 
ont pu l'étudier depuis de longues années dans le Mé­
morial où ils auraient pu trouver de nombreux rap­
ports. La question a été exposée à maintes reprises à 
la Commission des (Services industriels qui a été tenue 
au courant de toutes les phases des tractations. Ce 
n'est nullement une question nouvelle. Le Conseil ad­
ministratif estima qu'en présence de la complexité de 
cette question, il devait faire un rapport détaillé. De là 
ce rapport qui dépasse les dimensions accoutumées et 
contient la série de toutes les péripéties des négocia­
tions. Ceux qui ont voulu être renseignés ont eu tous 
les documents sous les yeux. La commission a eu e". 
outre une réunion où le Directeur du Service électrique 
a donné tous les renseignements techniques et répondu 
abondamment aux nombreuses questions qui lui ont été 
posées à ce point de vue. 

Si nous demandons aujourd'hui une solution, c'est 
que nous sommes en présence d'un travail considérable 
qui a abouti à une résultat positif, et qu'il y aurait inté-
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rêt à une solution rapide. Il y a une certaine urgence 
au point de vue politique. Il peut survenir tel ou tel 
incident qui remette tout en question. Ceux qui sont au 
courant de ce .genre de négociations savent que nous 
sommes à la merci d'un changement de ministère ou de 
tel chef de service à Paris, ce qui pourrait tout remettre 
en question et nous forcer à rouler de nouveau ce rocher 
de Sisyphe au moment où nous avions réussi à le met­
tre en place. Nous avons laissé au Conseil municipal 
plus d'un mois pour étudier la question. Il doit main­
tenant nous dire s'il veut repîendre la question ab ovo 
ou accepter notre proposition. 

La seconde question de détail est celle de la Banque 
des Chemins de fer à laquelle la concession serait trans­
férée. Il s'agit d'une société suisse ayant son siège à 
Bâle. Ses administrateurs, chefs d'importantes maisons 
de Bâle sont tous Suisses et les actionnaires le sont en 
grande majorité. Ce sont, pour la plupart, des établis­
sements financiers suisses qui considèrent leur intérêt 
dans cette affaire comme une participation permanente 
et ne songent pas à mettre leurs titres en circulation. La 
Banque des Chemins de fer a pour principal objet la 
mise en train d'entreprises de chemins de fer ou d'élec­
tricité. Elle met sur ,pied ces entreprises, les finance et 
crée des Sfiiliales pour les exploiter. Elle a de grands 
intérêts en Suisse, en Italie et surtout en France où elle 
est intéressée dans les entreprises suivantes : Compa­
gnie électrique du Centre; Est électrique; Energie élec­
trique du Nord de la France; Gaz et électricité de Eou-
baix; Société électrique de Caen; Sud électrique; Union 
électrique; Energie électrique du littoral méditerra­
néen; Compagnie d'éclairage de Bordeaux; Energie 
électrique de la région parisienne, etc. 
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La Société pense pouvoir relier le réseau de l'usine de 
Chancy à celui de l'autre côté du Jura afin de faire bé­
néficier ses autres réseaux du régime alpin, ce qui per­
mettra certaines facilités au point de vue de la distribu­
tion de la force. Si elle obtient cette concession, la Ban­
que créera une société ayant son siège à Genève et dont, 
nous en avons l'assurance, les administrateurs seront 
Suisses et Français. (M. Sigg. Le Bankverein est-il 
aussi une société suisse ?) Ne m'interrompez pas. (M. 
Sigg. Vous avez raison.) La Banque concessionnaire est 
acceptée par le gouvernement français. C'est tout ce 
qu'il nous faut. 

Après avoir répondu à ces deux points de détail, je 
veux aborder les objections fondamentales. 

La première objection qui nous est faite, ou la pre­
mière imprudence que l'on nous reproche de commettre, 
consiste à poser en principe que pendant 40 ou 50 ans 
la Ville n'aura pas besoin de la force dont nous propo­
sons l'abandon. Nous sommes dans le domaine des sup­
positions. Chacun peut prévoir un développement futur 
de la force électrique à son idée. Nous avons comme base 
les expériences faites par les entreprises auxquelles la 
Ville de Genève s'intéresse depuis vingt-cinq ans, et sur 
les résultats obtenus. Nous nous basons sûr deux élé­
ments : d'abord les forces dont nous disposons encore, 
puis les demandes de force par l'industrie. Il y a quel­
ques années, nous croyions, être à bout de la force dis­
ponible à Chèvres. Il y a trois facteurs qui nous fom 
disposer d'une quantité de force plus considérable. Nous 
les avons développés dans notre rapport, nous n'y reve­
nons que pour y ajouter quelques détails. Ce som 
d'abord les améliorations apportées à l'usine. Si vous 
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examinez le graphique que je mets sous vos yeux, vous 
voyez en rouge la ligne de la force motrice employée 
par l'éclairage, l'industrie et les tramways, et à côté en 
bleu, la quantité employée pour l'industrie électro-
chimique;, la partie jaune est la force disponible et inu­
tilisée qui est encore considérable. On n'arrive pas d'une 
façon permanente à 12,000 chevaux. Il y a une marge 
considérable. La force totale ne peut être utilisée que 
grâce à l'appoint de la force à vapeur à certaines heures 
de la journée où l'éclairage coïncide avec l'emploi in­
dustriel. Le courant nécessaire est alors obtenu grâce 
au concours de l'usine à vapeur. Cet appoint est peu 
utilisé actuellement. Il ne l'est guère d'une façon régu­
lière qu'en décembre. Il y a là une réserve importante 
qui pourra être utilisée quand ce sera nécessaire. Le 
charbon consommé par l'usine à vapeur coûte actuelle­
ment 3,0<X) fr. ,par an, si on compte seulement les in­
terventions réellement utiles; les autres sont employées 
à tenir l'usine en haleine. Quand cette usine à vapeur 
consommera en charbon non pas 3,000 fr., mais 30,000 
francs, on pourra songer à construire une nouvelle 
usine. A l'usine de La Plaine, le cheval installé coûtera 
environ 1,000 fr., tandis qu'un groupe de 6,000 HP. à 
l'usine à vapeur coûte 45 fr. le cheval, soit 270,000 fr.; 
nous aurons donc intérêt à installer de nouveaux grou­
pes à vapeur avant de songer à construire l'usine de La 
Plaine. Avec cette usine de secours, nous croyons que 
nous pouvons attendre encore une dizaine d'années au 
moins avant de construire une nouvelle usine. 

Quand Chèvres sera absorbé, nous aurons l'usine de 
La Plaine qui pourra produire de 14 à 16,000 chevaux. 
D'après nos prévisions et d'après l'expérience acquise a 
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Chèvres, la force de cette usine durera au moins une 
trentaine d'années. C'est ce qui nous faisait fixer le dé­
lai avant lequel la Ville n'aura pas besoin de force nou­
velle. 

On nous dit : « Ne prenez pas pour base la cor som­
mation actuelle. Vous ne pouvez pas prévoir l'exter.sioii 
que prendra l'industrie électrique après la guerre. » C'est 
vrai. Nous n'avons pas de données positives, mais nous 
avons quelques indications. En ce qui concerne l'éclai­
rage, la force employée n'a pas augmenté en propor­
tion du développement de l'éclairage. On peut voir de­
puis 1896 que, grâce aux progrès faits, par exemple par 
l'emploi des lampes à filaments métalliques, par une 
utilisation meilleure de la force, la consommation de la 
force n'est pas proportionnée à l'accroissement du nom­
bre de lampes, et il y a encore un gros gaspillage de 
force. Il n'y a pas plus de 1/10 de la force qui est em­
ployée. Il pourra y avoir tout à la fois une augmenta­
tion du nombre des lampes et des abonnés avec une di­
minution dans la consommation de la force. 

On ne se rend pas compte, dans le public, de ce qu'est 
la force utilisée. Actuellement, il y a 1,233 moteurs 
pour une force installée de 5,500 HP. environ (électro­
chimie et tramways non compris). Mais ces moteurs ne 
travaillent pas tous à la fois et n'utilisent pas au même 
moment la force mise à leur disposition. D'après des 
relevés faits à Chèvres pendant une semaine de la force 
utilisée uniquement pour l'industrie, en éliminant 
l'électro-chimie, les tramways, les pompes du service des 
eaux, les pertes de la ligne, la puissance absorbée par­
les transformateurs, on a constaté qu'à 10 heures du 
matin, au moment de la plus grande activité indus-
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trielle et alors qu'il n'y a pas d'éclairage, la force em­
ployée par l'industrie est de 2,600 kw., soit environ 
3,000 HP. On pourrait donc faire face à des besoins 
beaucoup plus considérables. 

Il y a neuf ans, lorsque je venais d'entrer au Conseil 
administratif, on était prêt à construire l'usine de La 
Plaine. Tout était prêt et il s'agissait d'aller rapide­
ment en besogne. Mais une enquête faite pour savoir si 
nous pourrions placer la force de cette usine même à 
des prix bas, a donné des résultats négatifs. Nous avons 
cherché si de grandes industries, électro-chimiques ou 
autres, pourraient l'utiliser. Aucune demande ne s'est 
présentée. Nous ne nous sommes pas lancés dans 
cette construction et nous avons eu raison. De nouvelles 
études nous ont montré que nous pouvions donner sa­
tisfaction aux demandes sans construire cette nouvelle 
usine, avec une meilleure utilisation de la force à notre 
disposition. Nous avons ajourné cette construction de 
l'usine de La Plaine et nous n'avons eu qu'à nous en 
applaudir. 

Le rapport de M. Naine laisse entendre que nous 
n'aurions pas assez de force à disposition si la Ville 
cessait d'avoir un tarif prohibitif, supérieur à celui de 
toutes les autres villes suisses et cherche à accréditer 
la légende que la Ville ne cède sa force qu'au « compte-
gouttes »,. Pour comparer des tarifs il faudrait tenir 
compte de tous les éléments dont ils se composent, les 
ramener à des prix comparables entre eux et ne pas' 
prendre seulement les prix extrêmes. Sous ce rapport, 
la Ville de Genève peut soutenir la comparaison avec la 
plupart des villes suisses importantes. Ce qui importe, 
c'est de savoir si la Ville a dû refuser des demandes de 
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force, si elle a pu satisfaire à tous les besoins. Actuelle­
ment, il n'y a pas plus de un ou deux moteurs Diesel 
en fonctionnement dans tout le canton. Toutes les au­
tres installations sont revenues les unes après les autres 
demander de la force au Service électrique. Dans tous 
les cas, dans les circonstances actuelles nous avons 
donné satisfaction ià tout le monde grâce à la souplesse 
de nos tarifs. Tous ceux qui ont demandé de la force 
dans des conditions raisonnables l'ont obtenue. Nous ne 
voulons pas créer de la force uniquement pour faire 
faire des affaires à des industriels. Il faut que les tarifs 
nous laissent une certaine marge de bénéfice. 

La politique du Conseil administratif en matière de 
tarifs consiste à faire le plus de facilités possibles aux 
petits consommateurs et pour les autres de faire payer 
des prix rémunérateurs. Le prix du kilowatt est diffi­
cile à comparer entre les usines suisses et-celle de Ge­
nève, et j 'ai l'impression que nous ne sommes pas du 
tout en mauvais rang en faisant payer 400 fr. le che­
val et 60 centimes le kilowatt, chiffre pouvant être 
abaissé jusqu'à 30 centimes. Toutes les facilités sont 
accordées aux petits consommateurs et à ceux qui font 
une grande consommation de force. Il faut prendre la 
question dans-son ensemble. 

Le point de vue que nous soutenons est approuvé par 
un homme dont )M. Sigg ne contestera pas l'opinion, >M. 
le professeur Milhaud, qui est grand admirateur de 
notre régie directe. M. Milhaud publie un journal con­
sacré à cette question de la régie directe, dans lequel 
il apprécie très justement la façon dont notre service 
électrique est conduit. Nous ne demandons qu'à conti­
nuer. (Rires.) Nous ne voulons pas faire des Services 
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industriels un laboratoire d'expériences sociales. C'est 
ainsi qu'il y a un courant pour l'introduction des mo­
teurs à domicile pour favoriser l'industrie domestique. 
Nous ne voulons pas) favoriser cette façon de river le 
travailleur et sa famille à son moteur et le soustraire à 
tout contrôle. Je ne crois pas cette solution du problème 
économique favorable aux petits ménages et nous ne 
sommes pas pour l'extension de cette industrie à domi­
cile. 

Nous ne croyons pas non plus qu'un abaissement de 
tarifs contribue au bien-être de la classe ouvrière, car 
ce ne seront pas les ouvriers qui en profiteront. Nous 
estimons que les Services industriels ne sont pas faits 
pour augmenter les dividendes de sociétés ou d'entre­
prises industrielles, Ils doivent procurer à la Ville des 
bénéfices, afin que celle-ci puisse les appliquer à de* 
œuvres collectives et les employer à l'instruction, au dé­
veloppement de ses services d'hygiène, de voirie et au­
tres services d'intérêt général. (Très bien.) 

Notre politique de tarifs ne doit pas être destinée à 
attirer la grande industrie sans que la Ville en retire 
un profit. 

On nous reproche d'avoir dit que les forces dont 
nous disposons sont largement suffisantes pour qua­
rante ou cinquante ans. Nous ne pouvons rien affirmer 
dans ce domaine, mais là aussi nous pouvons donner 
quelques indications. Lors de la création de Chèvres, or. 
avait beaucoup compté sur l'industrie électro-chimique, 
mais actuellement il n'y faut plus compter, car elle de­
mandé une puissance considérable à bon marché qu'on 
ne peut trouver que dans les usines de montagne à 
hautes chutes. Nous avons encore à Chèvres une cer-
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taine quantité de force utilisée pour l'électro-chimie et 
qui deviendra disponible. 

Le deuxième reproche que l'on nous fait est de céder 
2,400 chevaux 'qui nous appartiennent. Ils représentent 
la force entre le pont de Chancy et la future usine de La 
Plaine. Cela nous a sauté aux yeux. Au moment où la 
lettre relative à cette cession nous est arrivée, nous 
avons opposé un refus énergique, mais après examen, 
nous avons modifié notre opinion. Ces 2,400 chevaux 
sont le chiffre donné par nos experts; ceux de la Banque 
des Chemins de fer arrivent à 1,200 chevaux. Le chiffre 
maximum aurait pu être obtenu par des dragages du 
fond en aval de La Plaine. Nous nous sommes décidés 
à ce sacrifice parce que >si nous n'avions pas cédé, l'usine 
de Chancy devenait impossible. Le rapport des experts 
est unanime sur ce point. L'usine de Chancy ne peut 
se créer qu'au-dessous d'Epesses; ailleurs le terrain est 
mauvais. Si vous mettez l'usine là, elle peut se faire, 
mais notre usine s'en ressentira. Eefuser c'était faire 
échouer l'usine de Chancy. 

Nous avons donc cherché à céder cette partie de la 
force de la future usine de La Plaine sans compromet­
tre les intérêts de la Ville. Eefuser c'aurait été perdre 
les 13 à 14,000 chevaux que donnera l'usine de Chancy. 
Nous ne voulons pas faire cadeau de cette force ni lais­
ser perdre la force de Chancy. C'eût été contraire à nos 
intérêts puisque nous pourrons trouver là plus tard le* 
deux tiers de la force de l'usine de Chancy, soit 8 ù 
0,000 chevaux qui remplaceront et bien au delà les 
2,400 chevaux perdus. En présence de cette impossibi­
lité nous avons cherché une base d'accord. Il fallait 
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trouver un équivalent de ces 2,400 chevaux. Le sacri­
fice n'est d'ailleurs pas aussi grand qu'on peut le croire. 
Pour avoir ces 2,400 chevaux supplémentaires, il au­
rait fallu draguer le lit du fleuve en aval du barrage et 
faire des travaux de fondation, ce qui aurait entraîné 
une dépense supplémentaire d'environ 1 million. C'est 
donc un million de dépenses que cet arrangement nous 
épargne en travaux destinés à régulariser le courant. 
En outre noue recevrons une indemnité qui correspond 
à une somme de un million de francs, qui viendront en 
déduction du coût de l'usine de La Plaine. 

La troisième objection consiste à nous dire : « Vous 
n'auriez pas dû céder cette force contre une indemnité, 
mais contre de la force. » C'est la solution que nous au­
rions désirée. Les négociations sur ce point furent lon­
gues et difficiles. Nous aurions voulu ce supplément; 
de force qui nous aurait permis d'ajourner la construc­
tion de l'usine de La Plaine. Seulement nous n'avons 
pu aboutir. « A quel moment voulez-vous cette force ? » 
nous disait-on. « Est-ce dans cinq ans, dans dix ans ? » 
Nous ne pouvions laisser une société dans cette incerti­
tude pendant un nombre d'années indéterminé, car 
c'était frapper cette force d'indisponibilité. Il étai: 
difficile de répondre. Nous ne pouvions pas savoir 
quand les conditions seraient telles que nous aurion-
besoin d'une force supplémentaire. Déclarer que nous 
demandions que cette force restât à notre disposition 
rendait toute exploitation impossible. Au point de vue 
de la restitution de la force, il fut impossible de nous 
mettre d'accord. Il y avait une question à régler, celle 
du prix de revient de la force à l'usine de Chancy. 
D'après les données qui ont servi de base aux diseur-
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sions, le prix de revient du cheval électrique-an à Chè­
vres est de 68 fr., à La Plaine, le cheval électrique-au 
reviendra probablement à 55 fr., pour Chancy il peut 
être évalué à 80 fr. D'après nos experts, la force que 
nous aurions pu payer en utilisant la partie de la chute 
en aval de l'usine serait revenue à 34 fr. par cheval élec­
trique-an. Sur la base de ces données, nous avons es­
timé pouvoir payer 30 fr. le cheval-an la force que nous 
emprunterions à Chancy, car il fallait que nous y trou­
vions un avantage. La Banque estimant à 80 fr. le 
prix de revient, c'eût été pour elle une perte de 50 fr. 
par cheval. Elle demandait d'abord 90 fr., puis elle 
descendit à 70 fr. A ce prix-là, même à 60 ou 50 fr., 
nous n'avions aucun espèce d'avantage à prendre 
la force et nous n'avons pas accepté. Nous aurions pré­
féré recourif à cette prise de force, mais nous n'avons 
pu y arriver. 

Le quatrième reproche qui nous est fait, c'est l'alié­
nation d'un bien collectif à des particuliers. Je com­
prends le point de vue de M. Naine. C'est son cheva! 
de bataille. (M. Pictet. Ce n'est pas un cheval de force.) 
S'il s'agissait d'une force motrice nationale interne, je 
n'aurais pas proposé de l'aliéner, mais il s'agit d'une 
force internationale qui ne nous appartient pas, et le 
point de vue est différent. Je ne vois pas la Ville de Ge­
nève s'engageant à exploiter une usine sur territoire 
français et à distribuer elle-même la force dans la ré­
gion française. La Ville de Genève ne pourrait pas cons­
truire elle-même. On nous parle de l'exploitation avec 
une collectivité française à former. Aucune commune, 
ni aucun groupement de communes ne s'est présenté 
pour réclamer cette force et l'exploiter. Il a toujours 



284 SÉANCE DU 7 JUILLET 1916 

été entendu que cette entreprise serait faite par une 
société. Si nous refusions l'arrêté, l'entreprise tombe­
rait; aucune collectivité ne se présenterait et le Khôn'; 
continuerait à couler inutile. On nous demande de 
prier le gouvernement français de former une collec­
tivité. Cela ne nous regarde pas. Nous n'avons pas de 
conseils à donner au gouvernement français et ce n'est 
pas notre intention. En France, on ne connaît guère 
ce système de régie directe et je ne crois pas qu'il y ait 
de département disposé à demander cette concession. 
(M. Naine. Pourquoi pas ?) Ce n'est pas à nous à le 
dire. 

Admettons cependant un instant qu'il se présente un 
syndicat de communes, Pougny et d'autres, pour faire 
l'entreprise avec nous. Quelles combinaisons trouverez-
vous pour l'exploitation avec ces communes"? En cas de 
conflit, comment ferions-nous ? Si une commune ve­
nait à ne pas tenir ses engagements, comment nou>-
ferions-nous rendre justice ? Il faudra faire les récla­
mations par voie diplomatique. iSi le conflit ne se règle 
pas, à qui nous adresserons-nous ? Au gouvernemenI 
français ? N'est-il pas à craindre qu'il ne donne tou­
jours raison à ses communes ? Avec la Banque des Che­
mins de fer et la société qu'elle se substituera, nous 
avons une société suisse contre laquelle nous aurons des 
moyens d'exécution. Il y a dans cette question des con­
séquences politiques que nous ne pouvons négliger. 
Nous ne pouvons nous mettre sur ce terrain. Une ex­
ploitation commune avec un syndicat de municipalités 
ou un département serait une cause de conflits pos­
sibles et de zizanie. 

Je ferai remarquer en outre que la construction pat 
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nous comporterait des risques. C'est la Banque qui les 
courra, risques concernant remplacement, la construc­
tion et le placement <de la force. Ce n'est pas une entre­
prise de toute sécurité. Il y a quelque aléa. ÎLa Ville 
ne court aucun risque financier. Dans quarante ans 
l'usine nous fournira sans risque la partie de force 
qui nous revient et au bout de quatre-vingts ans l'usine 
fera retour au canton de Genève et à l'Etat français, 
ce qui donnera satisfaction à M. Naine et aux instincts 
collectivistes les plus développés. (Rires.) 

Enfin la minorité nous demandé de reprendre les 
négociations. Il faudrait dire : cette convention n'est 
pas conforme à nos idées, nous la refusons. Il faut 
examiner les conséquences. La reprise des négociations 
est impossible actuellement. Lé gouvernement français 
a d'autres préoccupations et je ne crois pas qu'il se met­
trait de longtemps à chercher à constituer une collec­
tivité de communes. Il faudrait savoir aussi si le Con­
seil fédéral serait d'accord. Il y a un traité du 4 octobre 
1913 ratifié par les autorités françaises et suisses. Il 
faudrait revenir sur les négociations. Dans quelles con­
ditions cela serait-il possible ? C'est l'inconnu. 

Autre conséquence qu'entraînerait le refus de l'ar­
rêté, ce serait la chute de la convention relative au 
règlement des droits de la succession du duc de Bruns­
wick, question délicate qui vient d'être élucidée. Dans 
les circonstances actuelles nous avons réussi à régler 
cette question; nous avons trouvé la solution élégante 
qui satisfait les deux parties et nous met à l'abri d'une 
réclamation de 3 x\z millions plus les intérêts courus 
depuis les premières réclamations. 

M. Naine a parlé de la liaison des deux questions. 

74mo
 ANNÉE 20 
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M. Naine a parlé de la liaison des deux question? 
et a signalé le fait que dans son rapport à la Chambre 
française le gouvernement ne parle pas de cette liaisor. 
et n'en fait pas une condition de la ratification de la 
convention Brunswick. La Ville n'est pour rien dans-
cette liaison des deux affaires et nous ignorons pour­
quoi le Ministre ne l'a pas signalée à la Chambre. Elle: 
existait cependant déjà le 5 août, 1915 alors que le pro­
jet de loi a été présenté à la Chambre. La convention 
Brunswick et le procès-verbal qui lie les deux ques­
tions sont du 1e r juillet 1915 et c'est déjà en avril 1915 
que nous avons été avisés que la ratification de la con­
vention Brunswick serait subordonnée à l'octroi de la 
concession de Chancy. C'est depuis ce moment que le 
Ministère des Travaux publics est intervenu et que nous 
avons eu à faire avec lui et avec les Ministères des Af­
faires étrangères et des Finances. 

Troisième conséquence, c'est la succession Baudia 
qui disparaît, c'est 2 à 300,000 fr. perdus. 

En outre vous amèneriez par ce refus un retard 
dans la question de la navigation du Ehône. M. Autrar,: 
représentant du syndicat, a exposé au Conseil admi­
nistratif que, du côté de Bâle et de l'Allemagne, .tour 
est prêt. Il n'en est pas de même de notre côté. Un re­
fus retarderait encore la solution de ce problème im­
portant pour notre canton et pour la Suisse. 

Enfin, il y a intérêt pour nos bonnes relations avec 
nos voisins à accepter ce projet. On ne comprendrait 
•pas les raisons d'un refus et ceux qui le voteraient 
prendraient une lourde responsabilité. En ce qui le con­
cerne, le Conseil administratif ne la prendra pas et il 
pense que la majorité du Conseil municipal le suivra.. 



SÉANCE DU 7 JUILLET 1916 287 

La solution qui vous est présentée offre des avantages 
nombreux au point de vue international et le Conseil 
municipal la votera. (Bravos.) 

M. Sigg. Après le discours distingué de M. Qampert, 
je veux vous donner l'opinion du groupe socialiste dans 
sa majorité. Nous sommes en présence de deux propo­
sitions différentes, celle de M. Gampert et de M. Paul 
Lachenal qui soutiennent le point de vue international, 
celui des bonnes relations entre la France et la Suisse. 
Je reste sur le terrain national : les rôles sont renversés. 
(Rires.) Je demeure fidèle aux vœux exprimés dans une 
brochure parue en 1882 à la veille de la votation sur la 
concession de la force motrice du Bhône. Si ce texte 
est oublié, il convient de le remettre sous les yeux des 
membres de ce Conseil : 

« Un point essentiel n'a pas été traité jusqu'ici, à 
propos du projet de loi accordant pour soixante-quinze 
ans, à une société en formation la concession -des forces 
motrices du Rhône. iNous pensons qu'il est encore 
temps de le signaler au public et nous prions nos lec­
teurs de ne se laisser rebuter, ni par la longueur de 
notre article, ni par les chiffres qu'il contient; les con­
séquences qui peuvent résulter pour notre pays de 
l'adoption de ce projet de loi sont assez importantes 
pour que tout citoyen l'examine avec soin, afin de se 
former une opinion raisonnée sur ce sujet. 

Nous ne comptons pas discuter maintenant le pro­
jet, ni dans son ensemble, ni dans ses détails; ce que 
nous désirons essayer de faire, c'est d'en combattre le 
principe même, en soutenant la thèse suivante : L'Etat 
n'a moralement pas le droit d'aliéner, pour une durée 
aussi longue, une partie aussi considérable du domaine 
public. ' 
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" Nous partons de ce point de vue que le pouvoir légis­
latif ne se rend pas compte de la valeur du domaine 
qu'il concède et que si, nous autres citoyens, nous nous 
désintéressons de ce projet, nous n'agissons pas en bons 
pères de famille à l'égard, si ce n'est dé nos enfants, 
tout au moins de nos petits-enfants. » 

Ces paroles ont été écrites par M. Merle d'Aubigné 
dont le nom mériterait d'être inscrit en lettres d'or sur 
le bâtiment des Forces motrices. Ces principes ont été 
appliqués par un homme que j 'ai combattu, M. Turret-
tini, et combattus par M. Favon qui leur a ensuite rendu 
justice. Aujourd'hui on renverse ces idées. On propose 
de ne pas laisser ces forces à la collectivité et de les 
aliéner au profit -de quelques spéculateurs de la Banque 
suisse des Chemins de fer. 
s On nous assure que les administrateurs et action­
naires sont des Suisses ou des Français, en sous-enten-
dant qu'il n'y aura pas d'Allemands, que la société 
sera sympathique à la France et que nous pourrons 
être tranquilles de ce côté-là. Le siège de la Banque est 
à Bâle, et. elle fait partie du Bankverein suisse. Si je 
suis bien renseigné, le Bankverein n'est pas à l'abri de 
tout soupçon au point de vue international et si à la 
Chambre française on levait ce lièvre — et il n'est 
pas certain que cela ne se fasse pas — je ne sais trop 
ce qu'on en penserait. Je me suis renseigné auprès 
d'une personnalité bâloise en ce qui concerne la Banque 
des Chemins de fer, et elle l'a traitée de « Winkelbank :>. 
Assurément on prouvera que la société qui va être créée 
sera essentiellement française. Je dirai à M. Gampert 
qu'il y a de ces sociétés essentiellement françaises qui 
sont bizarres. L'A. E. G. (Allgemeine Electrizitàt Ge-
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sellschaft) est à Paris une société française. Celles de 
Marseille, Lyon, Rouen, Nancy ont eu des désagréments, 
mais à Paris elle est restée Société française. Je rends 
hommage au talent avec lequel la finance internatio­
nale sait déguiser la réalité. 

M. Paul Lachenal, dans son rapport, a donné la 
même note. iSon rapport se base sur l'intérêt politique 
international : « On peut dire que cet acte enrichit les 
relations franco-suisses d'un nouveau témoignage d'ami­
tié et de confiance. » Est-ce continuer les bons rapports 
entre les deux gouvernements que de faire cadeau 
à un groupe de spéculateurs d'une force qui nous re­
vient ? Le rapporteur de la majorité termine en disant: 
« Nos voisins n'y seront pas insensibles et les conven 
tions et concessions soumises à votre approbation ne 

' seront pas les derniers témoignages de la cordialité des 
relations qui existent entre la France et la Suisse. » 

Depuis le commencement de la guerre, on sait quels 
liens de sympathie nous attachent au pays qui nous 
avoisine. On sait ce que nous avons fait et cette ques­
tion n'y changera rien. 

Je ne veux pas entrer dans des détails technique? 
qui pourront être repris au Grand Conseil par des hom­
mes d'affaires plus compétents que moi. Cependant je 
dirai à MM.. Oampert et Lachenal qui disent que nous 
n'aurons pas besoin de ces forces avant quarante ou 
cinquante ans : Il est, impossible de dire quel est l'ave­
nir dé l'industrie électrique, quel développement at­
teindra par exemple l'industrie électro-chimique. Elle 
pourra, peut-être, créer à bon marché des engrais 
indispensables aux agriculteurs. Permettez-moi de ci­
ter ce que j 'ai dit à ce sujet au Conseil National : 
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« Développement de l'emploi des moteurs électriques 
dans l'industrie. Je n'ai pas besoin d'insister sur ce-
point. Mais je désire attirer encore votre attention sur 
le point suivant. Il y a ici des agriculteurs compétents, 
qui pourront contrôler ce que je dis. Depuis quelques 
années la question des engrais chimiques s'est posée 
avec une acuité grandissante dans les pays agricoles. 
Le Canada, la Norvège et d'autres pays, soucieux du 
progrès et du développement de leur économie natio­
nale, ont complètement interdit l'exportation des forces 
motrices. Je sais que la configuration géologique, leur 
situation géographique ne sont pas les mêmes que le?. 
nôtres. Et c'est un élément dont il faut tenir compte. 
Mais les recherches faites dernièrement sur la fixation 
de l'azote de l'air dans un grand nombre de laboratoi­
res, à Karlsruhe, à Dahlern près de Berlin, dans la 
Badische Anilin- und iSodafabrik, chez M. le profes­
seur Guye à Genève, ont conduit à produire à très bon 
marché du nitrate de soude, nécessaire au développe­
ment de notre agriculture. » 

Un conseiller d'Etat au courant de ces questions me 
disait qu'avec l'électricité à bon marché on pourrait 
avoir les engrais nécessaires aux agriculteurs et les li­
bérer de la tutelle de l'étranger dans ce domaine-là. 

La question qui se pose à nouveau est celle de la ré­
gie directe à laquelle nous tenons. M. Gampert a donné 
comme exemple l'avis de M. Milhaud. Il est admira­
teur de la façon dont nos services sont organisés. Dans 
d'autres villes on a été plus loin que chez nous, puis­
qu'on a monopolisé les tramways. La régie directe s'ap­
pliquera dans le cas qui nous occupe. On nous dit qu'il 
n'y a pas de communes disposées à s'en charger. Qui 
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nous dit qu'il n'y aura pas une transformation dans 
les idées après la guerre et qu'on ne trouvera pas une 
collectivité qui sera d'accord pour s'engager avec nous ? 

On nous parle du legs Brunswick. Ce n'est pas nous 
qui avons commis la gaffe. Nous ne perdrions pas 
grand'chose à voir disparaître le plat monté qu'est 'e 
monument Brunswick. 

Pour ma part, je reste fidèle aux principes posés par 
M. Turrettini et je propose de ne pas passer au second 
débat. La convention pourra être refaite sur d'autres 
bases sans abandonner les droits de tous sur la force 
du Rhône qui est au pays. Nous ne devons pas nous 
incliner devant une demande formulée seulement par 
quelques députés et par un groupe de spéculateurs qui 
pourront exploiter à leur guise. La Banque des Che­
mins de fer retirera sa demande et vous aurez con­
servé à la collectivité une force qui lui appartient. 

M. Lachenal, rapporteur. Deux mots seulement à 
l'appui du rapport de M. 'Gampert qui a répondu à 
toutes les objections de MJ. iNaine et exposé la question 
de façon aussi complète et aussi claire que possible. Il 
a creusé la question à fond et conclut comme l'a fait 
la majorité de la commission au transfert de la con­
vention de la force motrice de Chancy. 

Un point qui domine toutes les- considérations et 
avec lequel, je pense, tout le monde sera d'accord dans 
ce Conseil, c'est le désir de maintenir les bons rapports 
des deux côtés de la frontière. C'est ce que nous assure 
la convention avec la Banque des Chemins de fer. A 
l'eneontre de M. Sigg qui dit que le Rhône est notre 
fleuve, je dis que ce n'est pas exact. Dans cette partie dt 
son cours, le Rhône est aussi bien un fleuve de France 
que le nôtre. Nous ne devons pas l'oublier. 
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• Pour répondre d'une façon complète à tous les argu­
mente de la minorité, il faudrait prolonger le débat. Je 
m'en rapporte au rapport de la majorité. Je veux ce­
pendant insister sur le caractère nettement internatio­
nal de cet accord. Il est la conséquence de la convention 
internationale du 4 octobre 1913 conclue avec la France 
et non pas avec un groupe de spéculateurs. A Berne, 
on tient à cette.solution. On y a intérêt à conserver de 
bons rapports avec la France. 

Quelles conséquences auraient le rejet du projet ? II 
est évident qu'un refus ne peut se justifier au point de 
vue technique. Nos voisins y verraient un geste de mé­
fiance qui ne s'explique pas. Nous devons suivre le Con­
seil fédéral dans la solution qu'il nous indique et à la­
quelle il nous convie. Avec l'idée de MM. Sigg et -Naine, 
il faudrait refaire une nouvelle convention. (M. Sigg. 
Vous avez confiance dans le Conseil fédéral quand il est 
de votre avis.) Le Conseil fédéral a bien fait d'élaborer 
ce projet. Nous pouvons le suivre sans arrière-pensée. 

M. Martin. Vous n'attendez pas de moi une discus­
sion technique. Je n'ai aucune compétence dans ces 
questions d'électricité et de force motrice, pas plus que 
M. Sigg qui l'a également déclaré. Je m'en rapporte à 
ce que disent les experts. Ceux qui ont entendu à la 
commission les explications données par le chef du Ser­
vice électrique ont l'impression que les calculs sont sé­
rieux et bien étudiés. 

Le Conseil municipal doit examiner les avantages 
que retirerait la collectivité de cet accord et examiner 
si une autre solution serait plus avantageuse. 

Il nous est demandé deux choses : transférer notre 
convention à la Banque suisse des Chemins de fer et 
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consentir à l'abandon de la partie de la chute du Rhône 
en aval de l'usine de La Plaine. 

Dans un rapport très complet, M. Gampert nous a 
dit tout à l'heure ce qu'est la Banque suisse des Che­
mins de fer. Nous ne devons avoir aucune inquiétude 
en ce qui la concerne. Cela ne nous concerne pas. L.-
gouvernement français l'admet et du moment qu'il 
l'admet nous ne pouvons pas faire autrement que le 
principal intéressé. 

Reste à savoir s'il y a avantage ou inconvénient à 
abandonner les 2,400 chevaux qui nous seraient reve­
nus. Nous sommes dans l'incertitude. Si nous n'aban­
donnons pas cette force, rien ne sera fait. L'abandon 
de ces 2,400 chevaux nous donne le droit de disposer 
plus tard des deux tiers des chevaux disponibles à 
Chancy. En outre, il faut tenir compte du fait que nous 
abandonnons cette force contre le paiement d'une in­
demnité de 50,000 fr. par an en moyenne ou de 1 mil­
lion. Gomme l'a montré M. Paul Lachenal, nous pou­
vons abandonner cette partie de notre domaine publie. 
Le Conseil fédéral est d'accord avec le gouvernement 
français et nous pouvons aussi apporter notre appro­
bation à cette convention. 

M. Naine. Quelques mots seulement après le très 
complet exposé que M. Gampert nous a fait de la ques­
tion. Je répète que j 'ai constaté avec regret qu'on a 
cherché à bousculer les choses pour l'usine de Chancy. 
Le Conseil administratif a accepté le renvoi de la dis­
cussion, mais l'Etat précipite les temps. Mercredi pro­
chain déjà, le Grand Conseil sera convoqué. Il y a un 
courant qui se dessine pour chercher à terminer cette 
affaire le plus rapidement possible et je le regrotte. 
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M. Gampert a expliqué que les réserves de force que 
nous possédons permettront de satisfaire aux demandes 
pendant quarante ou cinquante ans. M. Gampert parie 
de la force électrique avec les emplois connus actuel­
lement, mais il faut prévoir un développement que 
pourra prendre l'industrie électrique de l'avenir. 

Un exemple : si on trouvait le moyen pratique d'uti­
liser la force électrique pour le chauffage, nos réserves 
seraient loin de suffire. Il nous faut 30 wagons de char­
bon par jour. Pour les compenser il nous faudrait 1-1 
usines comme celle de Chèvres. 

Nous ne savons pas à quel usage servira la force élec­
trique. Autre exemple. Eécemment les boulangers ont 
demandé un abaissement des tarifs pour installer des 
pétrins mécaniques. Ils se sent heurtés à un refus. 

Il y a une infinité d'emplois qui d'ici à quarante on 
cinquante ans auront été découverts pour la force élec­
trique. 

Je proposerai au Grand Conseil de demander à des 
experts, à M. le professeur Guye par exemple ou à des 
ingénieurs du Polytechnicum de dire quelles sont les 
perspectives d'emploi de la force électrique, ce qu'ils 
pensent du développement futur de cette force. 

M. Gampert nous dit que la Ville n'a pas refusé des 
demandes de force. Je viens de parler du cas des pa­
trons boulangers. Il ne manquerait pas d'industries 
qui prendraient la force motrice si les conditions étaient 
meilleures. Elles sont plus onéreuses que celles des 
autres villes suisses. 

A La Plaine, nous abandonnons une force de 2,400 
chevaux qui nous sera payée un million. Pourquoi, si 
nous voulons l'abandonner, ne pas demander de la force 
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motrice plutôt que de l'argent en retour ? Une restitu­
tion de force aurait été bien préférable. Quel rapport 
y a-t-il entre l'argent et la valeur du cheval ? Nous le 
savons maintenant, mais il ne sera pas le même dans 
vingt ans. 

M. Gampert nous dit que la forme collective n'est 
guère appliquée en France. Il y a des départements qui 
possèdent des chemins de fer départementaux. Pour­
quoi ne possèderaient-ils pas une usine de force mo­
trice ? 'Mais il s'agit d'une usine internationale ? Il y a 
aussi des exemples d'une situation de ce genre-là. Le 
chemin de fer du Simplon est exploité en Italie par les 
C. F. F. jusqu'à Domodossola. Ce serait un arrange­
ment à conclure avec la France pour l'exploitation. La 
Ville de Genève et le département feraient l'exploitation 
en commun. Il n'est pas impossible de former une col­
lectivité française. 

Vous n'aurez pas plus de garantie parce que le sièg-
social sera à Genève. L'usine ne sera pas en Suisse 
mais en France. Elle pourra être mise en faillite er. 
Suisse, mais vous n'aurez aucune prise sur l'usine et 
aucune garantie sur l'exécution des conventions. Vous 
pourrez saisir un bureau et c'est tout. 

On nous dit que le refus entraînerait un retard dans 
la navigation du Bhône, je ne le crois pas. Si la navi­
gation se fait du côté-français, les travaux de C'hancy 
ne seront pas un obstacle à la réalisation du projet. 

M. Oltramare, conseiller administratif. Je n'aurais 
pas pris la parole si je n'étais au courant de la ques­
tion pour avoir fait partie longtemps de la Commis­
sion des Services industriels. La question qui se pose 
aujourd'hui se posait déjà en 1898. A ce moment-là un 
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rapport de M. Turrettini disait que la construction de 
l'usine de La Plaine devenait urgente. On avait déjà 
transporté à La Plaine quantité de madriers et de pou­
tres. On allait commencer les travaux. Je fis alors tout 
ce que je pus pour empêcher la construction immédiate. 
Dans quelle situation serions-nous si l'usine avait été 
construite. On disait déjà en 1898 que Chèvres ne suf­
fisait plus. Chèvres a suffi. Si vous déduisez la force 
de l'électro-chimie et celle des tramways, il n'y a que 
3,000 chevaux qui soient livrés à l'industrie. 

Quant à prétendre que la force électrique attire l'in­
dustrie, c'est absolument faux. Il y a un exemple caté­
gorique, c'est celui de Bellegarde. Il semblait que la 
force électrique allait créer une ville industrielle de 
grande importance. Les sociétés firent faillite et les 
forces de Bellegarde n'ont pu prendre quelque essor 
que lorsque purent être faits les transports à grande 
distance. Il y a là une erreur fondamentale. 

On nous parle d'employer l'électricité pour l'agricul­
ture. C'est possible quand la force revient à presque 
rien, à 30 fr. le cheval par exemple, mais quand le prix 
de revient est de 80 fr., il n'y faut pas songer. C'est 
la même chose pour l'électro-chimie. Il faut pour 
qu'elle prospère, des tarifs de force extrêmement bas. 
C'est pour cela qu'elle se réfugie dans les usines de 
montagne où la force est à bon marché parce que l'usine 
est' au débouché de la vallée, parce que les terrains sont 
bon marché et qu'il n'y a pas, comme c'est le cas .chez 
nous, des expropriations, des terrains à acheter parce 
qu'ils seraient submergés, etc. 'Au début lorsque fut 
fondée la Franco^Suisse et la Votta, on avait grande 
espérance sur le développement de l'industrie électro­
chimique pour Chèvres, mais il a fallu en rabattre. 
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Le problème du chauffage à l'électricité n'est pas 
près d'être résolu. Il se heurte à de grandes difficultés 
quasi insolubles. 

M. Gampert a donné toutes les explications néces­
saires. L'abandon des 2,400 chevaux est justifié dans la 
rapport fort bien fait de la majorité. La proposition 
de la minorité serait une occasion de conflit, ce que 
nous ne voulons à aucun prix. Elle retarderait lourde­
ment le règlement de la question des droits de la succes­
sion Brunswick, sur laquelle aucune gaffe n'a été 
commise. Elle met fin à une question qui a pro­
curé au Conseil administratif quantité d'ennuis et qui 
pèse sur nous encore actuellement. Nous ne pourrions 
pas, par exemple, vendre du gaz à Annemasse sans que 
les paiements des consommateurs soient saisis et mis 
sous séquestre par le gouvernement français. On peut 
sans remords consentir à ce sacrifice de 2,400 chevaux.-
Il serait déplorable de ne pas accepter cette convention 
et de risquer pour cet abandon de nous brouiller avec 
nos voisins. Nous devons faire oe geste. 

M. le Président. Le Conseil veut-il passer au second 
débat ? 

M. Pictet. Je demande l'appel nominal. (M. Sigg. 
Appuyé.) 

M. le Président. Cette proposition étant appuyée par 
cinq membres, il va y être procédé. Ceux qui acceptent 
le passage en second débat voteront oui, ceux qui le re­
fuseront voteront non. 

Ont voté oui : MM. Blanc, Bonna, Brun, Chauvet, 
Déléamont, Dégerine, Dufaux, Fulpius, Gampert, 
Henny, Lachenal, Mallet, Martin, Maurette, Naef. 
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Oltramare, Perrier, Pictet, Eamu, Eenaud, Boux-Eg-
gly, Schauenberg, Taponnier. Total 23. 

Ont voté non : MM. Bornand, Delue, Jacob, Joray, 
Naine, Perret, Pons, Sigg. Total 8. 

M. Guillermin présidait. 
Le passage au second débat est accepté par 23 voix 

contre 8. 
La discussion est ouverte en second débat. 
L'article unique est adopté sans discussion. 

M. Naine. Je propose un article 2 ainsi conçu : 

Article 2. — Les sommes retirées par la Ville de Ge­
nève en vertu des articles 27 et 28 de la Concession fé­
dérale ne seront pas versées au budget de la Ville de 
Genève, mais elles seront portées entièrement en compte 
supplémentaire d'amortissement des Services indus­
triels. 

M. Gampert, conseiller administratif. M. Naine 
veut-il développer son amendement ? 

M. Naine. Mon but est de ne pas faire rentrer ces 
sommes dans les recettes ordinaires de la Ville, mais 
de les faire servir à un amortissement supplémentaire 
des Services industriels de façon à hâter le moment où 
l'électricité, le gaz et l'eau pourront être mis à meilleur 
marché. Ces sommes seront capitalisées pour améliorer 
l'amortissement qui- est trop faible, grâce à de forts 
amortissements. A Bâle, le mètre cube de gaz est à 15 
centimes. On constate que l'amortissement des Services 
industriels est insuffisant de 200,000 fr., dont 70,000 
francs pour le gaz. Cet amortissement serait porté à 
l'usine de La Plaine pour obtenir par la suite un abais­
sement du tarif. 
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M. Oampert, conseiller administratif. Je suis pris aa 
dépourvu par cet amendement. Je ne vois pas de rai­
son de m'opposer à la capitalisation de ces sommes au 
profit de l'usine de La Plaine. J'aurais préféré ne pas 
lier nos successeurs qui encaisseront ces sommes, mais 
je ne m'oppose pas à ce qu'elles soient portées en amor­
tissement. 

Cet article 2 est adopté. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 

voté dans son ensemble dans la forme suivante et dé­
claré définitif. 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARKÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Le Conseil administratif est autorisé : 
a) à renoncer en faveur de la Banque suisse des che­

mins de fer, dont le siège est à Bâle, à la demande de 
concession de la force motrice du Rhône à Chancy,. 
adressée le 16 septembre 1910 au Conseil fédéral, au 
nom de la Ville de Genève, en exécution de décision du 
Conseil municipal du 12 août 1910; 

b) à consentir au nom de la Ville de Genève à ce 
que, dans la concession fédérale qui sera octroyée à la 
Banque suisse des chemins de fer, soit comprise l'utili­
sation de la partie de la chute du Rhône comprise entre 
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l'usine projetée par la Ville à La Plaine et le pont de 
La Plaine, faisant partie de la concession déjà accordée 
à la Ville par loi du 9 octobre 1909. 

Cela sous les conditions contenues dans l'acte de con­
cession par le Conseil fédéral à la Banque suisse des 
chemins de fer, dont le projet a été soumis au Conseil 
municipal. 

AKT. 2. 
Les sommes retirées par la Ville de Genève en vertu 

des articles 27 et 28 de la concession fédérale ne seront 
pas versées au budget de la Ville de Genève, mais elles 
seront portées en compte supplémentaire d'amortisse­
ment des Services industriels. 

M. le Président. Je remercie les rapporteurs et les 
membres de la commission et je" déclare celle-ci dis­
soute. 

La séance est levée à 8 h. 05. 

L'Editeur responsable : 

Emmanuel KUHNE. 

Genève. — Imprimerie Albert Kundig. 
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Absents à la séance ;: MiM. Bornan'd, Chauvet (exe), 
Dêgeime(exe), Gischig(exc), GTeub(exc), Jaccoud 
(exe), Jonneret, Naef (exe), Pictet (exe), Boux-
Eggly, Thomas. 

La séance est ouverte à 6 heures dans la salle dit 
Grand Conseil. 

Le procès-verbal de fa précédente séance est lu et ap­
prouvé. 

MM. Chauvet, Dégerine, Gisehig, Greub, Jaccoud, 
Naef et Pictet font excuser leur absence. M. Paul Pic­
tet, vice-président, fait excuser son absence motivéa 
par un deuil récent et il exprime sa reconnaissance à 
MM. les membres" du Conseil administratif et du Con­
seil municipal pour la sympathie qu'ils lui ont témoi­
gnée à cette occasion. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif en 
vue d'une allocation spéciale aux fonc­
tionnaires et employés de l'administra­
tion municipale. 

M. Oltramare, vice-président du Conseil Administra­
tif, donne lecture du rapport et du projet d'arrêté sui­
vants : 

Messieurs les Conseillers, 
Ainsi que nous vous en avons fait part dans la der­

nière séance, le Conseil administratif, tenant compte du 
renchérissement de la vie, a adopté un nouveau tarif 
pour les salaires du personnel ouvrier. 

Nous venons aujourd'hui soumettre à votre approba-



SÉANCE DU 18 JUILLET 1916 303 

tion un projet d'arrêté qui nous permettra d'adopter 
une mesure analogue en faveur des fonctionnaires et 
employés réguliers de l'Administration municipale 
payés au mois, en accordant à ceux d'entre eux dont le 
gain annuel est, actuellement, de 2,500> fr. ou au-dessous 
(y compris les casuels et allocations spéciales) une allo­
cation unique de 100 fr. par fonctionnaire avec supplé­
ment de 50 fr. par enfant au-dessous de 15 ans. 

Cette mesure est conforme à celle récemment adoptée 
par l'administration cantonale, mais avec cette diffé­
rence que nous vous proposons de l'étendre aux céliba­
taires, et que le traitement ajouté à cette allocation spé­
ciale pourra atteindre 2,600 et même 2,700 fr., tandis 
que l'Etat n'accorde le bénéfice de la subvention qu'aux 
fonctionnaires et employés mariés, et que le maximum 
est fixé à 2,500 fr. 

L'arrêté qui vous est proposé représente, pour la 
Ville, une dépense d'environ 40,200 fr. à laquelle il 
faut ajouter la dépense annuelle résultant de l'augmen­
tation de salaire accordée au personnel ouvrier. 

C'est donc une charge relativement lourde étant don­
née notre situation financière actuelle; celle-ci ne nous 
ayant pas permis de donner à la mesure proposée une 
extension aussi complète que nous l'aurions désiré, nous 
avons dû la limiter aux catégories d'employés qui ont 
le plus à souffrir des difficultés actuelles de l'existence et 
nous nous sommes efforcés de tenir compte, aussi équita-
blement que possible, des chargés de famille. 

Persuadés que vous partagerez notre manière de voir, 
nous soumettons à votre approbation, Messieurs les Con­
seillers, le projet d'arrêté suivant : 
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PKÔJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, , .' ; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ABBÊTE : 

AETICLE PREMIER. 

Pour tenir compte des charges résultant du renché­
rissement de la vie, il sera versé, à titre exceptionnel, 
pour l'année 1916, aux fonctionnaires et employés ré­
guliers de l'Administration municipale qui sont payés 
au mois et dont le gain annuel est, à la date du pré-, 
sent arrêté de 2,500 fr. ou au-dessous (y compris les 
casuels et allocations spéciales) une allocation unique 
de 100 fr. par fonctionnaire, avec supplément de 50 fr. 
par enfant au-dessous de 15 ans. 

AET. 2. 
Dans le cas où le traitement augmenté de l'alloca­

tion atteindrait un chiffre supérieur à 2,600 fr., l'allo­
cation sera réduite de manière que la somme totale ne 
dépasse pas 2,600 fr. 

Il est tenu compte du traitement de la femme si 
celle-ci est également employée dans l'administration 
municipale. Le chiffre maximum reste fixé à 2,600 fr. 

Ce maximum pourra, toutefois, être exceptionnelle­
ment porté à 2,700 fr. lorsqu'il s'agira d'employés ma­
riés ayant un ou plusieurs enfants âgés de moins de 
15 ans. 
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AET. 3. 
Il sera justifié du paiement de ces allocations au 

compte rendu financier de l'exercice 1916. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Sigg. Je demande au Conseil municipal de ren­
voyer cet arrêté à une commission parce que les propo­
sitions faites par le Conseil administratif ne correspon­
dent pas au renchérissement réel du prix de la vie, spé­
cialement depuis l'an dernier. Si comme on l'a fait au 
Grand Conseil, on fait observer que c'est donner deux 
fois que de donner vite, il suffira d'ajouter une disposi­
tion prévoyant que l'arrêté aura un effet rétroactif au 
1 e r juillet par exemple. Si nous passons au second débat, 
j'avertis que j 'aurai toute une série d'amendements à 
présenter. J'espère que la discussion ne sera pas aussi 
confuse qu'au 'Grand Conseil. Mieux vaudrait, à moi; 
avis, renvoyer le travail à une commission. 

M. Oltramare, conseiller administratif'. Le Conseil 
administratif se rallie à cette proposition. 

Le Conseil vote le renvoi à une commission. La pré­
consultation est ouverte pour les recommandations à 
lui adresser. 

M. Sigg. Je recommande à la commission de trans­
former assez profondément le projet d'arrêté. Le Con­
seil administratif dit que son projet tient compte du 
renchérissement de la vie. Oui, mais dans des propor­
tions si modestes, qu'elles ne représentent presque*rien, 
100 fr. plus 50 fr. par enfant. Une statistique établie 
au 1e r juin 1916 par l'Union suisse des Sociétés de con­
sommation prouve que depuis le 1e r juin 1914 au 1 e r 
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juin 1916 la famille qui dépensait 1,000 fr. —• chiffre 
type — dépense aujourd'hui pour la même consomma­
tion 1,412 fr. 29. La statistique prend comme famille 
type, le père, la mère et trois enfants. L'augmentation 
pour être efficace devrait être de 250 fr. et 100 fr. par 
enfant. L'augmentation du coût de la vie s'accélère. De 
mars 1916 au 1e r juin de cette année, elle a été de 
7,8 %. 

La proposition faite par le (Conseil administratif ne 
tient pas suffisamment compte de la situation. Je ne 
donnerai pas aujourd'hui tous les arguments en faveur 
d'une modification des chiffres; je me feorne à énumérer 
les changements que je propose : au lieu de 2,500 fr. 
le maximum devrait être porté à 3,000 fr. Il faudrait 
aussi porter à 18 ans, au lieu de 15, l'âge maximum des 
enfants. Si mon point de vue était admis il faudrait, 
étahlir une échelle pour les allocations. Je proposerai 
200- fr. jusqu'à 1,800 fr„ 150 fr. jusqu'à 2,400 fr. et 
100 fr. jusqu'à 3,000 fr. en reportant les chiffres 
muni à 3,100 et 3,200 fr. au lieu de 2,600 et 2,700 fr., 
chiffres, de l'arrêté. 

Je recommande à la commission d'examiner en toute 
tranquillité ces amendements, quitte à prononcer la ré­
troactivité de la disposition. 

M. Naine. Je profite de ce tour de préconsultation 
pour demander quelques explications au Conseil admi­
nistratif. Il nous a été fait une communication concer­
nant l'augmentation du salaire des ouvriers de la Ville. 
Du document que j 'ai sous les yeux, il résulte que cette 
augmentation a été communiquée aux ouvriers de la 
voirie, des jardins, des promenades, mais aucune com­
munication n'a été faite aux ouvriers des Services indus-
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triels. Cette augmentation de salaire ne s'applique-t-elle 
pas aux ouvriers de ces services ? 

M. Gampert, conseiller administratif. Cette augmen­
tation de salaire ne concerne pas les ouvriers des Ser­
vices industriels. Les ouvriers des promenades, de la 
voirie, etc., ont reçu une augmentation fixe. Ceux des 
Services industriels sont dans une situation différente; 
la plupart ont déjà reçu des augmentations. Ils sont 
dans des situations très diverses; ils ont des emplois 
différents et des aptitudes très variables et il n'est pas 
possible de leur appliquer une mesure uniforme, une 
augmentation de 50 centimes par jour par exemple. 
Nous pouvons arriver aux mêmes résultats sans mesure 
uniforme. Il y a même certains cas où une augmenta­
tion ne se justifierait pas, pour des ouvriers que nous 
préférerions ne pas conserver. 

En ce qui concerne l'objet qui vous est soumis ce 
soir, je reconnais avec M. Naine que l'allocation prévue 
ne correspond pas au renchérissement de la vie. Nous 
n'avons pas pu donner toute la somme nécessaire 
pour parer à ce renchérissement. Une partie doit être 
supportée par le fonctionnaire qui doit réduire aussi 
ses dépenses. Nous avons attendu que l'Etat ait 
commencé et nous n'avons pas voulu que nos fonc­
tionnaires aient des conditions beaucoup plus favorables 
que ceux de l'Etat. I l ne faut pas qu'il y ait entre eux 
une inégalité flagrante. Nous avons'cependant été plus 
loin que l'Etat puisque nous avons admis les céliba­
taires. La Ville a pris sa part du renchérissement de la 
vie en n'augmentant les tarifs ni du gaz, ni de l'élec­
tricité. C'est notre contribution à la crise actuelle. Nous 
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ne voulons pas prendre tout le surplus à notre charge. 
Les fonctionnaires doivent en supporter une partie. 

M. Naine. Je recommande à la commission d'exami­
ner le point qui concerne les Services industriels. La 
réponse qui m'est faite me montre qu'il n'y aura 
que des augmentations individuelles. Il avait été dé­
claré par le président du Conseil administratif que 
tous les ouvriers et employés seraient augmentés et au­
jourd'hui on nous dit que, pour les ouvriers des Services 
industriels, les augmentations seront personnelles. Or, 
la cause de cette augmentation atteint tout le monde, 
aussi bien les mauvais ouvriers que les bons. Pour tous, 
les salaires sont trop bas. Le Conseil administratif a été 
bien inspiré en adoptant un tarif minimum pour les 
ouvriers de ses divers services. Tous comptent sur cette 
augmentation; ils ont confiance dans ce qui a été dit, et 
si on pouvait augmenter de 50 centimes les chauffeurs 
et les manœuvres de l'usine à gaz aussi bien que les em­
ployés de la voirie et des promenades, la mesure serait 
bien accueillie. Je recommande à la commission de de­
mander à M. Gampert de fournir la liste des augmen­
tations accordées aux ouvriers des Services industriels. 
Elle pourra les examiner en détail et faire, s'il y a lieu, 
de nouvelles propositions à cet égard. 

M. Gampert, conseiller administratif. Je produirai 
à la commission tous les renseignements et elle pourra 
se rendre compte «que les ouvriers de ces services sont 
traités conformément aux autres ouvriers. 

M. Vhler. Je crois aussi que l'allocation de 100 fr. 
est peu de chose comparée au renchérissement de la vie. 
Je demande aussi que la commission examine la situa-
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tion des hommes mariés sans enfant qui supportent 
aussi les frais d'un ménage et également celle des céli­
bataires soutiens de famille, pour lesquels l'allocation 
n'est pas suffisante. 

M. le Président. De combien de membres voulez-
vous composer la commission ? 

Il est proposé cinq, sept et neuf. 
Le Conseil se rallie au chiffre de sept et laisse à la 

présidence le soin de choisir les membres de la commis­
sion. Il approuve la désignation de MM. Oltramare, 
Sigg, Martin, Blanc, Jacob, Lachenal et Uhler. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour l'acquisition de 4000 m2 de pla-
nelles de « Vulkanol ». 

M. Oltramare, au nom du Conseil administratif, 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 

Les pavés de bois atteignent actuellement des prix 
très élevés et nous rencontrons, d'autre part, de très 
grosses difficultés à nous procurer le pin des Landes 
qui, ces dernières années, nous avait donné les meilleurs 
résultats comme pavé de bois. 

C'est ainsi que, malgré de laborieuses démarches, en­
treprises dès le commencement de l'année, nous n'avons 
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pas encore pu obtenir l'autorisation d'importer les bois 
nécessaires au pavage du boulevard Georges Favon. 
dont la réfection, votée le 22 octobre 1915, devait être 
entreprise cette année. Grâce à une forte .diminution 
dans l'intensité de la circulation, due aux événements, 
nous avons pu maintenir jusqu'à présent le pavé actuel, 
cependant en très mauvais état, mais ce pavé ne pourra 
fort probablement pas durer plus longtemps que l'aur 
tomne prochain. 

Bans ces conditions, nous avons dû étudier la possi­
bilité de nous procurer un certain approvisionnement 
de matériaux de pavage de manière à pouvoir exécuter 
la chaussée du boulevard Georges Favon, si les bois n'ar­
rivaient pas, ou les travaux importants de réfection 
•qui s'imposeront à bref délai. 

Nous avons pensé, tout d'abord, utiliser le pin du 
pays, mais, n'étant pas fixés sur sa valeur, nous ne 
pourrons le faire qu'avec prudence et après que des 
essais pratiques nous en auront démontré les avantages. 

Comme nous ne pouvons pas attendre jusque-là, nous 
avons arrêté notre choix sur les planelles de « Vulka-
nol », du système de pavage employé depuis quelques 
années à la rue du Mont-Blanc et au Grand Quai, sur 
des emplacements très fatigués et qui a donné d'excel­
lents résultats, tant au point de vue de la résistance 
qu'au point de vue du roulement. 

Un autre avantage qui milite en faveur du Vulka-
nol est son prix que les circonstances actuelles ont no­
tablement fait baisser. D'une part les rabais consentis 
par les fournisseurs, d'autre part la baisse du change 
allemand font que le « iVulkanol », payé il y a quel-
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ques années 27 fr. le mètre carré rendu posé, reviendra 
actuellement à environ 20 fr. 50. 

Déduction faite du coût de la pose, les 4,000 m2 de 
planelles qui nous sont nécessaires représenteraient une 
dépense d'environ 62,000 fr. Ce prix ne comprend que 
la fourniture des planelles, rendues dans nos chantiers, 
et nous gardons toute notre liberté pour la pose dont 
le coût serait prélevé soit sur les crédits déjà votés, soit 
sur le budget. 

Pour bénéficier du bas prix actuel, il conviendra, na­
turellement, d'utiliser les planelles dans un temps rela­
tivement court. Aussi avons-nous prévu que, dans le cas 
où les pavés de bois du boulevard Georges Favon arri­
veraient à temps, le « iVulkanol » pourrait être employé, 
dès cet automne, sur d'autres emplacements, et, en par­
ticulier, au haut de la rue du iMont-Blane, où il con­
tinuerait le pavage exécuté en 1910 et 1913, avec la 
même matière, et se raccorderait au pavé de 'bois. Nous 
pourrions ainsi faire disparaître un pavage en pierre 
présentant de nombreux inconvénients pour la circula­
tion et qu'une forte usure permet difficilement d'entre­
tenir. 

Nous nous proposions,.tout d'abord, de demander un 
crédit en vue de cet achat, mais en examinant la chose 
de près, au point de vue comptabilité, nous avons re­
connu qu'il serait plus exact de procéder comme nous 
le faisons pour tous les autres matériaux de voirie, 
c'est-à-dire : d'acquérir les planelles, au moyen d'une 
avance de caisse, en passant la dépense au débit du 
compte « Magasin », lequel sera ensuite crédité; au fur 
et à mesure de l'emploi des planelles, par le débit des 
comptes, budgétaires ou hors budget, qui utiliseront la 
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marchandise. Mais nous n'avons pas voulu faire cette 
grosse dépense sans en nantir le Conseil municipal. 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Le Conseil administratif est autorisé à acquérir des 
planelles de « Vulkanol ». 

ART. 2. 
Cette acquisition sera faite au moyen d'une avance 

de caisse, en passant la dépense au débit du compte 
« Magasin », lequel sera crédité, au fur et à mesure de 
l'emploi des planelles, par le débit des comptes, budgé­
taires ou hors-budget, qui utiliseront la marchandise. 

M. Oltramare, conseiller administratif. Nous sommes 
encore en tractations pour le prix des planelles; nous 
voudrions traiter directement avec les producteurs sans 
intermédiaire, mais nous n'avons pas encore pu réussir. 
Il est possible encore que nous puissions abaisser le prix 
des planelles. 

Le Conseil décide de renvoyer cet objet à une com­
mission. 

Une préconsultation est ouverte pour les recomman • 
dations à lui adresser. 
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M. Naine. Je réclame de la commission un arrête-
plus précis. Il ne contient ni le chiffre de mètres carrés 
de planelles, ni le chiffre du crédit demandé. Avec cet 
arrêté, le Conseil administratif pourrait acheter au­
tant de planelles qu'il voudrait. 

M. Oltramare, conseiller administratif. L'arrêté no 
mentionne pas le chiffre de la surface. C'est 4,000 m2 

qu'il nous faut. 

M. Renaud. Je me demande s'il est bien nécessaire da 
s'adresser à l'Allemagne pour obtenir ce produit. Il y 
a en Suisse et même à Genève des produits qui pour­
raient être utilisés, d'autres systèmes parfaitement 
bons, sans qu'il soit nécessaire de s'adresser à l'Alle­
magne. La commission fera bien d'examiner ce point. 

Le Conseil décide de composer la commission de cinq 
membres et d'en laisser le choix à la présidence, qui dé­
signe MM. Oltramare, Joray, Dégerine, Bonna et Re­
naud. 

Ces choix sont approuvés. 
La séance est levée à 6 h. 1/2. 

L'éditeur responsable : 

Emmanuel KUHXE. 

Erratum. — JP. 376 à la fin de la 20me ligne, lire 
300,000 au lieu de 30,000. 

Genève. — Imprimerie Albert Kundig. 
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Absents à la séance : MM. Gischig, Lachenal, Naef 
(exe), Pictet (e<cc), Sigg (exe). 

La séance est ouverte à 8 h. 1/4 dans la salle 'du Grand 
Conseil. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et ap­
prouvé. 

Il est donné lecture ,par le secrétaire d'un extrait 
des registres du Conseil d'Etat du 3 octobre 1916 : 

LE CONSEIL D'ETAT, 

Vu la lettre en date du ... septembre 1916 du Conseil Ad­
ministratif de la Ville de Genève demandant la convocation du 
Conseil Municipal en session périodique ; 

Vu l'article 28 de la loi du o février 1849 sur les attribu­
tions des Conseils municipaux et sur l'Administration des Com­
munes ; 

Sur la proposition du Département de l'Intérieur et de l'Agri­
culture ; 
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AlillÊTK : 

Le Conseil Municipal de la Ville de Genève est convoqué en 
session périodique du mardi 10 octobre au vendredi 10 no­
vembre 1916 inclusivement. 

Certitié conforme : 

Le Chancelier : Théodre BIIET. 

MM. Naef, Pictet et Sigg font excuser leur absence. 

M. le Président. 

Mes chers Collègues, 

Ce n'est pas ici, dans cette enceinte qu'il anima de 
sa féconde activité que j 'ai besoin d'énumérer en dé­
tail l'œuvre du très regretté Turrettini. M. le Prési­
dent du Conseil administratif Louis Chauvet l'a dit, 
mieux que je ne saurais le faire, dans l'excellent dis­
cours qu'il a .prononcé, il y a quelques heures, sur la 
tombe ouverte encore de l'ancien magistrat hautement 
estimé par nous tous; il me suffira, Messieurs les Con­
seillers, de vous remémorer en quelques mots les prin­
cipales étapes de cette existence consacrée, pour la plus 
grande part, à son pays et plus spécialement à la Ville 
de Genève. 

Rappelons qu'en 1878, le Grand Conseil fut saisi 
d'une demande de concession, venant d'une société 
lyonnaise, pour l'utilisation des Eaux du Rhône; grâce 
à l'intervention de M. Brémond qui était député en 
même temps que conseiller municipal, cette demande 
fut ajournée. Merle d'Aubigné, qui dirigeait le service 
hydraulique à Genève, et Turrettini, alors jeune ingé­
nieur déjà réputé, étudièrent cette question de près et 
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arrivèrent à la certitude qu'il serait avantageux, pour 
la Ville, de se charger elle-même de cette importante 
opération. 

En 188;2, le public genevois, qui avait suivi avec un 
vif intérêt les études faites à cette occasion, fut appelé 
à élire une nouvelle municipalité, et la lutte porta sur 
la convenance qu'il y avait pour la Ville d'exploiter 
elle-même l'organisation projetée; la consultation popu­
laire se montra favorable : Turrettini fut nommé con­
seiller administratif à la suite d'un remarquable rap­
port qu'il présenta au Conseil municipal; celui-ci vota 
un crédit de 1,750,000 fr. pour commencer les tra­
vaux. Sur ces entrefaites, Turrettini, esprit aux vues 
larges et prévoyantes, eut l'idée de lier l'exécution des 
plans conçus à la régularisation du niveau du lac. Le 
canton de Vaud, en effet, protestait contre toute cons­
truction resserrant la sortie des eaux du lac, à Genève, 
qui, affirmait-il avec une certaine justesse, se traduisait 
par l'exhaussement de son niveau, et par l'inondation 
d'une partie de ses rives. C'est ainsi que deux conven­
tions furent signées en 1884 et 1886, qui donnèrent sa­
tisfaction aux cantons de Vaud et du Valais, au moyen 
de nouveaux aménagements du lit du Rhône, à sa sortie; 
c'était la suppression d'une source de 'discorde entre nos 
voisins et amis, cette solution fut accueillie avec joie 
par les intéressés. 

Dès ce moment l'utilisation des forces motrices du 
Rhône était assurée; son développement ne, fit que s'ac­
croître, et nécessita la création d'une seconde usine, 
celle de Chèvres, qui fonctionna en 1896, à l'époque de 
l'inauguration de l'Exposition nationale suisse, à Ge­
nève. 
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Ceci nous conduit à rappeler une nouvelle phase, et 
non la moindre, de l'activité de Turrettini. Cette Expo­
sition qui constitua une merveilleuse manifestation des 
forces économiques de notre pays et révéla de magni­
fiques talents artistiques et littéraires, obtint un succès 
considérable. Turrettini en présida l'organisation, avec 
de nombreux et précieux collaborateurs, dont les deux 
principaux, MM. Louis Cartier, directeur, et Paul1 Pic-
tet,, secrétaire général, lui apportèrent une aide de 
grande valeur. 

Turrettini présida également le Comité de la Fau­
cille, et dernièrement encore il ne mettait pas en doute 
la réussite de ce projet grandiose dans un avenir peu 
éloigné. 

Turrettini, comme conseiller administratif, ne négli­
gea aucune occasion de témoigner ses qualités d'homme 
de progrès et d'initiative dans les multiples domaines 
municipaux : assainissement de notre Ville ,par la dé>-
molition de vieux quartiers insalubres et la reconstruc­
tion d'immeubles modernes; amélioration de nos voies 
de communication; embellissement de la cité genevoise, 
développement de l'Instruction publique et des Ecoles 
d'Art et de Commerce, partout, il se montre à la hau­
teur de sa tâche. 

Mes chers collègues, une pareille activité ne peut se 
produire sans susciter des oppositions et rencontrer des 
difficultés. Au début, l'opinion publique, cette force 
anonyme, ondoyante et versatile, déconcertante parfois, 
dont chacun se réclame au gré de ses intérêts, qui sait 
renverser des trônes et des gouvernements, et même 
s'opposer à la marche du .progrès, cette force, était loin 
de lui être entièrement favorable; il parvint cependant 
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à la mettre de son côté ipar l'exposé sincère et loyal de 
ses projets. 

Le vieux Rhodanus qui, dit-on, avait arrêté un mo­
ment Jules César lui-même, dut se reculer frémissant 
derrière les limites qu'on lui avait tracées, et ce ne fut 
pas sans retours offensifs; nous avons pu, toutefois, 
fouler en sécurité le lit du fleuve dompté. 

Puis ce fut l'intromission de la politique dans un do­
maine où elle n'avait que faire; on voulut en voiler 
l'inopportunité ,par une polémique d'autant plus âpre 
et violente. Turrettini n'était ipas agressif, mais il ne 
craignait pas la lutte; et nous nous souvenons qu'il pro­
voqua, en débat public et contradictoire, l'un de ses plus 
fougueux adversaires, qui ne releva pas le défi. 

Enfin, Messieurs, malgré que Turrettini fût une des 
gloires de la science hydro-électrique, il dut en recon­
naître les difficultés, inhérentes à toute entreprise nou­
velle; il en éprouva quelques déceptions, qui lui furent 
très sensibles; mais il ne se découragea pas-; il chercha 
et trouva des améliorations. 

La maladie est venue terrasser cet homme vigoureux, 
qui (paraissait devoir atteindre une verte vieillesse; mais 
sa brillante intelligence était restée intacte; et c'est 
peut-être dans cette situation douloureutse, où son corps 
refusait l'obéissance à son cerveau, qu'il montra le plus 
de grandeur d'âme. Un de ses amis intimes, 'M. le con­
seiller national Gustave Ador, nous disait tout à l'heure, 
dans un émouvant discours, combien il était résigné, 
et reconnaissant des soins si délicats que sa famille et 
son entourage lui prodiguaient;à l'intelligence, il ajou­
tait le caractère. Sous nne apparence réservée, il cachait 
une extrême bonté, et très nombreux étaient ceux qu'il 
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obligea; mais, discrètement, sans ostentation. Son ac­
cueil était toujours courtois, et, en réalité, il eut plus 
•d'autorité qu'il ne fut autoritaire. 

Je m'imagine, Messieurs, que si un nouveau Lho-
mond publiait un : de vins illustribus urbis Gemevae, 
trois belles figures ressortiraient en un relief puissant : 
Pietet de Kochemont, James Fazy, Théodore Turrettini, 
pour ne .parler que des hommes politiques disparus. 

Mes -chers collègues, ce n'est pas «ans une émotion 
profonde que je regarde ces fauteuils où il siégea vingt 
années; il y a montré une faculté de travail extrême, 
une persévérance indomptable, et sa seule préoccupa­
tion était de remplir au mieux des intérêts de la Ville, 
et sans défaillance, la mission difficile qui lui avait été 
confiée. 

Messieurs, la foule recueillie qui se pressait à ses 
obsèques ,1e ton de la presse à son égard, la douleur de 
ses amis, indiquaient sans conteste qu'un grand ci­
toyen et un cœur généreux venait de disparaître; je ne 
doute pas, Messieurs, que telle soit votre impression; 
et, de cette salle, où s'élaborèrent les phases les plus 
marquantes de la puissante et féconde activité de Tur­
rettini, nous adressions 'R Sa famille nos condoléances 
sympathiques et attristées. 

Messieurs, je vous invite à vous lever pour rendre tin 
suprême hommage à la mémoire de l'ancien conseiller 
administratif Théodore Turrettini. (Marques d'appro­
bation.) 

L'assemblée se lève en signe de deuil. 
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Premier objet à l'ordre- du jour. 

Fixation des jours et heures des séances. 

M. le Président. Est-il fait une proposition ? 
(Sur plusieurs bancs. 8 h. 1\i.) Si aucune autre pro­

position n'est faite, nos séances auront donc lieu les 
mardis et vendredis à 8 h. */4. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Nomination de la Commission 
des pétitions. 

M. le Président. Cette commission n'est pas rééli-
gible. 

Le Conseil décide de laisser à la présidence le choix 
de cette commission et approuve la désignation de MM. 
Chauvet, Deluc, Greub, Blanc et Henny. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. Pons. Je désire me servir du droit d'initiative que 
me donne le règlement pour demander au Conseil ad­
ministratif de mettre à l'étude la question d'accorder 
une subvention aux Cuisines scolaires et aux Colonies 
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de vacances. Ces œuvres, grâce aux circonstances, sont 
appelées à rendre plus de services encore; elles ont 
beaucoup à faire et elles ont plus de peine qu'autrefois 
à rassembler les fonds qui leur sont nécessaires. Le 
Conseil administratif qui a déjà fait quelque chose en 
leur faveur et qui a prouvé l'intérêt qu'il leur porte, 
pourrait-il examiner la possibilité de leur accorder une 
certaine somme, une subvention modeste qui serait cer­
tainement bien accueillie ? 

M. Chauvet, président du Conseil administratif. Je 
remercie M. Pons de ce qu'il vient de dire. Ces œuvres 
méritent en effet toute notre sollicitude. L'initiative 
privée fait beaucoup pour ces institutions et cela ris­
querait de décourager cette initiative que de les subven­
tionner trop officiellement. Nous ne manquons aucune 
occasion de le faire indirectement en les mettant au 
premier rang des œuvres auxquelles nous répartissions 
les dons qui nous «ont faits dans un but philanthropi­
que. Les Cuisines scolaires et les. Colonies de vacances 
sont les premières à profiter de ces dons. Nous ne man­
querons pas de continuer à leur témoigner notre solli­
citude et notre bonne volonté. 
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Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil Admi­
nistratif en vue d'une allocation spé­
ciale aux fonctionnaires de l'Adminis­
tration municipale. 

M. Blanc, au nom de la majorité de la commission, 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 

Lors de notre séance du 18 juillet dernier, le Conseil 
administratif sollicitait de ce Conseil un crédit, dans le 
but d'accorder, à titre exceptionnel, aux fonctionnaires 
et employés de l'Administration municipale, une allo­
cation de 100 fr. pour l'année 1916. Cette allocation ne 
devait être accordée qu'aux employés ayant un traite­
ment de 2,500 fr. et au-dessous. En outre, le Conseil 
administratif désirait qu'un subside de 50 fr. fût alloué 
pour chaque enfant ayant moins de 15 ans. 

Le traitement et l'indemnité totalisés ne devaient ce­
pendant pas dépasser 2,600 fr. pour les employés non 
mariés. Les employés mariés pouvaient arriver à la 
somme totale de 2,700 fr. 

En sollicitant le crédit nécessaire pour faire face à 
cette dépense, le Conseil administratif désirait venir en 
aide aux fonctionnaires et employés qui, vu la modicité 
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de leurs traitements, souffrent le plus de la dureté des 
temps que nous traversons. 

Au cours du tour de préconsultation, M. le conseil­
ler municipal Sigg préconisa la modification de l'arrêté 
proposé. Il demanda que le subside fût accordé à tous 
les employés et fonctionnaires dont le traitement n'at­
teint /pas 3,000 fr. L'allocation sollicitée par notre col­
lègue devait être de : 
200 fr, pour les traitements jusqu'à 1,800 fr.; 
150 fr. pour les traitements de 1,800 à 2,400 fr.; 
100 fr. pour les traitements de 2,400 à 3,000 fr. 

Enfin, l'indemnité de 50 fr. devait être accordée pour 
les enfants n'ayant .pas encore atteint l'âge de 18 ans. 

Vous avez renvoyé cet objet à l'examen d'une com­
mission. Il résulte des calculs faits que la proposition 
du Conseil administratif entraînerait une dépense de 
40,200 fr.; celle de M. Sigg, une dépense de 70,500 fr. 

Au cours des travaux de la commission, les représen­
tants de l'Union des employés de la Ville ont manifesté 
le désir d'être entendus. Il fut fait droit à leur requête. 

Bien que la proposition de M. Sigg fût connue, parce 
que faite, en public, avant toute réunion de la commis­
sion, les délégués du Syndicat des ouvriers ont persisté 
à solliciter une allocation uniforme de 100 fr. pour tous 
les employés, mais en allant jusqu'au traitement de 
3,000 fr., au lieu de 2,500. Ils ont recommandé à la com­
mission de porter de 15 à 18 ans l'âge des enfants pour 
lesquels un subside de 50 fr. serait accordé. 

La proposition' des délégués de l'Union des employés 
de la Ville entraînerait pour notre budget une dépense 
de 51,150 fr. 

Vu notre situation financière, nous espérons que le 



328 SÉANCE DU 10 OCTOBRE 1916 

Conseil administratif se ralliera, ce soir, à cette proposi­
tion qu'a admise la majorité de votre commission. 

Pourquoi ne îpas faire un pas plus grand et voter la 
proposition de la minorité de la commission ? 

La Ville de Genève, en accordant un subside à ses 
employés et fonctionnaires, veut faire acte de généro­
sité. Ses finances, nul ici ne l'ignore, ne lui permettent 
pas de faire actuellement de grosses dépenses. 

En votant la proposition de la majorité de la com­
mission qui est, il ne faut pas l'oublier, celle formulée 
par les délégués des employés de la Ville, ce Conseil ne 
doit (pas espérer que la gêne sera bannie de tous les mé­
nages des employés et fonctionnaires municipaux. 

Pour arriver à ce résultat, il faudrait, à coup sûr, vo­
ter plusieurs centaines de mille francs. 

Ne l'oublions pas : si la majorité de notre commis­
sion ne suit- pas la minorité dans ses propositions, ce 
n'est pas qu'elle manifeste des sentiments moins bien­
veillants à l'égard des bénéficiaires du projet. 

Il ne conviendrait pas, a dit à juste titre le Conseil 
administratif, que les employés de la Ville fussent plus 
favorisés que ceux de l'Etat. Au reste, tous sont dans 
une situation plus favorisée que ceux de l'entreprise 
privée. 

Souvent, au cours de la crise que nous traversons, des 
patrons bienveillants cependant, ont dû abaisser, pour 
cause de gervice militaire ou d'autres motifs encore, le 
traitement de leurs employés. Il en est qui se sont vus 
dans l'obligation de réduire leur personnel. 

Les employés de la Ville comme ceux de l'Etat ont 
donc profité d'une situation privilégiée, puisque tous 
peuvent traverser la crise sans crainte d'être congédiés, 
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ou de voir leur salaire réduit pour cause de service 
militaire. 

Le subside accordé à Genève est sensiblement égal 
à celui accordé dans d'autres villes suisses. 

De plus, il ne faut pas oublier qu'en 1915, ce Con­
seil a voté un crédit 'de 30,000 fr. pour allocation spé­
ciale aux employés et ouvriers ayant des enfants mi­
neurs et dont le gain est inférieur à 2,000 fr. 

Cette somme a été répartie à raison de 50 fr. par mé­
nage et de 15 fr. par enfant de moins de 16 ans. 

En outre, certains cas intéressants ont obtenu de la 
générosité du Conseil administratif des allocations ex­
traordinaires. 

Comme vous le verrez sous peu, des* augmentations 
de traitements sont prévues dans le budget de 1917. 

La Ville de Genève, on peut le dire, s'est révélée 
pleine de bonne volonté à l'égard des fonctionnaires-
et employés à petit traitement. Elle ne peut faire da­
vantage à l'heure actuelle. 

Enfin, il ne faudrait pas oublier que depuis long­
temps le Conseil administratif étudie la création d'une 
caisse de retraite. Votre commission a reçu l'assurance 
que prochainement ce Conseil serait appelé à examiner 
cet objet. 

Ne risquerait-on pas, en suivant la minorité dans ses 
conclusions, en votant une forte dépense, de renvoyer à 
une date bien lointaine la création d'un rouage dont 
tous les fonctionnaires et employés doivent profiter ? 

Au bénéfice de ces explications et en vous rappelant, 
une fois encore, qu'en votant la proposition de la ma­
jorité de la commission vous donnez satisfaction pleine 
et entière aux employés de notre administration, nous 
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vous engageons, Messieurs les Conseillers, à voter le pro­
jet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Pour tenir compte des charges résultant du renché­
rissement de la vie, il sera versé, à titre exceptionnel, 
pour l'année 1916, aux fonctionnaires et employés ré­
guliers de l'Administration municipale qui sont payés 
au mois et dont le gain annuel est, à la date du pré­
sent arrêté de 3,000 fr. ou au-dessous (y compris les 
casuels et allocations spéciales) une allocation unique 
de 100 fr. par fonctionnaire, avec supplément de 50 fr. 
par enfant au-dessous de 18 ans. 

ART. 2. 

Dans le cas où le traitement augmenté de l'alloca­
tion atteindrait un chiffre supérieur à 3,100 fr., l'allo­
cation sera réduite de manière que la somme totale ne 
dépasse pas 3,100 fr. 

Il est tenu compte du traitement de la femme si 
celle-ci est également employée dans l'Administration 
municipale. Le chiffre maximum reste fixé à 3,100 fr. 
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Ce maximum pourra, toutefois, être exceptionnelle­
ment porté à 3,200 fr. lorsqu'il s'agira d'employés ma­
riés ayant un ou plusieurs enfants âgés de moins de 
18 ans. 

AKT. 3. 

Il sera justifié du paiement de cas allocations au 

compte rendu financier de l'exercice 1916. 

M. Jacob, au nom de la minorité de la commission, 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 

La minorité de votre commission, après plusieurs 
séances de discussion, ne peut se résoudre à accepter le 
projet d'arrêté qui vous est soumis par le Conseil ad­
ministratif. 

Dans la première réunion, présidée par M. le conseil­
ler administratif Oltramare, nous avons demandé quel 
était le nombre des employés qui bénéficieraient de l'al­
location. M. Oltramare nous a répondu que 322 em­
ployés et fonctionnaires ainsi que 160 enfants, touche­
raient l'allocation, et que cette dernière se montait au 
chiffre de 40,200 fr. pour 1916. 

Le projet d'arrêté du Conseil administratif prévoit 
une allocation unique "de 100 fr. par fonctionnaire et 
employé dont le gain annuel ne dépasse pas 2,500 fr., 
plus un supplément de 50 fr. par enfant au-dessous de 
15 ans. 

La minorité de votre commission va plus loin. Elle 
estime que les propositions du Conseil administratif 
ne sont pas en rapport avec l'augmentation toujours 
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croissante du coût de la vie. Aussi, s'est-elle ralliée à 
l'amendement présenté par notre collègue M. Sigg. Cet 
amendement est ainsi conçu : 

Traitement jusqu'à 1,800 fr. . . . fr. 200 — 
Traitement de 1,801 à 2,400 fr. . . » 150 — 
Traitement de 2,401 à 3,000 fr, . . » 100 — 

plus un supplément de 50 fr. par enfant au-dessous 
de 18 ans. 

Nous avons prié M. Oltramare de bien vouloir faire 
procéder à une nouvelle étude financière sur les bases 
du projet de M. Sigg, en indiquant le nombre des em­
ployés et des enfants. Le résultat de ce deuxième poin­
tage a donné les chiffres suivants : 
Traitement jusqu'à 1,800 fr. : 

112 employés à 200 fr fr. 22,400 — 
Traitement de 1,801 à 2,400 fr. : 

163 employés à 150 fr » 24,450 — 
Traitement de 2,401 à 3,000 fr. : 

102 employés à 100 fr » 10,200 — 
plus 269 enfants à 50 fr. . . . » 13,450 — 

Total fr. 70,500 — 

Comme vous le voyez, c'est- une augmentation de 
30,300 fr., mais qui touche 646 employés et enfants 
contre 482, ainsi que l'indiquait le projet du Conseil 
administratif. 

Les objections formulées par la majorité de la com­
mission, et particulièrement par son président, M. Ol­
tramare, ne concordent pas avec la brutalité des faits. 
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Examinons un peu les arguments de la majorité qui, 
selon nous, sont d'ordre purement matériel. 

Il semble même que l'idée dominante chez les mem­
bres de la majorité est d'enrayer les dépenses afin de 
ne pas augmenter le déficit du budget, sans trop tenir 
compte du renchérissement des denrées alimentaires 
indispensables à l'entretien d'une famille ouvrière. 

Nous savons fort bien que le personnel municipal 
connaît les responsabilités financières qui pèsent sur 
les autorités municipales. Cependant, nous ne pouvons 
demander aux petits fonctionnaires et employés de 
toutes catégories de simplifier encore leur genre de vie 
et de s'imposer des restrictions qui les conduiraient 
jusqu'au point de se priver de ce qui est absolument 
indispensable à l'entretien d'une famille, même peu 
nombreuse. 

On nous a aussi fait remarquer que le Conseil muni­
cipal avait déjà voté une première allocation de 30,000 
francs pour subvenir aux besoins des familles nom­
breuses, des employés à salaires inférieurs. 

C'est très bien. Mais on ne mous a jamais dit com­
bien de familles, d'employés et d'enfants ont participé 
à la répartition de l'allocation ? ni à quels services ils 
appartiennent. Font-ils partie des bureaux, de la voi­
rie, des Services industriels, des Musées, etc., etc. Nous 
n'en savons rien. 

Nous prions donc le Conseil administratif de bien 
vouloir nous fournir des renseignements sur ce point, 
pour que nous soyons renseignés, une fois pour toutes, 
et savoir qui a touché ces allocations. 

Nous- avons appris que, par décision prise par le 
Conseil administratif dans sa séance du 28 janvier 

74"" ANNÉE 23 
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1916, seuls les employés gagnant moins de 2,001 fr., 
mariés et ayant des enfants de 16 ans et moins, devaient 
participer à ces allocations. 

Il a déclaré aussi que tous les cas qui pourront se 
présenter ,par la suite seront examinés avec grand soin 
et avec le seul souci de tenir compte, dans la mesure 
la plus équitable, de la situation de chacun eu égard 
aux conditions qui ont servi de base à la répartition de 
ces allocations. Nous croyons savoir qu'il a été accordé' 
50 fr. par ménage et 15 fr. par enfant au-dessous de 
15 ans. 

Les ménages sans enfants et les célibataires n'ont 
rien reçu de la manne municipale. 

Nous ignorons comment le Conseil administratif a 
procédé lors de l'enquête faite chez les employés à bas-
salaires. 

Un autre argument encore, qu'a invoqué M. le prési­
dent de la commission et qu'on nous a présenté comme, 
étant la poule aux œufs d'or pour le personnel ouvrier 
de la ville, c'est le nouveau tarif « élastique » dont une 
partie a été mise en application dès le mois de juin 1916.. 

Si nous jetons un coup d'œil sur ce nouveau tarif — 
que le Conseil administratif a adopté dans sa séance du 
13 juin 1916 — nous y trouvons, si nous pouvons nous 
exprimer ainsi, 26 catégories professionnelles. 

Parmi ces 26 professions variées, nous constatons, à 
première vue, que les maxima 'des salaires journaliers 
ont été augmentés de 1 fr. par journée de travail dans 
1.8 professions et seulement de 0 fr. 50 dans 8 autres 
métiers. Mais si l'on examine de très près les chiffres de 
l'ancien et du nouveau tarif, on est surpris de :voir que 
les rôles sont renversés. Alors ce n'est plus 18 profes-
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sions qui bénéficient du nouveau tarif, niais 5 seulement, 
qui sont : les chefs-mécaniciens, les jardiniers, les ma­
nœuvres-jardiniers, les ouvriers spéciaux (urinoirs) et 
les fossoyeurs, qui, en réalité, ne touchent qu'une aug­
mentation de 1 fr. par jour. 

Tandis que pour les autres métiers, de 8 qu'ils étaient, 
ils ont passé à 21, qui ne recevront qu'une augmentation 
de 0 fr. 50 par jour, soit : chef-piqueur, piqueur, ma­
gasinier, aide-magasinier, surveillant des fouilles, mé­
canicien, chauffeur-mécanicien, forgeron, aide-forgeron, 
maître-jpaveur, paveur-dammeur, manœuvre-paveur, ma­
çon, aide-maçon, menuisier-charron, jardinier (service 
des serres), ouvrier spécial (fontaines), manœuvre régu­
lier, chauffeur-crématoire, charretier-palefrenier, fos-
soyeur-combleur. 

Mais, Messieurs les Conseillers, vous allez vous de­
mander comment nous avons interprété le nouveau ta­
rif et sur quelles bases nous appuyons notre raisonne­
ment qui est diamétralement opposé à celui du Conseil 
administratif. 

Sans doute, on pourra critiquer le point de vue de la 
minorité. Mais lorsqu'on a un tarif de salaire journa­
lier avec des minima et des maxima et que l'on veut ap­
pliquer le système de l'échelle progressive, il nous pa­
raît logique que le prix maximum de l'ancien tarif de­
vienne le prix minimum du nouveau tarif. Ce raison­
nement est fort juste, puisque le Conseil administratif, 
l'applique pour les ouvriers maçons, jardiniers, ma­
nœuvres-jardiniers, ouvriers spéciaux et fossoyeurs. 

Nous regrettons qu'il n'ait pas cru devoir étendre ce 
système à tous les ouvriers et employés de nos services 
municipaux. Du reste, M. le Délégué aux travaux s'est 
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très habilement servi de cet argument pour nous mon­
trer toute la sollicitude qu'a le Conseil administratif à 
l'égard de cette intéressante catégorie d'employés, puis­
que précisément il venait de voter un nouveau tarif aug­
mentant d'une manière appréciable les salaires journa­
liers, et que, par conséquent, on ne comprendrait pas 
pourquoi cette partie du personnel réclamerait l'alloca­
tion qui fait l'objet de nos discussions actuelles. Vrai­
semblablement l'argument paraissait avoir une certaine 
logique. Mais à l'examen, il ne répond absolument pas 
aux besoins toujours croissants de la vie chère. Voici 
pourquoi : 

Les intéressés que visait le nouveau tarif voyaient en­
fin arriver le moment où ils allaient bientôt pouvoir 
toucher le plein des nouvelles augmentations. La joie 
fut de courte durée. Les illusions s'envolèrent les unes 
après les autres, à la suite d'une circulaire du 30 juin 
1916, envoyée par le Conseil administratif aux chefs 
de service, et dans laquelle on leur recommanda de ne 
pas sortir des instructions contenues dans la dite circu­
laire. 

Inutile de vous dire, Messieurs les Conseillers', que ce 
fut une véritable stupéfaction chez les ouvriers de la 
ville, lorsqu'ils connurent les ordres donnés par le Con­
seil administratif aux chefs de service. 

Permettez-nous, Messieurs les Conseillers, de vous 
donner connaissance de quelques passages de cette cir­
culaire : 
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30 juin 1916. 

A Monsieur le chef de service.. . 

Comme suite à notre circulaire du 15 courant, nous 
vous informons que le nouveau tarif pour le person­
nel ouvrier de la Ville de Genève doit être appliqué de 
manière que chaque ouvrier obtienne une augmentation 
de 0 fr. 50 par jour, sans que dans aucun cas les nou­
veaux maxima soient dépassés. 

Il va sans dire que les ouvriers qui étaient au maxi­
mum ancien du salaire, ne doivent pas être portés de 
suite au maximum nouveau; ils ne toucheront, comme 
leurs collègues, qu'une augmentation de 0 fr. 50 par 
jour. D'autre part, aucun ouvrier ne doit être payé au-
dessous des prix minima fixés dans le nouveau tarif. 

Ce nouveau tarif ayant été adopté provisoirement et 
pour tenir compte dans une certaine mesure du ren­
chérissement actuel de la vie, le Conseil administratif 
se réserve d'examiner suivant quelle progression les nou­
veaux maxima seront atteints. 

Veuillez agréer, etc. 

Au nom du Conseil administratif : 

Le Président: Louis CHAUVET. 

Après avoir pris connaissance de cette circulaire, 
nous avons été vraiment surpris des restrictions que 
fait le Conseil administratif, dans l'application de ce 
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nouveau tarif qui nous paraît ne pas être en rapport, 
avec les circonstances et les difficultés provenant du 
renchérissement du coût de la vie, qu'éprouvent surtout 
les ouvriers, les employés et les fonctionnaires à salaires 
inférieurs. 

On a même prétendu que les petits fonctionnaires et 
employés de la Ville avaient une situation privilégiée et 
qu'il ne fallait pas les mettre dans une position supé­
rieure à celles des fonctionnaires de l'Etat. 

Mais là encore, la comparaison ne tient pas debout. 
Nous regrettons les tout premiers d'avoir à consta­

ter qu'il s'est trouvé au Grand Conseil une majorité 
qui, par avarice ou ignorance, s'est opposée au projet, 
ou plutôt à un amendement à la loi qui englobait tous 
les petits fonctionnaires dont le gain annuel ne dépas­
sait pas 3,000 fr. 

Il va de soi que Messieurs les Députés sont respon­
sables de leurs actes. Mais vous n'ignorez pas, Messieurs 
les Conseillers, qu'à la suite de ce vote il s'est 'manifesté 
un fort mécontentement parmi les fonctionnaires à sa­
laires inférieurs, et que prochainement, croyons-nous, 
il sera déposé sur le bureau du Grand Conseil un nou­
veau projet qui, espérons-le, donnera satisfaction aux 
fonctionnaires déjà précités. 

Il ne faut donc pas venir nous dire que les petits 
fonctionnaires de la Ville sont des privilégiés. 

Il suffit de rappeler à votre mémoire, Messieurs les 
Conseillers, que les fonctionnaires de l'Etat ont une 
échelle de traitement, tandis que les employés de la 
Ville n'en ont pas; que les fonctionnaires de l'Etat ont 
une caisse de retraite, alors que ceux de la Ville en pos­
sèdent une, mais à l'état embryonnaire. Il est vrai que 
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M. le président de la commission nous a déclaré, à plu­
sieurs reprises, que le Conseil administratif allait étu­
dier un nouveau projet de caisse de retraite, et que 
bientôt il le présenterait au Conseil municipal qui sû­
rement lui ferait bon accueil. 

Nous formons des vœux les plus sincères pour que ce 
nouveau projet vienne en discussion avant l'établisse­
ment définitif du budget de 1917, afin de lui éviter un 
trop long séjour dans les tiroirs du Conseil administra­
tif. 

Examinons maintenant les chiffres qui nous montrent 
la hausse constante des denrées alimentaires les plus 
indispensables à la vie, et les budgets des familles qui 
doivent assurer leur existence avec un petit salaire. 

On nous a fait remarquer, à la commission, que les 
fonctionnaires et employés municipaux étaient dans une 
bonne situation, qu'ils avaient la sécurité du travail 
(c'est vrai, mais pas dans tous les services) et qu'ils 
recevaient un salaire supérieur à ceux que les particuj 

liers donnent à leurs employés. 
Comparons un instant les salaires des employés de 

la Ville avec les indications que nous trouvons dans les 
statistiques publiées depuis le début de la guerre, avec 
les prix du coût de la vie habituelle. 

Voici, Messieurs les Conseillers, quelques chiffres ti­
rés de la remarquable statistique de l'Union Suisse des 
Sociétés de consommation : 

Depuis le commencement de la guerre toutes les den­
rées alimentaires, ainsi que la plupart des objets de con­
sommation ont renchéri. Les dépenses annuelles d'une 
famille composée de deux personnes adultes et de trois 
enfants âgés de moins de 10 ans, s'élevaient, calculées 
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au 1e r juin 1914 à fr. 1,043 08 
au 1e r mars 1916 à . . . . . . » 1,350 02 

d'où il résulte qu'une augmentation 
de fr. 306 39 

est intervenue, équivalent au 29,4 %, et portant unique­
ment sur les denrées alimentaires les plus nécessaires à 
la vie. 

Un premier tableau comparatif de juin 1914 à jan­
vier 1916, que le directeur (Dr Freudiger) du bureau 
de statistique de la Ville de Berne a établi pour mon­
trer le renchérissement de la vie en consultant le bud­
get d'une famille de quatre personnes pendant une se­
maine, nous donne ce que voici : 

Lait, 28 litres . . 
Fromage, 0.5 kg . . 
Beurre à cuire, 0,75 kg 
Pain, 6 kg 
Farine, 1 kg . 
Pâtes alimentaires, 1 kg 
Bœuf, 1 72 kg . 
Veau, 1 72 kg . 
Porc frais, 1 1/2 kg 
Lard fumé, 0,5 kg 
Saindoux, 1 kg 
Œufs, 10 pièces 
Café, 0,5 kg . 
Sucre, 1 1/„ kg 
Choux . . . 
Carottes, 1 kg 

A reporter. 

Juin 
1914 

Janvier 
1916 

fr. 6.72 fr. 7.58 
» 1.20 » 1.40 
» 2.10 » 3.30 
» 2.10 » 2.80 
» 0.42 » 0.60 
» 0.60 » 1.10 
» 2.62 » 3.90 
» 2.24 » 3.60 
» 3.90 » 4.80 
» 1.25 » 1.70 
» 1.90 » 3 — 
» 0.90 » 1.60 
» 0.60 » 0.65 
» 0.72 » 1.15 
» 0.30 » 0.30 
» 0.20 » 0.20 

fr. 27.77 fr. 37.68 
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Juin Janvier 

1914 1916 

Report, fr. 27.77 fr. 37.68 
Epinards, 2 kg » 0.40 » 0.40 
Choux-fleurs » 0.70 » 0.25 
Pommes de terre, 5 kg . . . » 0.85 » 0.70 

Total - " fr. 29.72 fr. 39.03 

De juin 1914 à janvier 1916, il y a une augmentation 
de ,30 %. Les calculs ne vont cependant que jusqu'en 
janvier 1916 et ne comprennent par conséquent pas les 
augmentations, survenues depuis, des prix du lait, du 
pain et de la viande. L'augmentation du lait et du pain 
atteint les petite salaires particulièrement, parce que 
les dépenses pour ces denrées représentent à peu près le 
tiers des dépenses hebdomadaires globales. 

Leur renchérissement a une influence déterminante, 
car il ne permet plus de tergiversation. Aucun autre 
aliment meilleur marché ne s'offre, comme lorsqu'il 
s'agit de la viande, par exemple. 

Une conclusion s'impose à la suite des calculs cités 
ci-dessus : ou bien il faut pouvoir disposer de plus d'ar­
gent pour vivre dans des conditions normales, ou bien 
il faut arriver à manger moins. 

Alors, si nous ne pouvons améliorer par une modeste 
allocation le salaire des employés municipaux, nous 
craignons fort que ces derniers — et cela ne fait pas 
de doute — recourent à d'autres moyens s'ils ne veu­
lent pas s'endetter ou se soumettre avec leurs familles 
à un genre d'alimentation qui ne peut durer sans cer­
tainement porter un grave préjudice à leur santé. 

N'oubliez pas, Messieurs les Conseillers, que l'alimen­
tation, le logement, l'habillement, l'éducation et les 
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impôts engloutissent déjà, en temps normal, une partie 
importante du gain annuel. 

Voici encore un autre tableau qui donne mieux que 
de longues explications une image saisissante du ren­
chérissement graduel du coût de la vie : 

Du 1e r mars au 1e r juin 1916, une nouvelle et im­
portante augmentation du prix de la vie s'est produite. 
Le bureau statistique de la Ville de Berne l'évalue au 
39,2 % par rapport à 1914. 

Suivant ces données, les dépenses hebdomadaires 
d'une famille de fonctionnaire de quatre personnes 
s'élèvent pour le lait et les produits laitiers, le pain et 
autres produits de la farine, la viande et les graisses 
alimentaires, les œufs, le café, le sucre et les légumes, 
soit pour l'alimentation courante à : 

en juin 1914 fr. 30 95 
en juin 1916 » 43 11 

ce qui représente un supplément de 
dépenses de fr. 12 16 

par semaine ou pour toute l'année 632 fr. 32, équiva­
lent au 39,2 % pour les denrées les plus indispensables. 

Les relevés officiels du bureau fédéral de statistique 
font constater le renchérissement de prix suivant, de 
mai 1914 à avril 1916 (prix moyens pour la Suisse) : 

Viande de bœuf 37,6 »/0 Lait 10,2 % 
» veau 43,6 % Beurre de table 30,5 % 
» porc 32,6 % Beurre de motte 42,8 % 
» lard 52,7 % Fromage, lre quai. *5,8 % 

Graisse de porc 67,6 »/„ Oeufs frais 34, ' % 
Graisse de rognon 75,1 •/. Pain complet 41,1 % 
Pommes de terre 104,8 % 
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Les quelques indications ci-après renseignent au su­
jet de l'augmentation d'autres denrées alimentaires. 
Elles sont tirées de la statistique de l'Union suisse des 
Sociétés de consommation (augmentation jusqu'au 1er 

mars 1916) : 

Farine 40. 7o Haricots 106,7 70 

Semoule 68,1 70 Pois 91,1 70 

Semoule de maïs 61,3 7o Lentilles 46,4 7„ 
Orge 128,3 7 , Riz 47,4 70 

Flocons d'avoine 100. % Pâtes 61.9 % 
Gruau 91 ,8% Sucre 91,5 70 

À part ces denrées, toute une série d'autres articles 
de première nécessité (habits, chaussures, etc.) ont aug­
menté en moyenne du 40 au 60 %.. Nous ne tenons en 
outre pas compte ici des nombreuses diminutions de 
qualité des denrées principales, diminutions souvent 
aussi sensibles que les augmentations de prix. 

Nous pouvons dire, sans exagération, que l'accroisse­
ment des charges d'une famille de cinq personnes, pro­
voqué par le renchérissement général, peut être évalué 
actuellement à 500 ou 600 fr. Et il n'est pas encore pos­
sible de prévoir le moment où une détente se produira. 
Certains indices font au contraire entrevoir que le ren­
chérissement futur imposera des charges plus fortes 
que jamais. 

Messieurs les Conseillers, 

La minorité de la commission estime qu'elle a suf­
fisamment exposé la situation économique actuelle par 
une série de chiffres déjà cités plus haut, elle ne veut 
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donc pas développer plus longuement les causes du ren­
chérissement du coût de la vie. 

Cependant, nous voulons encore examiner ensemble 
la situation qui est faite actuellement aux employés à 
bas salaires, en comparant les dépenses hebdomadaires 
nécessaires à l'entretien d'une famille de quatre per­
sonnes. 

Voici le résultat que nous avons obtenu en nous ba­
sant sur les prix des denrées, à la date du 20 septembre 
1916, à Genève. 

Budget d'une famille de quatre personnes pendant 
une semaine : 

20 sep. 1916. 

Lait, 28 litres . . . fr. 7 56 
Fromage, 0,5 kg » 1 30 
Beurre à cuire, 0,75 kg . . . . . . . . » 3 90 
Pain, 6 kg . . . ,. » 3 24 
Farine, 1 kg » 0 60 
Pâtes alimentaires, 1 kg » 1 15 
Bœuf, 1,500 kg » 5 40 
Veau, 1,500 kg » 5 40 
Porc frais, 1,500 kg » 5 70 
Lard fumé, 0,500 kg » 1 75 
Saindoux, 1 kg » 2 80 
Œufs, 10 pièces » 2 10 
Café, % kg » 1 30 
Sucre, 1,500 kg » 1 45 
Choux » 0 20 
Carottes, 1 kg » 0 25 

A reporter, fr. 44 10 
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fr. 44 10 
1 20 
0 50 
1 35 

fr. 47 15 
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Report. 
Epinards, 2 kg 
Choux-fleurs 
Pommes de terre, 5 kg 

Total 

Ce qui représente une dépense annuelle de 2,451 fr. 80. 
Nous nous trouvons donc, Messieurs les Conseillers, 

en présence de trois cas très caractéristiques du ren­
chérissement de la vie : 

En juin 1914 les dépenses pour une 
semaine étaient de fr. 29 72 

En janvier 1916 les dépenses pour une 
semaine étaient de » 39 03 

En septembre 1916 les dépenses pour 
une semaine étaient de » 47 15 

ce qui représente un supplément de dépenses de 17 f r. 43 
par semaine ou pour toute l'année 906 fr. 36, équiva­
lent au 44,1 % depuis janvier 1916. 

Et si nous ajoutons les dépenses hebdomadaires 
énoncées ci-dessus à celles non moins indispensables, 
comme les vêtements, le loyer, la chaussure, le chauf­
fage et l'éclairage que nous faisons figurer soit dans les 
dépenses d'une semaine, soit dans le budget annuel, 
nous nous trouvons en présence de faits tellement évi­
dents, qu'aucune comparaison et qu'aucun argument ne 
peuvent être soutenus avec les chiffres ci-après, qui d'un 
côté représentent le traitement ou salaire annuel du pe­
tit employé ou fonctionnaire, et de l'autre côté, les dé­
penses nécessaires et indispensables à l'entretien d'un 
ménage du type que nous avons pris comme exemple. 
Voici donc un petit tableau établi sur des bases et des 
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prix bien au-dessous de la moyenne, et que l'on pourra 
ajouter au précédent. 

Nous prenons comme type un appartement à loyer 
à bon marché : 

Appartement de 4 pièces à fr. 110 soit: 
Fr. 36,66 par mois 
» 8,46 par semaine 
» 1,21 par jour 

Vêtements : Pour le mari et la femme, et 
deux enfants au-dessous de 15 ans : 

Fr. 19,16 par mois 
» 4,42 par semaine 
» 0,63 par jour 

Combustible 
Chauffage 

1200 kg. et bois 
d'allumage 

Eclairage : 
Chaussures : par jour fr. 0,43 

» semaiue » 3,03 
» mois » 13,16 

fr. 440 

fr. 230 

fr. 100 

fr. 39 

( f r - 1S8 

Fr. 967 

Si nous ajoutons les 967 fr. aux 2,451 fr. 80, nous 
constatons que les dépenses globales d'une année, pour 
vivre dans des conditions très modestes, ascendent à la 
somme de 3,418 fr. 80. 

Il nous reste maintenant à mettre en regard le trai­
tement annuel des employés municipaux à salaires 
moyens et inférieurs avec les chiffres exposés tout à 
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l'heure et qui reflètent bien la situation angoissante 
dans laquelle se débattent tous ceux qui n'ont comme 
ressource pour vivre que le produit, bien modeste, de 
leur travail journalier. 

Voici donc un tableau qui démontrera mieux que 
n'importe quel discours, même le plus éloquent, l'énorme 
différence qui existe entre le gain annuel des employés 
et fonctionnaires municipaux et le coût réel de la vie, 
en y ajoutant les allocations que nous vous proposons, 
y compris les traitements de 3,000 fr. 

Reste 

1290 

1530 

1560 

1620 

1650 

1680 

1770 

1800 

19*0 

Vous voyez donc, Messieurs les Conseillers, que les 
fonctionnaires dont le traitement oscille entre 2,500 et 
3J300 fr. n'arrivent pas aujourd'hui, si l'on tient compte 
du renchérissement de la vie, au chiffre de 2,000 fr., y 
compris les allocations projetées. 

La minorité de la commission estime qu'elle a suffi­
samment exposé et soutenu par une série de chiffres et 
d'arguments l'amendement de notre collègue, M. Sigg, 
pour venir vous demander d'appuyer chaudement son 
point de vue. 

Traitement Mé 
Allocation 

nage Enfants 
1 2 3 4 

Total Renchéris­
sement 

Fr. 1800 200 — — 1S0 — 2150 - 40 •/, 

» 2200 1S0 — — •— 200 2300 — » 

») 2300 150 — ' — 150 — 2600 — » 

» 2400 150 — — 150 T 2700 — » 

» 2500 100 — — 150 — 2730 — » 

» 2600 100 100 — — — 2800 — » 

» 2700 100 — — 150 2950 — » 

» 2800 100 — 100 — 3000 —- » 

» 3000 100 — 100 — 3200 — » 
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•Si nous avons établi toutes ces comparaisons, c'est 
pour vous montrer, Messieurs les Conseillers, que nous 
n'avons été guidé que par le souci d'apporter un peu de 
bien-être chez ceux qui souffrent le plus du renchéris­
sement de la vie. 

Nous n'avons pas voulu relever le reproche, bien im­
mérité, qu'on a invoqué en insinuant que l'amendement 
que nous défendons ressemblait à une surenchère et que 
ce n'était vraiment pas la peine de modifier le tprojet 
du Conseil administratif pour quelques francs de plus. 

Nous ne sommes pas de cet avis. Nous estimons 
qu'au contraire, les fonctionnaires et les employés se­
ront très heureux de pouvoir toucher 100 ou 200 fr., 
qui viendront alimenter leur maigre budget. 

Nous vous proposons donc, Messieurs les Conseillers, 
le projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal. 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Pour tenir compte des charges résultant du renché­
rissement de la vie, il sera versé, à titre exceptionnel, 
pour l'année 1916, aux fonctionnaires, employés et ou­
vriers réguliers de l'Administration municipale, et dont 
le gain annuel est, à la date du présent arrêté, de 3,000 
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francs ou au-dessous (y compris les casuels et alloca­
tions spéciales) une allocation de : 
fr. 200, pour un traitement allant jusqu'à fr. 1,800; 
fr. 150, pour un traitement allant de fr. 1,801 à 2,400; 
fr. 100, pour un traitement allant de fr. 2,401 à 3,000 
par fonctionnaire, avec un supplément de 50 fr. par 
•enfant au-dessous de 18 ans. 

ABT. 2. 

Dans le cas où le traitement augmenté de l'alloca­
tion atteindrait un chiffre supérieur à 3,200 fr., l'allo­
cation sera réduite de manière que la somme totale ne 
dépasse pas 3,200 fr. 

Il est tenu compte du traitement de la femme si celle-
ci est également employée dans l'administration muni­
cipale. Le chiffre maximum reste fixé à 3,200 fr. 

Ce maximum pourra, toutefois, être exceptionnelle­
ment porté à 3,300 fr. lorsqu'il s'agira d'employés ma­
riés ayant un ou plusieurs enfants âgés de moins de 
15 ans. 

AHT. 3. 

Il sera justifié du paiement de ces allocations au 
compte rendu financier de l'exercice 1916. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Naine. Il ne faut pas se méprendre sur la pro­
position que je vais faire. Je ne voudrais pas retarder 
d'un instant les allocations proposées, cmais en face de 
•deux rapports complets comme ceux qui nous ont été 
lus, nous serions embarrassés pour voter dès ce soir. 
Kous pourrions renvoyer la idiscussion à la prochaine 

74mc
 ANNÉE 24 
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séance, en priant le mémorialiste de faire diligence 
pour hâter l'envoi des rapports imprimés. 

M. Martin. Je me range à la proposition d'ajourne­
ment de M. Naine. Je suis d'accord (pour que les rap­
porte soient imprimés avant la discussion, d'autant plus-
que dans la commission j 'ai soutenu la proposition du 
Conseil administratif telle qu'elle est rédigée dans 
l'arrêté qu'il nous a proposé. Je ne pourrais nie ranger 
à la proposition de la majorité que si le Conseil admi­
nistratif me disait qu'il l'accepté. Le renchérissement 
de la vie est incontestable. Le Conseil municipal et le 
Conseil administratif sont d'accord. Dans le rapport 
de M. Sigg (Rires.), de M. Jacob, il y a des assertions 
à contrôler, des chiffres à examiner, à passer au crible 
de la critique. Il faut aussi que les intéressés tiennent 
compte de la situation. Il y a certaines dépenses qui, 
dans les circonstances actuelles, peuvent être réduites. 
Les chiffres soumis devront être examinés et pour cela 
il faut voter l'ajournement proposé par M. iNaine. Il 
n'y aura aucun préjudice causé aux intéressés, car l'al­
location portera sur l'exercice 1916. 

M. Jonneret. Je voterai la proposition de la minorité 
pour la raison suivante : Les salaires de l'industrie ont 
augmenté de 15 à 20 %. La proposition de la majorité 
représente environ 5 % des traitements et celle de la 
minorité environ 10 %. Il me semble que nous sommes 
suffisamment éclairés pour voter aujourd'hui, sans ren­
voi à la prochaine séance. Ceux qui sont au courant de 
ce qui se passe seront d'accord sur la nécessité d'ac­
corder les allocations. Je demande la discussion immé­
diate. 
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M. Chauvet, président du Conseil administratif. Le 
Conseil administratif est d'accord pour ajourner le dé­
bat jusque après l'impression des rapporte. Nous avons 
reconnu qu'il fallait accorder une allocation, mais il ne 
faut pas oublier que, en dehors des ouvriers qui ont 
reçu leurs augmentations de salaires, nous avons déjà 
fait des dépenses pour nos fonctionnaires et employés. 
Nous avons voté la proposition de M. Naine accordant 
30,000 fr. et la répartition a été faite pour le mieux et 
sur les indications de M. Naine. Cette allocation, ne 
nous a pas paru suffisante. Nous proposons une alloca­
tion qui coûterait à la Ville 40,200 fr. La majorité de la 
commission nous propose une dépense qui arriverait à 
51,150 fr. et la minorité une dépense dépassant 70,000 
francs. 

Nous ne demanderions pas mieux que de pouvoir ac­
corder les allocations les plus larges, mais il ne faut pas 
oublier que la guerre diminue les recettes et augmente 
les dépenses. Nous aurons un déficit de 1,300,000 fr. en­
viron et si nous voulons faire de la bonne administra­
tion, il faut songer aux économies et non pas aller au 
delà de ce que nous pouvons faire. J'attire l'attention du 
Conseil municipal sur la situation financière de la Ville. 
Nous ne demanderions pas mieux que d'aller au chiffre 
die la minorité de la commission, mais nous devons tenir 
compte des circonstances budgétaires. Le Conseil admi­
nistratif ne s'oppose pas au renvoi. 

La proposition de M. Naine est adoptée à une grosse 
majorité. 
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Cinquième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil Admi­
nistratif pour l'acquisition de 4000 m2 

de planelles de « Vulkanol ». 

M. Bonna, au nom de la commission, donne lecture 
du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 

Vous avez voté, le 2fè octobre 1915, de procéder à la 
réfection du pavage en bois du boulevard Gteorges-Fa-
von. 

Vu les difficultés qu'il y a à recevoir maintenant du 
pin des Landes, qui a donné ces dernières années les 
meilleurs résultats, M. le Conseiller administratif délé­
gué aux travaux a été amené à envisager la possibilité, 
peut-être même la nécessité, d'employer pour ce tra­
vail une autre substance. Dans un rapport fort com­
plet et très intéressant, il a résumé à votre commission 
les prix de revient des divers imatériaux auxquels on 
peut avoir recours pour ce genre de revêtement, soit 
l'asphalte, le lithofalt, le rostolith, le kéramit, le Vul­
kanol et les pavés de bois de diverses essences, soumis 
à des préparations diverses. 

Il faut reconnaître que pour diverses raisons, sus­
pension de la fabrication de quelques-unes de ces subs­
tances, impossibilité d'introduction en Suisse, on n'a 
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plus qu'un choix très restreint, et entre des produits 
dont le Vulkanol est de beaucoup le meilleur et le plus 
résistant. 

En tenant compte du bénéfice du change, car cette 
substance provient d'Allemagne, ce pavage reviendra à 
environ 26 fr. le mètre carré : c'est un revêtement qui 
a été posé en : 

1910 sur 100 m2 au haut de la rue du Mont-Blanc; 
1913 sur 500 » au Grand Quai; 
1914 sur 820 » au haut de la rue du Mont-Blanc; 
1915 sur 250 » au Grand Quai. 
Or, le bas de la descente de la gare est un endroit 

très passager et très fatigué; et cependant l'usure cons­
tatée sur la partie posée en 1910, donc il y a six ans, 
est presque nulle. 

Le Conseil administratif ne demande ipas de crédit 
pour cette acquisition, car il peut procéder de la même 
manière que pour les autres matériaux de voirie; mais 
il demande à être autorisé à remplacer, le cas ,échéa,nt, 
par d'autres substances le pavé de bois prévu pour le 
boulevard Georges-Pavon, et dans ce but à acquérir ces 
planelles de Vulkanol. 

C'est pourquoi votre commission vous propose d'adop­
ter le projet d'arrêté suivant : 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, ' 

AEEÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Le Conseil administratif est autorisé à acquérir en­
viron 4,000 mètres carrés de planelles de « Vulkanol », 
et à les utiliser, si besoin est, pour le revêtement du 
boulevard G-eorges-Favon. 

ART. 2. 

Cette acquisition sera faite au moyen d'une avance 
de caisse, en passant la dépense au débit du compte 
« Magasin », lequel sera crédité, au fur et à mesure de 
Femploi des planelles, par le débit des comptes, budgé­
taires ou hors-budget, qui utiliseront la marchandise. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide de passer au deuxième débat et vote 

sans discussion les deux articles du projet. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 

voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

M. le Président. Je remercie le rapporteur et les mem­
bres de la commission et je déclare celle-ei dissoute. 
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Sixième 'objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
pour l'ouverture d'un crédit en vue de 
la construction d'égouts rues de la Cité 
et Chausse-Coqs. 

M. Oliramare, au nom du Conseil administratif, dé­
pose le rapport et le projet d'arrêté suivants déjà dis­
tribués : 

Messieurs les Conseillers, 

.Les égouts qui desserrent la vieille ville et surtout 
la haute ville sont actuellement dans un état déplorable, 
et s'ils paraissent suffire encore c'est grâce à leur 
manque d'étancliéïté, l'eau qu'ils récoltent fuyant en 
partie en cours de trajet. 

Cet état de choses éminemment antihygiénique et 
anormal ne peut durer plus longtemps, et le Service 
des travaux est amené à remplacer ces vieilles canalisa­
tions, construites en dalles, plus ou moins maçonnées, 
ou en briques, par des égouts ovoïdes, en béton, de sec­
tion suffisante pour en permettre un nettoyage pério­
dique et en assurer l'entretien. 

Actuellement, de nouvelles constructions nécessitent 
une réfection de ce genre, d'abord à la rue Chausse-
Coqs, puis au bas de la Cité 
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Egout de la rue Chausse-Coqs. 

Une nouvelle construction actuellement en cours né­
cessite l'établissement d'un égout établi à une profon­
deur suffisante pour permettre le drainage convenable 
des sous-sols. 

L'égout qui sera établi à une profondeur moyenne 
de 3 mètres, et qui pourra, plus tard, recevoir les eaux 
provenant de la rue Etienne-Dumont, sera construit 
actuellement seulement sur les deux tiers environ de la 
rue. Par contre, l'égout de la rue Saint-Léger, sur le­
quel il vient se brancher étant en mauvais état, devra 
également être refait, sur une longueur de 50 mètres. 

La longueur totale à construire est de 105 mètres; la 
section adoptée est un ovoïde 60/90, coulé sur place, dont 
le coût s'élève à 64 fr. par mètre courant, ce qui, pour 
l'ensemble de l'ouvrage donne une somme de 7,500 fr.. 
y compris l'établissement de 3 cheminées. 

Egout de la rue de la Cité. 

La réfection de la totalité de l'égout de la Cité s'im­
posera dans un avenir peu éloigné, lorsque des recons­
tructions d'ensemble nécessiteront rétablissement d'une 
canalisation plus profonde que l'égout actuel, construit 
en briques et en si mauvais état que des effondrements 
se sont déjà produits. 

Pour le moment, la construction de l'immeuble du 
Comptoir d'Escompte, au bas de la Cité, nécessite l'éta­
blissement d'un égout à une profondeur de 5 mètres; la 
longueur à établir n'est que de 61 mètres, mais elle 
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offre de grandes' difficultés de construction par suite 
de la nature sablonneuse du sol. 

L'ouvrage comporte l'emploi de tuyaux de ciment de 
60/90 moulés d'avance; à cause du manque de consis­
tance du terrain, le prix par mètre courant s'élève à 
105 fr., plus diverses autres dépenses et le devis s'éta­
blit comme suit : 

•61 mètres à 105 fr. fr. 6,405 — 
Une cheminée . . » 200 — 
Kéfection de la chaus­

sée . » 288 — 
Détournement provi­

soire de l'égout actuel . » 600 — 
Imprévu de 20 % 

environ, à cause de la 
nature du terrain que 
l'eau transforme en 
boue inconsistante . . » 1,507 — fr. 9,000 —. 

Egout de la rue Chausse-Coqs . . » 7,500 — 

Supplément égout Cité . . . . » 3,000 — 

Total fr. 19,500 — 

Nous soumettons donc à votre approbation, Mes­
sieurs les Conseillers, le projet d'arrêté suivant : 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
19,500 fr. pour la réfection des égouts des rues de la 
Cité et Chausse-Coqs. 

ART. 2. 

Cette dépense, prélevée sur l'emprunt spécial de 1914, 
sera portée au débit du compte « Reconstruction des 
égouts », lequel sera crédité des participations des pro­
priétaires intéressés; le solde sera versé, à l'achèvement 
des travaux, au compte « Valeurs improductives ». 

M. Oltramare, conseiller administratif. Les travaux 
de la Cité sont commencés depuis un mois et je vous 
demande pour cela un bill d'indemnité. Le Comptoir 
d'Escompte a commencé des travaux et il était néces­
saire de préparer un égout d'écoulement qui aurait été 
indispensable en cas de pluie. Le Service des travaux 
ne pouvait prévoir que nous aurions une période sèche. 
Le Conseil administratif a approuvé le commencement 
de ces travaux et n'a pas voulu convoquer le Conseil 
municipal en temps de vacances pour ce seul objet. I l 
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sera d'ailleurs renvoyé à une commission qui examinera 
les devis et les crédits nécessaires. 

Au cours ides travaux, nous avons trouvé que l'égout 
de la Cité est en mauvais .état. Il est formé de dalles 
qui ne sont pas suffisamment étanchas.. Nous avons 
reconnu qu'il conviendrait de prolonger le nouvel égout 
jusqu'au numéro 25 afin de faire la jonction avec l'égout 
existant. C'est un prolongement de 35 mètres qui coû­
tera 3,000 fr. Le crédit est ainsi porté de 16,500 à 
19,500 fr. 

Le Conseil décide de renvoyer cet objet à une commis­
sion. 

La préconsultation est ouverte pour les recommanda­
tions à lui adresser. 

M. Fulpius. Je recommande à la commission d'exa­
miner de près les devis. A première vue, le crédit me 
paraît trop élevé, ce qui a des inconvénients au point 
de vue des soumissions, en laissant trop de marge aux 
entrepreneurs. Les devis doivent être revus de beau­
coup plus, près ,et il me semble qu'on pourrait réduire 
la demande de crédit. 

M. Oltramare, conseiller administratif. Il est exact 
que le crédit ne sera probablement pas atteint, mais il 
convient 'dans des travaux de cette importance de faire 
une large part à l'imprévu. iLa réduction portera sur 
le détournement de l'égout qui n'a pas eu lieu et sur 
tes 20 % de l'imprévu. Nous avons eu de l'imprévu 
cependant, pour un épais nmr de fortification sous le­
quel nous avons ,pu passer. Nous pourrons trouver en-' 
core des surprises dans le prolongement jusqu'au n° 25. 

Lé Conseil décide de composer la commission de 
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cinq membres et d'en laisser le choix .à la présidence 
qui désigne. MM. Oltramare, Fulpius, Maurette, Perrier 
et Naine. 

Ces choix sont approuvés. 

Septième objet à- l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
pour la rétrocession à l'Etat d'un hors-
ligne dépendant du cimetière de Saint-
Georges. 

M. Taponnier, au nom du Conseil administratif, dé­
pose le rapport et le projet d'arrêté suivants déjà distri­
bués : 

Messieurs les Conseillère, 

Alors que nous procédions, en vertu de l'arrêté du 29 
janvier dernier, aux travaux d'établissement des nou­
velles clôtures de la partie agrandie du Cimetière de 
Saint-Georges, le Département des Travaux publics 
nous demanda de consentir à une légère rectification de 
tracé. 

Cette modification consistait à agrandir, dans l'inté­
rêt de la circulation, le rayon de l'arrondi que devait 
former la clôture du cimetière à l'intersection de l'ave­
nue et de la route conduisant au pont Butin. 

Nous avons cru devoir accéder à cette demande, 
moyennant que l'Etat rachète le hors-ligne à annexer 
au domaine public cantonal, et prenne à sa charge les 
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frais supplémentaires d'établissement de clôture résul­
tant de l'agrandissement du cintre, dont le décompte 
sera arrêté lorsque les travaux seront complètement 
achevés. 

Le hors-ligne à rétrocéder par la Ville, figuré dans le 
plan dressé par M. Eugger, géomètre cantonal, le 13 
juin 1916, mesure 236 m2 70; il est détaché de la par­
celle récemment acquise par la Ville en vue de l'agran­
dissement du cimetière. 

L'Etat prenant à sa charge tous les frais de cette rec­
tification, et l'espace dont disposera le cimetière ne s'en 
trouvant que fort peu diminué, nous vous proposons, 
Messieurs les Conseillers, de ratifier cet accord en adop­
tant le projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif 
et le Conseil d'Etat aux termes duquel : 

1° La Ville de Genève rétrocède à l'Etat, pour an­
nexer au domaine public cantonal, la sous-parcelle 
4249 B, mesurant 236 m2 70, du plan dressé par M. J. 
Eugger, géomètre cantonal, le 13 juin 1916, pour le 
prix de 1,000 fr.; 

2° L'Etat prend à sa charge les frais supplémen­
taires d'établissement de clôture nécessités par l'agran­
dissement de l'arrondi à l'intersection de l'avenue du 
Cimetière de Saint-Georges et de la route du pont Bu­
tin; 
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Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. 

Le susdit accord est ratifié et le Conseil administra­
tif est autorisé à le convertir en acte authentique. 

Le produit de cette rétrocession et les frais supplé­
mentaires remboursés par l'Etat, seront portés au 
compte : « Agrandissement du Cimetière de Saint-
Georges. » 

La discussion immédiate est votée. 
Personne ne demande la .parole en premier débat. 
Le Conseil décide de passer au second 'débat et vote 

sans discussion l'article unique du projet. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 

voté dans son ensemble et déclaré définitif. 
La séance publique est levée à 9 h. 40. 

Huitième objet à l'ordre du jour. 

Requêtes en naturalisation. 

Continuant à siéger à huis clos, le Conseil municipal 
admet à la naturalisation les personnes dont les noms 
suivent : 

Rambaud, Henri-Eugène. 
Basile, Eosa. 
Buseh, Pauline-Caroline. 
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Kliinder, Elisabeth. 
Eegad, Marie-Elise-Wilhelmine. 
Droz, Georges-William. 

L'Editeur responsable : 

Emmanuel KXJHNE. 

Imprimerie Albert Kundig, Genève. 
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palais en vue de la fourniture de 250,000 mètres 
cubes de gaz Itenv. 

6° Proposition du Conseil administratif pour une de­
mande de crédit supplémentaire en vue de l'amé­
nagement d'ateliers dans les combles de la Cham­
bre de travail et salle de réunions de St-Gervais. Renv. 

Présents à la séance : MM. Blanc, Brun, Chauvet, De-
lue, Dégerine, Dufaux, Fulpius, Gampert, Gischig, 
Greub, Guillermin, Henny, Jaceoud, Jacob, Joray, 
Lachenal, Mallet, Martin, Maurette, Naine, Oltra-
inare, Perret, Perrier, iPictet, Pons, Bégamey, Be-
naud, Roux-Eggly, Schauenberg, Sigg, Taponnier, 
Thomas, Uhler, Viret. 

Absents à la séance : MM. Bonna, Bornand (exe), Cou-
tau, Déléamont, Jonneret, iNaef, Ramu (exe.). 

La séance est ouverte à 8 h. x\i dans la salle du Grand 
Conseil. 

Le procès-verbal de la iséance précédente est lu et ap­
prouvé. 

MM. Bornand et Ramu font excuser leur absence, le 
premier pour toute la session pour cause de santé. 

M. le Président. J 'ai reçu la lettre suivante : 

Genève, 24 octobre. 

A Monsieur le Président du Conseil municipal 
de la Ville de Genève. 

Monsieur, 
Veuillez être mon interprète et celui de mes enfants, auprès 

de Messieurs les Conseillers municipaux de la Ville de Genève. 
Nous avons été profondément touchés de la sympathie qu'ils 
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nous ont témoignée, de l'hommage rendu à la mémoire de 
mon mari, et des paroles émues que vous, Monsieur le Prési­
dent, vous avez prononcées en souvenir de lui. 

Agréez, Monsieur, l'expression de notre reconnaissance. 

Signé: Catherine Turrettini. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. Renaud. Ce n'est pas tout à fait pour une propo­
sition individuelle que j 'ai demandé la parole, car je 
crois bien que, présentée sous cette forme, ma proposi­
tion risquerait fort de se heurter à l'un de nos articles 
du règlement, étant donné que la question sur laquelle 
je vais attirer l'attention du Conseil administratif en 
particulier et celle du Conseil municipal en général, ap­
partient aussi bien au domaine cantonal qu'au domaine 
municipal. Quoi qu'il en soit, voici la chose : 

Au moment où il n'est question, et du reste depuis 
longtemps déjà, que de vastes projets relatifs à la dé­
molition, à la construction et surtout à la reconstruc­
tion d'immeubles dans la Ville de Genève, je voudrais 
demander au Conseil administratif si le moment ne 
serait pas venu d'examiner et d'étudier de concert avec 
l'Etat la création dans l'un de nos quartiers de la ville 
(la Pélisserie par exemple) d'une vaste et belle salle 
destinée à servir non seulement aux ventes juridiques, 
mais aussi aux ventes de tableaux, d'objets d'art, etc., 
une salle, en un mot, qui nous rappellerait un peu l'an­
cien Grenier à blé (et il en est ici parmi mes collègues 
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qui doivent s'en souvenir) mais qui, en revanche nous 
ferait oublier sans regret l'infect local dans lequel on 
procède actuellement aux ventes par autorité de jus­
tice, local beaucoup trop petit, aux murs sales et décré­
pits, aux tapisseries déchirées; une salle vraiment, qui 
n'est pas digne d'une ville comme la nôtre. 

Et, Messieurs, si vous croyez que j'exagère dans mes 
appréciations, eh bien, je vous invite à vous rendre sur 
place, un samedi par exemple, quand il y a beaucoup 
de monde, plus intéressé qu'intéressant, et vous consta­
terez si ce que j'avance n'est pas au-dessous de la réalité. 

Messieurs, l'application de ma proposition aurait 
deux avantages : le premier c'est qu'il ne coûtera pas 
un sou à la Ville, l'Etat et les particuliers en payant la 
location; et le second serait de mettre fin à ces ventes 
aux enchères publiques qui encombrent nos trottoirs, 
où les pauvres diables voient vendre leur fonds de com­
merce ou leur mobilier à des prix si bas qu'il ne leur 
reste, une fois les créanciers payés, absolument rien à 
toucher. 

J'ose espérer, Messieurs, que le Conseil administratif 
prendra bonne note de ma proposition que je me réserve 
du reste de représenter si satisfaction n'est pas donnée. 

M. Cha/uvet, président du Conseil administratif. J 'ai 
écouté avec beaucoup d'intérêt la communication de M. 
Renaud. Nous étudierons la question de notre mieux. 

M. Dégerine. Dans cette salle il a été beaucoup ques­
tion de Théodore Turrettini. A ce propos, je crois qu'il 
serait bon que la Ville fasse quelque chose pour nous 
rappeler ce qu'il a fait. Si tout a été dit sur sa carrière 
par ses amis et ses adversaires, et si tout le monde lui a 
rendu hommage, rien n'a été fait pour que son nom soit 
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perpétué dans notre Ville. Bour honorer sa mémoire 
comme celle d'un citoyen qui a rendu de grands services 
à la Képublique, je propose d'appeler le pont de la ,Cou-
louvrenière, pont Turrettini. J rai entendu parler de 
choisir pour commémorer son nom le quai de la Poste, 
le quai de la Coulouvrenière ou le quai du Seujet. Pour 
ce dernier, j 'ai entendu dire qu'on devrait dire quai 
Seujet; car il s'agit du nom d'un illustre citoyen. Pour­
quoi ne dirait-on pas le quai et le pont Turrettini, 
comme on dit le quai et. le pont du 'Mont-Blanc ? 

Je soumets au Conseil administratif cette proposition 
sans parler de la rue des Allemands que M. Perret pro­
posait de nommer rue des Belges; il me semble que le 
pont de l'a (Coulouvrenière est tout désigné. Il est l'œuvre 
de Turrettini qui s'en est occupé tout spécialement pour 
qu'il soit prêt en vue .de l'Exposition nationale. Il est 
près du bâtiment des forces motrices, et c'est là qu'a 
été allumée la première lampe électrique dont le courant 
venait de Chèvres. Il me semble qu'on ne ipourrait faire 
mieux que de transformer le pont de la Coulouvrenière 
en pont Turrettini. 

M. Chauvet, président du Conseil administratif. Nous 
n'avons pas attendu la communication de iM. Dégerine 
pour songer à cette question de donner le nom de Tur­
rettini à une artère de notre Ville. Nous l'avons fait sa­
voir à M. Turrettini dont ce fut une des dernières sa­
tisfactions. Le Conseil administratif,1 après examen de 
la question, s'est prononcé pour le quai du Seujet, et 
nous nous sommes mis en'rapport avec le Conseil d'Etat 
à ce sujet. Nous présenterons en temps utile un projet' 
dans ce sens au Conseil municipal. 
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Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif pour l'ouverture d'un crédit 
en vue de la construction d'égouts rues 
de la Cité et Chausse- Coqs. 

M. Maurette, au nom de la commission, donne lec­
ture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 

La commission que vous avez nommée, après avoir 
examiné attentivement la question, vient rapporter 
comme suit : 

Egout de la Cité. — Vu l'urgence à construire cet 
égout, la Ville en a fait commencer l'exécution, sans at­
tendre que les crédits nécessaires soient votés. 

C'est ce qui fait qu'aujourd'hui les travaux sont en 
bonne partie exécutés et que nous ne saurions mettre 
mauvaise grâce à accorder les crédits utiles à leur paie­
ment. 

Cependant, la commission estime devoir dire que le 
montant de la dépense aurait pu être quelque peu ré­
duit, pour le tronçon du bas de la Cité si l'on avait ad­
jugé ce travail en suite de soumission publique au lieu 
de les confier de gré à gré à un entrepreneur et cela 
d'après un prix de bloc au mètre, comprenant bous les 
risques supposés, réels ou non. 

Mais elle reconnaît que cette observation lui est fa-
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cile maintenant que l'exécution partielle du travail a 
permis de constater la nature exacte du terrain, aussi 
se bornera-t-elle à recommander que, pour des travaux 
analogues, le prix du mètre en soit fixé d'après un sous-
détail tarifé comportant chacune des éventualités et con­
ditions dans lesquelles l'exécution risquerait de se pour­
suivre. 

Egout rue Chausse-Coqs. — La construction de cet 
égout s'impose et le crédit demandé, après une réduc­
tion de 500 fr., se trouvera en rapport avec l'impor­
tance du travail, qui devra être mis en soumission pu­
blique. 

Pour ces raisons, la commission vous propose de rati­
fier comme suit les crédits demandés : 

1° Egout de la Cité, montant de 
la dépense fr. 9,000 
moins allocation du Comp­
toir d'Escompte . . . » 1,000 fr. 8,000 — 
(sa participation au même titre que 
les autres propriétaires portée à 
part). 

2° Egout Chausse-Coqs, montant 
de la dépense . * » 7,000 — 

Total fr. 15,000 — 

Et de voter le projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 
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ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
15,000 fr. pour la réfection des égouts des rues de la 
Cité et Chausse-Coqs. 

ART. 2. 

Cette dépense, prélevée sur l'emprunt spécial de 19>14, 
sera portée au débit du compte « Reconstruction des 
égouts », lequel sera crédité des participations des ,pro-' 
priétaires intéressés; le solde sera versé, à l'achèvement 
des travaux, au compte « Valeurs improductives ». 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Fulpius. L'égout de la Cité a été payé trop cher 
et paraît avoir été adjugé sans examen approfondi. Je 
recommande au Conseil administratif de présenter au 
Conseil municipal une étude d'ensemble sur cette ques­
tion des égouts. A en juger par les sommes demandées 
pour des égouts si petits, on peut juger de la somme 
formidable qu'il faudra pour une réfection complète que 
l'on nous dit nécessaire. Cela dépasserait tout ce que nous 
pourrions nous imaginer si on fait les choses aussi lar­
gement. On devrait se contenter de sections moins 
grandes pour les artères secondaires. Il faudrait que le 
Conseil administratif étudie la question et nous fasse 
des propositions pour l'ensemble du réseau. 

Le Conseil décide de passer au second débat et vote 
les deux articles du projet de la commission. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 
voté dans son ensemble et déclaré définitif. 
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M. le Président. Je remercie le rapporteur et les 
membres de la commission et je déclare celle-ci dissoute. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Premier débat sur les rapports de la 
Commission chargée d'examiner la pro-
position du Conseil administratif en vue 
d'une allocation spéciale aux fonction­
naires et employés de l'Administration 
municipale. 

M. Oltramare, conseiller administratif. Avant d'en­
trer dans le vif du débat, voici quelques observations 
qui me sont suggérées par la lecture du rapport de mi­
norité qui n'a pas été lu à la commission. Je le regrette 
parce qu'il m'aurait été très facile de donner satisfac­
tion à des demandes qui sont exprimées d'une façon 
qui nous étonne. 

Le Conseil administratif ne saurait admettre les re­
proches injustifiés formulés à son égard par la minorité 
de la commission à propos de l'emploi de la subvention 
de 30,000 fr., pour renchérissement de la vie, répartie 
aux employés et ouvriers, et à l'adoption d'un nouveau 
tarif pour le personnel ouvrier. Si elle s'était donné la 
peine de vérifier ses assertions, la commission aurait 
constaté que ce qu'elle attribue à l'arbitraire du Con­
seil administratif n'est autre que l'expression propre de 
la volonté du Conseil municipalj enfin, quelques ren­
seignements pris à bonne source l'eussent éclairé sur 
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les intentions qui ont .présidé à la modification des ta­
rifs des salaires, et l'auraient éclairé sur la portée de 
l'arrêté proposé par la minorité et qui dépasse de beau­
coup les 70,500 fr. du projet de M. iSigg, comme le rap­
porteur vous le prouvera. 

D'autre part, le ton comminatoire sur lequel la com­
mission réclame des renseignements .paraît parfaite­
ment déplacé, attendu que le Conseil administratif a 
coutume de justifier au compte rendu l'emploi des cré­
dits qui lui sont alloués. 

C'est, en effet, par erreur que la minorité de la com­
mission impute au Conseil administratif les bases de 
répartition de l'indemnité de 30,000 fr. inscrite au bud­
get de 1916. ,Ces bases ont été fixées par le Conseil mu­
nicipal, sur la proposition de la .Commission du bud­
get qui avait fait sienne la .proposition de M. Naine. 
On lit, en effet, dans le rapport de cette commission 
(Mémorial, séance du 21 décembre 1915) : 

« . . . Et c'est pourquoi, Messieurs, votre commission 
« vous demande de souscrire aux propositions de notre 
« collègue en inscrivant au budget une somme de 30,000 
« francs, à l'extraordinaire, et sous la rubrique que 
« voici : 

« Indemnité accordée, pour renchérissement de la 
« vie, à tous les employés et ouvriers municipaux ayant 
« des enfants à leur charge et dont le salaire annuel est 
« inférieur à 2,000 fr. ou ne dépasse pas cette somme. » 

Le même rapport ajoute, in fine : 
« Il va sans dire que le soin est laissé au Conseil ad-

« ministratif de répartir cette somme de 30,000 fr. au 
« mieux des intérêts en cause. (Marques d'approba­
tion.) » 
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Si donc, à part quelques exceptions, les ménages sans 
enfants et les célibataires n'ont rien reçu de la manne 
municipale, c'est que cela était bien dans les intentions 
du Conseil municipal. 

Le Conseil administratif s'est conformé strictement 
à ces intentions et il eût été facile à la commission de 
s'en assurer. 

La minorité de la commission demande, dans son 
rapport, combien de familles, d'employés et d'enfants 
ont participé à la répartition, de quels services ils font 
partie et comment le Conseil administratif a procédé 
lors de l'enquête. 

Devant les indications précises données par le Con­
seil municipal, il ne restait, pour faire la répartition, 
qu'à rechercher les employés et ouvriers qui remplis­
saient les conditions prescrites, ce qui a pu s'opérer très 
facilement en consultant la liste des salaires et les car­
nets de famille. 

Disons que le Conseil administratif a appliqué lar­
gement les intentions du Conseil municipal puisque 
non seulement il a fait entrer en ligne de compte les 
enfants à naître, mais qu'il a, après examen de chaque 
cas particulier, fait bénéficier de l'allocation certains 
employés et ouvriers qui — bien que célibataires ou 
sans enfants — avaient des charges assimilables à celles 
visées, enfant sans ouvrage ou malade ayant dépassé 
l'âge prescrit, sœur dans le même cas, etc. 

Messieurs les Conseillers qui le désirent pourront 
consulter, au bureau de la Comptabilité, les pièces comp­
tables relatives à cette répartition. 

En voici un résumé : 
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Détail de la répartition de l'allocation des 30,000 fr. 

Taxe municipale : 

2 ménages à Fr. 50.— = Fr. 100.— 
3 enfants à » 15.— = • 45.— 

Fr. 145.— 

Abattoir et Marché au bétail : 

3 ménages à Fr. 50.— = Fr. 150.— 
9 enfants à » 15.— = » 135.— 
1 mén. de pi. de 3 enf. à » 30.— = » 30.— • 

Fr. 315.— 

Pompes funèbres : 

9 ménages à Fr. 50.— = Fr. 450.— 
18 enfants à » 15.— = . 270.— 
1 mén. de pi. de 3 enf. à » 30.— = » 30.— 

Fr. 750.— 

Cimetières : 

12 ménages à Fr. 50.— = Fr. 600.— 
24 enfants à » 15.— = » 360.— 
2 mén. de pi. de 3 enf. à » 30.— = » 60.— 

Fr. 1.020.— 

Bibliothèque publique : 

1 ménage à Fr. 50.— = Fr. 50.— 
1 enfant à • 15.— = » 15.— 

Fr. 65.— 

Bibliothèques circulantes : 

3 ménages à Fr. 50.— = Fr. 150.— 
5 enfants à » 15.— = » 75.— 

Fr. 225.— 

A reporter Fr. 2520.— 
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Musée d'Histoire naturelle : 

1 ménage à Fr. 50.— = Fr. 50.— 
3 enfants à » 15.— = » 45.— 
1 ménage de 3 enfants à « 30.— = » 30. — 

Fr. 125.-

Musée d'Art et d'Histoire. 

Reporl Fr 

9 ménages à Fr. 50.— = Fr. 450.— 
20 enfants à » 15.— = » 300.— 

4 mén. de pi. de 3 enf. à » 30.— = » 120.— 

Fr. 870.-

Conservatoire et Jardin botaniques. 

1 ménage à Fr. 50.— = Fr. 50.— 
1 enfant à » 15.— = » 15.— 

Fr. 65.— 

Théâtre. 

1 ménage à Fr. 50.— = Fr. 50.— 
1 enfant à » 15.— = » 15.— 

Cas spéciaux : 

2 ménages à » fO.— = » 100.— 
5 enfants à » 15.— = » 75.— 
1 ménage de 3 enfants à » 30.— = » 30.— 

Fr. 270.— 

Promenades et jardins : 

21 ménages à Fr. 50.— = Fr. 1.050.— 
40 enfants à » 15^— = » 600.— 

4 mén. de pi. de 3 enf. à » 30.— = » 120.— 

Fr. 1.770.— 

A reporter Fr. 5620.— 
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Voirie, construction : 

23 ménages à Fr. 5 0 . - = Fr. 1.150.— 
49 enfants à » 15.— = » 735.— 
7 mén. de pi. de 3 enf. à » 30.— = » 210.— 

5620.-

Cas spéciaux : 

i ménages à » 50.— = . 200.— 
2 enfants à » 15.— 30.— 
3 pères et mères à » 15.— • = • 45.— 

Fr. 

à » 15.— 

Fr. 2.370. 

67 ménages 
145 enfants 
21 mén. de pi. de 3 enf. à » 30.— = 

Cas spéciaux : 

Voirie, nettoiement : 

à Fr. 50.— = Fr. 3.333.30 retrait de 16,70 
à » 15.— = » 2.175.— 

630.— 

6 ménages 
4 enfants 

3 ménages 
4 enfants 

a s 
à » 

50.— = 
15.— = 

300.— 
60.— 

Fr. 6.498,30 

Service des bâtiments : 

à Fr. 5 0 . - = Fr. 160.— 
à » 15.— = » 60.— 

Fr. 210.-

Police municipale : 

6 ménages à Fr. 50.— = P>. 300.— 
0 enfants à » 15.— = » 150.— 
1 ménage de 3 enfants à » 30.— = » 3 0 . -

Fr. Fr. 480.— 

A reporter Fr. 15.178.30 
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Poste permanent : 

à Fr. 50.— = Fr. 100.— 
à » 15.— = . 60.— 
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15.178.30 

Fr. 160.— 

Musée Ariana : 

2 ménages à Fr. 50.— = Fr. 100.— 
5 enfanta à » 15.— = » 75.— 
1 mén. de pi. de 3 enf. à » 30.— = » 30.— 

Fr. 205.— 

Total Fr. 15.543.30 
Services Industriels » 14.225.— 

Total général Fr. 29.768.30 

Comme on le voit, la répartit ion a été faite à raison 

de 50 fr. par ménage ayant des enfants mineurs à sa 

charge et 15 fr. pa r enfant; des allocations spéciales 

ont été consenties dans des cas assimilables, puis une 

allocation supplémentaire de 30 fr. a été accordée aux 

ménages ayant 3 enfants et plus. I l resterait sur les 

30,000 fr. un reliquat de 231 fr. 70 qui a été appliqué à 

quelques cas spéciaux particulièrement dignes d ' inté­

rêt. 

Tous ces détails auraient pu être demandés à la comp­

tabilité qui les aurait volontiers fournis. El le aurai t 

aussi fourni le détail pour les 'Services industriels qui 

englobent 157 ménages avec 217 enfants et une alloca­

tion totale de 14,225 fr. ainsi répartie : 
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Services industriels : 
M ; r *«**» 50 mcn. 

15 enf. 
Alloc. 
snp. 30 

Alloc. 
c. >p. 

Alloc. 
ciliaor. Total 

5 Administration générale 190 30 50 120 390 
26 Service des Eaux. 1 860 150 — 120 2 130 
15 Usine de Chèvres. 915 60 50 280 1.306 
37 Service électrique. 2.510 150 290 370 3.320 
74 Service du gaz 

Fr. 

5 710 450 180 740 7.080 

157 Fr. 11.185 840 570 1.630 14.225 

Allocations 141 29 9 38 = = 217 

Le Conseil administratif s'est prononcé sur quelques 
cas particuliers. Les veufs ont été assimilés aux fonc­
tionnaires mariés. La répartition s'est faite suivant 
toutes5 les règles, conformément aux indications don­
nées. (Très bien.) 

En ce qui concerne le nouveau tarif du personnel 
ouvrier, qualifié « d'élastique », nous constatons en effet 
que le point de vue de la minorité est diamétralement 
opposé à celui du Conseil administratif. Mais nous n'es­
timons pas que, logiquement, les anciens maxima de­
vaient forcément devenir les nouveaux minima. Le 
point de vue qui a guidé le Conseil administratif dans 
la modification du tarif, consistait simplement à rele­
ver certains salaires qui se trouvaient être inférieurs à 
ceux en usage dans l'industrie privée. Cette seule indi­
cation suffit à expliquer pourquoi l'augmentation ne 
s'est pas faite uniformément en adoptant les maxima de 
l'ancien tarif comme minima du nouveau. 

Or, c'est en accordant, comme l'eût désiré la minorité, 
le plein des nouvelles augmentations dès l'entrée en vi­
gueur du nouveau tarif, que nous eussions créé l'arbi-
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traire puisque nous aurions donné des augmentations 
variables et aplani les différences de salaire résultant du 
nombre des années de service, différences qu'il n'y a pas 
lieu, estimons-nous, de faire disparaître. 

En procédant comme il l'a fait, le Conseil adminis­
tratif a, d'une part, mis le tarif au niveau des prix pra­
tiqués dans l'industrie privée; d'autre part, il a accordé 
une augmentation de 0 fr. 50 centimes par jour, soit 
12 fr. 50 par mois 'depuis le 1e r juin à tous les ouvriers 
soumis à ce tarif. 

Cependant, certains ouvriers qui avaient touché peu 
avant une augmentation supplémentaire pour atteindre 
les anciens omaxima, n'ont touché, lors de l'application 
du nouveau tarif, que la différence pour parfaire les 
0 fr. 50; par contre, d'autres ouvriers ont dû toucher 
une augmentation supérieure à 0 fr. 50 pour atteindre 
les nouveaux minima; mais ce sont la des exceptions. 

Les renseignements ci-dessus expliquent la circulaire 
incriminée. 

Il est vrai que cette circulaire contient une erreur en 
ce sens que certains ouvriers, qui avaient atteint l'an­
cien maximum, ont été portés de suite au maximum 
nouveau dans les cas où l'écart n'était que de 0 f r. 50. 

En résumé, le Conseil administratif estime avoir at­
teint d'une manière équitable le but qu'il se proposait, 
tendant à adopter un tarif comparable à celui en vi­
gueur dans l'industrie privée et à accorder des augmen­
tations immédiates. 

Le Conseil administratif estime aussi qu'avec les 
avantages dont ils jouissent : Caisse de retraite, assu­
rance maladies et accidents, congés et services militaires 
rétribués, les ouvriers municipaux ne sont pas, dans la 

" 4 m c ANNÉE 2 
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situation actuelle, dans une position inférieure ipar rap­
port à ceux de l'industrie privée. 

Le rapport de la majorité a rappelé que le projet d'ar­
rêté proposé par le Conseil administratif et le tarif re­
manié et mis au .point a été soumis à l'Union des em­
ployés de la Ville qui a répondu le 20 juin par l'organe 
de son président M. Bujard, décédé malheureusement 
depuis par accident, en demandant divers amendements. 
La délégation de l'Union des employés a formulé ses 
desiderata. La commission les a tous acceptés et le Con­
seil administratif s'est rallié aux propositions de la com­
mission. 

Je .regrette que le rapport de la minorité ait critiqué 
injustement la manière dont le Conseil administratif a 
procédé à la répartition des 30,000 fr. et le tarif de sa­
laire, qui donne satisfaction au personnel ouvrier. Tous 
les ouvriers ont été augmentés de 50 centimes ou 1 franc. 
Maintenant c'est le tour des employés municipaux. 
Nous examinerons avec beaucoup de sollicitude la situa­
tion des travailleurs toutes les fois que nous le pourrons. 
Dans notre situation budgétaire, avec un déficit d'envi­
ron 1,200,000 fr., nous ne pouvons aller plus loin. Nous 
ne demanderions pas mieux que de jeter l'argent à la 
pelle. Les ouvriers de îa ville n'ont qu'à comparer leur 
situation; ils verront combien elle est supportable à côté 
de celle des ouvriers des pays voisins qui reviennent mu­
tilés ou ne reviennent pas. Us doivent eux aussi fournir 
leur part de sacrifice comme tout le monde. (Très bien.) 
(M. Sigg. Les autres le font sur leur superflu.) 

M. Jacob, rapporteur de la minorité. Je n'ai pas 
voulu abuser du temps de la commission par la lecture 
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de mon rapport. La lecture du rapport de majorité a 
pris cinq minutes, le mien aurait duré une vingtaine 
de minutes et je n'aurais pas eu le temps de le faire 
avant l'ouverture de la séance du Conseil. Je n'aurais 
fait aucune observation à M. Oltramare s'il m'avait fait 
passer un mot concernant les renseignements qu'il nous 
a donnés ce soir. (M. Oltramare, conseiller administra­
tif. Vous ne les avez pas demandés.) Je n'aurais pas 
fait l'observation relative aux 30,000 fr. si j'avais connu 
les chiffres qui nous ont été lus. (M. Chauvet, président 
du Conseil administratif. Les aviez-vous demandés ?) 

Je reviens au tarif du 15 juin 1916. Je l'ai appelé ta­
rif élastique parce que dans certains cas le salaire a 
passé de 7 fr. 25 à 8 fr. 25. D'autres qui avaient 7 fr. 2.5 
ont obtenu 7 fr. 75. Les uns ont été augmentés de 
0 fr. 50, les autres d'un franc. De là l'épi thète de tarif 
élastique. Tous ces chiffres pourront être soumis à la 
commission du budget de 1917 qui ne tardera pas à être 
nommée. Au lieu des renseignements qu'il aurait dû 
avoir, M. Oltramare avait un simple bout de papier sur 
lequel était indiqué un certain nombre d'employés et 
d'enfants. C'est au Conseil administratif à renseigner 
la commission. Il a un nombreux personnel sous ses 
ordres. Il me semble que les employés sont payés pour 
cela, mais je n'ai pas eu les renseignements que j'aurais 
désirés. 

Mon observation concerne seulement les ouvriers de la 
ville et pas ceux des Services' industriels. Pour mon 
compte, si la Ville dépense 70,500 fr. pour parer au 
renchérissement de la vie pour ses employés, ce fait se 
justifierait amplement vis-à-vis de ses administrés qui 
ne pourraient la taxer d'agir à la légère devant les ta-
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bleaux que j 'ai donnés. L'industrie privée, l'Etat ont 
augmenté leurs ouvriers. M. Oltramare a parlé de la 
situation des petits rentiers qui, ont 50,000 fr. de ca­
pital et qui doivent se serrer. Ils sont privés de leur 
superflu et non de leur nécessaire. Il faut que les ou­
vriers et employés puissent vivre dans des conditions 
normales. On ne peut les traiter de privilégiés. Ils n'ont 
pas d'échelle de traitement comme à l'Etat. On leur 
fait miroiter l'idée d'une caisse de retraite. (M. Chauvei, 
président du Conseil administratif. Le projet leur sera 
présenté- le 23 novembre.) 'Comme je l'ai dit, on nous ré­
pond, en ce qui concerne les ouvriers, en nous opposant 
le tarif élastique dont j 'ai parlé. Ce tarif aurait été lo­
gique s'il avait fixé comme minimum l'ancien maximum, 
mais c'est ce qui n'a pas été fait d'une façon générale. 
Un examen plus approfondi du tarif montre que, géné­
ralement, l'augmentation est de 50 oentimes confor­
mément à la circulaire que j 'ai signalée, avec 1 franc 
au maximum, et cela suivant les ordres donnés par le 
chef de service. 

Je voudrais, sans vouloir vous retenir plus longue­
ment, parler encore d'autres points. M. F. Martin a ob­
tenu un succès facile en laissant entendre, comme s'il 
se trompait, que le rapport est de M. Sigg. Bien que je 
n'aie guère fait que mon école secondaire et que je n'aie 
pas de commis à ma disposition, je lui dirai que j 'ai fait 
ce rapport moi-même. 

M. Dégerine, de l'alimentation (M. le Président. 
Veuillez rester dans la question.) J'y suis. . .mais je vais 
entrer dans la pâtisserie. M. Dégerine a trouvé exagéré, 
dans mon tableau, le chiffre de 5 kilogr. de viande com­
paré au chiffre du pain. Ces chiffres ont été établis se-
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rieusement et ne sont nullement exagérés. Si les chiffres 
sont trop hauts, demandez l'opinion des ménagères et 
vous verrez si une famille de 5 personnes peut dépenser 
moins de 40 à 45 fr. par semaine. 

Je demande à iM. Oltramare s'il n'aurait pas pu don­
ner à la commission les renseignements qu'il nous a 
fournis depuis. C'est au Conseil administratif à rensei­
gner ses administrés. Il ne nous a pas fourni les rensei­
gnements dont nous avions besoin. Il est là pour nous 
renseigner. (Mouvements.) 

M. Oltramare, conseiller administratif. Je ferai re­
marquer aux membres de la commission que 'M. Jacob 
fait une confusion. Il ne m'a nullement demandé la ré­
partition des 30,000 fr. La seule chose qu'il m'ait de­
mandée c'est la portée financière de l'amendement de 
M. Sigg. J'avais oublié de faire faire les calculs. Trois 
jours après ils furent soumis à la réunion de la commis­
sion. S'il m'avait demandé la répartition des 30,000' fr. 
j'aurais appelé M. iMermet, chef de la comptabilité, qui 
me l'aurait apportée tout de suite. 

En ce qui concerne les caisses de retraite, le projet 
a été accepté par le Conseil administratif et sera déposé 
le 23 novembre. Le retard dans le dépôt du projet est 
dû è la mort de M. Fivat, qui n'avait pu achever les 
calculs. Actuellement le travail est fait. Il nous forcera 
à une dépense annuelle d'environ 80,000 fr. Vous aurez 
à examiner ce projet; je pense que les intéressés se­
ront d'accord pour collaborer avec nous aux frais de 
cette création et permettre de le présenter au Conseil 
municipal. 

Le Conseil administratif n'a nullement conservé ce 
projet dans ses tiroirs. A chaque page de ce rapport il 
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y a quelque chose de désagréable. Je n'ai pas conservé 
oe projet dans mes tiroirs ,pour la bonne raison que je" 
n'ai pas de tiroirs, (M. Jacob. Oui, mais des cartons. 
Rires et bruit.) 

M. Jacob. Quels que soient les grognements de la 
droite, je répète que M. Oltramare devait apporter les 
renseignements voulus. Il n'y a pas pensé. (M. Oltra­
mare, conseiller administratif. Vous ne les avez pas de­
mandés.) Nous n'aurions pas discuté la répartition des 
30,000 fr. si cette répartition avait été signalée dans le 
rapport. (M. Oltramare. Ces chiffres figureront au 
compte rendu.) Nous avons le droit d'être renseignés. 
Ces chiffres devaient être donnés à la commission. 
(Bruit.) 

M. Chauvet, président du Conseil administratif. 
Pour la répartition des 30,000 fr. le travail a été fait 
d'un commun accord avec celui de nos collègues du Con­
seil administratif qui appartient au parti auquel se rat­
tache M. Naine, auteur de la proposition présentée au 
Conseil municipal. La discussion qui vient d'avoir lieu 
prouve une fois pour toutes que les rapports de majo­
rité et de minorité doivent être lus aux commissions. 
Quant aux renseignements que peuvent désirer MM. les 
Conseillers municipaux, le Conseil administratif est à 
leur disposition pour les leur donner. Il serait injuste 
de dire qu'il s'y soit jamais refusé. 

M. Blanc, rapporteur de la majorité, lie rapport de 
la minorité est un vrai cours d'économie publique. (M. 
Sigg. Vous en aviez besoin! Rires.) J 'ai été à votre 
école, c'est pour cela que je suis si ignorant à l'heure 
actuelle. (Rires.) I l y a là des chiffres dont l'exactitude 
demanderait à être contrôlée. Lorsqu'à la commission la 



SÉANCE DV 24 OCTOBRE 1916 387 

parole fut donnée à M. Jacob pour lire son rapport de 
minorité, il a déclaré que ce n'était pas nécessaire, qu:il 
était un peu long; ce sont ses paroles. (M. Jacob. Il était 
8 h. 10.) Il ne l'a pas lu. (M. Jacob. Cela ne vous re­
garde pas.) C'est la règle. J'affirme en outre que le 
Conseil administratif n'a refusé aucun renseignement. 
On ne lui en a point demandé. 

Je ne saurais suivre la minorité dans sa proposition. 
Le projet de la majorité donne satisfaction aux fonc­
tionnaires et employés. Il leur accorde le plein de leurs 
réclamations : 100 fr. jusqu'à 3,000 fr. et indemnité 
par enfant, cela jusqu'à 18 ans au lieu de 15. C'est ce 
que propose la commission dans sa majorité. La mino­
rité va au delà de leur demande. Je dirais que c'est du 
battage si le parti socialiste ne se défendait de faire du 
battage. (Rires.) Mettons que ce n'est pas de la bonne 
administration. Nous avons fait notre possible pour 
obtenir une solution conforme aux demandes des em­
ployés. 

La proposition de la minorité ne peut, pas plus que 
celle de la majorité, résoudre le problème du renchéris­
sement de la vie, mais je ne voterai pas la proposition 
de la minorité parce qu'elle m'a pas été soumise à l'exa­
men de la commission. Je m'explique. 'Lorsque cet objet 
est venu devant la commission, nous avions devant nous 
la proposition de M. Sigg qui demandait une échelle 
décroissante d'allocation pour les employés et fonction­
naires de la Ville et il n'était pas question des ouvriers 
qui, M. Oltramare vous l'a expliqué, ont été augmentés 
de 50 centimes et 1 franc. Aujourd'hui la proposition 
de la minorité, par une sorte de tour de passe-passe, 
cherche à obtenir un résultat beaucoup plus étendu. 
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Dans le rapport il n'est question que des employés et 
fonctionnaires et on glisse dans le dispositif de l'arrêté 
les mots « et ouvriers réguliers ». Le chiffre articulé ,par 
la minorité était de 70,500 fr. Je me suie adressé à la 
comptabilité et il m'a été répondu que l'adjonction de 
ces mots augmenterait la dépense de 143,450 fr. (Ex­
clamations.) C'est donc une dépense de 213,950 fr. que 
nous propose la minorité de la commission, et je me de­
mande si le Conseil municipal est disposé à voter cette 
dépense de près d'un quart de million. Ne ferait-on pas 
mieux de renvoyer cette question après les élections ? 
(Rires.) Pour ma part, je voterai les conclusions de la 
majorité. 

M. Sigg. Je voudrais d'abord régler une question de 
forme concernant le rapport de minorité. Depuis un 
quart de siècle que je fais partie du iG-rand Conseil, j 'ai 
vu maintes fois les commissions ne pas entendre les rap­
ports avant la séance publique. (M. Pictet. C'est un 
tort.) La question peut être discutée. 

M. F. Martin, dans la dernière séance à laquelle je 
n'assistais pas — je ne sais dans quels termes il l'a fait 
— a insinué que M. Jacob aurait signé un rapport que 
j'aurais rédigé. I l n'en est rien, bien que dans notre 
doctrine collectiviste nous mettions en commun les ren­
seignements que nous pouvons avoir. Si demain j'avais 
besoin d'un renseignement juridique pour lequel je suis 
absolument incompétent, je pourrais aller vers fM. F. 
Martin qui, avec son amabilité coutumière, me le don­
nerait. (Rires.) 

La question primordiale dans cette affaire est la sui­
vante: Quelle est l'augmentation du prix de la vie ? Les 
chiffres donnés et que M. Blanc a contestés sont ceux 
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qui, dans les débats actuels des grandes administrations, 
servent de base aux discussions des autorités et des co­
mités, aux C. F. F. par exemple. Si iM. Blanc veut dis­
cuter ces chiffres, j'attends les preuves. (M. Blanc. J'ai 
fréquenté les cours 'de iM. Milhaud.) Il faudrait alors 
prendre un second cours. (Rires.) Actuellement, le prix 
de la vie a augmenté de 40' %. et la proposition du Con­
seil administratif atteint à peine à quelques %. Tout 
le monde parle de sacrifices. Je suis d'accord. La classe 
ouvrière a déjà apporté sa part et fort importante. A la 
mobilisation, des milliers d'ouvriers ont été jetés sur le 
pavé. Combien d'autres ont subi longtemps des dimi­
nutions de salaire! Un argument qui a été présenté à 
M. Fazy est celui du rentier qui a 100 à 120,000 fr. 
de capital et qui doit entamer son capital pour payer 
l'impôt d;e guerre. Comibien qui ne demanderaient pas 
mieux que d'être soumis à cette extrémité. 

Nos ouvriers qui ne veulent .pas recourir à la charité 
publique vous demandent de faire un pas de plus. Le 
Conseil administratif vous demandait 40,000 fr. La mi­
norité parlait de 70,000 fr. M. Blanc parle aujourd'hui 
de 200,000 fr. Ce serait un chiffre à discuter et à ren­
voyer à l'examen de gens compétents qui yerraient s'il 
concorde avec la réalité. L'augmentation de 50 cen­
times ou 1 f,r. donnée aux ouvriers ne suffit pas et si on 
examine à nouveau la question on verra que les aug­
mentations proposées ne sont pas suffisantes. Comme l'a 
ditIM. Naine, si aujourd'hui vous accordez une augmen­
tation, il faudra en accorder une nouvelle peu après, 
car c'est de mois en mois que la vie renchérit. Si le Con­
seil municipal n'est pas d'accord sur la proposition de la 
minorité, il pourrait renvoyer la chose à un nouvel exa-
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men de la commission qui vérifierait les chiffres articu­
lés par M. Blanc. 

M. Oltramare, conseiller administratif. Ces chiffres 
sont les suivants : proposition de M. Sigg 70,500 fr.; 
adjonction des ouvriers réguliers 143,450 fr.; total 
213,950 fr. 

M. Pictet. On a pu voir le danger d'un rapport de mi­
norité qui n'est pas lu à la commission. La majorité n'a 
pu vérifier les chiffres mis en avant par la minorité. 
Nous aurions pu, sans nous en douter, voter une dé­
pense de plus de 200,000 fr. en croyant en voter une de 
70,500 fr. S'il arrive parfois que, au Grand Conseil, 
ainsi que le prétend (M. Sigg, on ne lise pas les rapports 
de la commission, c'est une erreur qu'on ne doit pas 
imiter. I l est de bonne règle de lire à la dernière séance 
de la commission, qui doit préparer la discussion, les 
rapports de majorité et de minorité. 

M. le Président. M. (Sigg propose-t-il le renvoi à la 
commission ? 

M. Sigg. Oui, M. le Président. 

M. Blanc, rapporteur. Je m'y oppose. 

M. Sigg. Je retire ma proposition. 

M. Blanc, rapporteur. Nous proposons une allocation 
pour 1916 et, si nous retardons encore la solution, elle 
risque de n'être payée qu'en 1917. 

Il me semble étrange que M. Sigg mette en doute 
les chiffres soumis par M. Oltramare qui comportent 
pour les ouvriers réguliers un supplément de 143,450 fr. 
Je vous engage à ne pas accepter la proposition de la 
minorité et à vous rallier à la proposition de la majorité 
admise par le Conseil administratif. Avec l'amende-
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ment de la minorité, la Ville devrait payer 143,400' fr. 
plus les 70,500 fr. de la proposition primitive de M. 
Sigg. Le Conseil municipal veut-il faire une allocation 
de 51,150 fr. ou de 213,950 fr. ? 

M. Jacob, rapporteur de la minorité. La proposition 
de M. Paul Pictet relative à la lecture des rapports 
m'amène à préciser. La commission s'est réunie à 8 h. 
ou 8< h. 05. Il y avait deux rapports. Pour lire mon rap­
port, il aurait fallu convoquer une séance spéciale. 
J'ignorais les chiffres fournis par iM. Blanc. ( M. Blanc. 
J'ai pris la peine de les demander.) On m'accuse d'avoir 
modifié la proposition de M. 'Sigg. Si cette proposition 
avait été faite aux employés de la Ville, ils l'auraient 
certainement acceptée. J'aurais aimé pouvoir en parler 
à la réunion avec les-délégués de l'Union des employés, 
mais mon enseignement m'a empêché d'arriver avant 
5 h. 15. Je le répète, la minorité était libre de donner 
ou de ne pas donner lecture de son rapport. 

M. Naine. Je voudrais chercher à simplifier les débats. 
A l'origine, il y avait le projet du Conseil' administratif, 
puis celui de la majorité de la commission. Le rapport de 
cette majorité parle de la générosité de la Ville. La 
Ville n'est pas généreuse; tout au plus le serait-elle si 
le Conseil votait ce que nous demandons. Je m'étonne 
de trouver M. Blanc ministériel à ce point. (M. Blanc, 
rapporteur. Jamais je n'ai été ministériel, je suis bien 
trop indépendant. Rires.) 'Le Conseil administratif dé­
fend la caisse de la Ville, c'est son rôle.(?7we voix. C'est 
la même caisse.) Je comprends M. Frédéric Martin qui 
s'en serait tenu à la première proposition du Conseil 
administratif. Je comprends très bien que M. Martin, 
un des rares célibataires de cette assemblée, ignore ce 
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que coûte un ménage, même ouvrier. On nous fait grief 
de proposer que cette allocation soit aussi appliquée aux 
ouvriers .puisqu'une allocation leur a été accordée il y 
a peu de temps. C'est que, jusque alors, leur salaire était 
inférieur à celui de l'industrie privée. Ils sont main­
tenant au même niveau et ils ont besoin, comme les em­
ployés, d'une indemnité équivalant à environ 200 fr. 
par an. Quand on est au courant de ce que coûte la vie, 
on peut se rendre compte qu'il faut 8 fr. par jour à un 
ménage pour vivre. I l suffit d'étudier de près le budget 
d'un ménage pour s'en rendre compte. Comme l'a dit 
M. Sigg, c'est continuellement que les salaires devraient 
être augmentés pour suivre le renchérissement cons­
tant de la vie. On vient de le voir pour l'Etat qui, après 
avoir fait voter l'allocation, est revenu samedi annoncer 
un nouveau projet : il s'est aperçu qu'il n'avait pas été 
assez loin. 

En refusant cette allocation vous poussez les mères 
de famille et les jeunes filles à la fabrique, le salaire du 
père ne suffisant pas pour faire vivre la famille entière. 

La situation de la Ville de iGenève au point de vue de 
la santé publique n'est pas déjà si brillante. Elle oc­
cupe le premier rang de toute la Suisse pour la morta­
lité par la tuberculose, et cela non seulement à cause des 
vieilles maisons, mais à cause des conditions d'existence 
et de surmenage, du travail exagéré qui donne toute li­
berté à la tuberculose pour se développer dans des condi­
tions favorables. Genève se glorifie en même temps 
d'être la ville la plus riche, celle qui paiera le plus fort 
impôt de guerre. iNe ferez-vous pas le geste de donner 
satisfaction à nos ouvriers, même s'il correspond à une 
dépense de 213,000 fr. ? Qu'est-ce que cette somme en 
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regard d'un budget de 16 millions ? Si vous ne faites 
pas ce geste aujourd'hui, vous serez obligé de le faire 
dans trois mois. 

M. Oltramare, conseiller administratif. Un simple 
fait que je veux relever. A la commission, plutôt que de 
lire son rapport, M. Jacob a répondu : « Je ne veux pas 
le lire; ça ne vous regarde pas! » Nous ne pouvions pas 
convoquer les gendarmes pour forcer 'M. Jacob à lire son 
rapport. (Rires.) 

M. Dégerine. iM. Jacob a transformé ce que j 'ai dit 
de façon parfaitement inexacte, et me. fait dire ce que 
je n'ai pas dit. J'ai discuté vos chiffres, le poids de la 
viande consommée par semaine comparé au poids du 
pain : 5 kilogr. de viande pour 6 kilogr. de pain et 5 
kilogr. de pommes de terre. J'estime que ces chiffres 
sont manifestement insuffisants. Pour être équitable, 
ces quantités devraient être augmentées. C'est dans ce 
sens que mon observation était faite. 

M. Chauvet, président du Conseil administratif. Le 
rapport présenté par le Conseil administratif montré 
que nous étions d'accord de tenir compte des circons­
tances actuelles et du renchérissement de la vie. Le Con­
seil administratif a examiné aussi cette question en ce 
qui ooncerne les ouvriers et a augmenté les tarifs de 
50 centimes par jour. En ce qui ooncerne les employés, 
le Conseil municipal, par l'organe de sa commission est 
entré dans les vues exposées par l'Union des employés 
et a fait siennes ses propositions. Le Conseil administra­
tif se-rallie aux propositions de la oommission. C'est 
dire qu'il se préoccupe du sort de ses employés, et qu'il 
a à leur égard1 toute la bienveillance possible. Ils ne 
peuvent douter de sa sollicitude pour eux. 



394 SÉANCE DU 24 OCTOBRE 1916 
1 

M. Jaccoud. Le rapport de minorité disait, en parlant 
du projet de M. iSigg, que sa proposition coûterait 
70,500 fr., alors qu'aujourd'hui on nous parle de 
213,950 fr., parce que la minorité a admis comme ayant 
droit à l'allocation les ouvriers réguliers de la Ville. En 
se renseignant, la minorité se serait rendu compté de 
la portée de son amendement. EHe aurait pu revoir ses 
chiffres, que nous aurions pu voter sans nous douter de 
l'importance de l'allocation. Est-ce que les 60,000 fr. de 
salaires supplémentaires se greffent encore sur l'alloca­
tion proposée ? (M. Oltramare, conseiller administratif. 
Naturellement.) Ce serait alors 273,950 fr. que noue 
coûterait l'allocation proposée. Il convient de voter en 
pleine connaissance de cause et de se rendre compte de 
la différence entre ce qui nous est demandé et le chiffre 
de 70,500 fr. que nous demandait M. Sigg. 

La commission a pris contact avec les représentants 
des ouvriers qui se sont déclarés d'accord avec la majo­
rité de la commission. Il convient d'aboutir rapidement. 
Aujourd'hui, en dépit de la déclaration des représen­
tants des ouvriers, qui se disaient eux-mêmes d'accord, 
on nous demande une somme de 213,000 fr. Il fau­
drait savoir à quoi s'en tenir pour pouvoir voter en con­
naissance de cause. 

M. Gampert, conseiller administratif. D'une ma­
nière générale, les ouvriers de la Ville sont dans une 
situation qui n'est pas à comparer avec ceux de l'in­
dustrie privée. La mobilisation et ses suites ne leur ont 
causé aucun préjudice. Nous avons continué à leur payer 
leur salaire et ils étaient sûrs de retrouver leur place en 
revenant du service. Néanmoins, en examinant la si­
tuation, nous avons trouvé qu'il fallait améliorer la si-
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tuation d'une façon générale et nous les avons aug­
mentés, en moyenne de 50 centimes par jour. Nous 
sommes entrés en négociations avec les groupements ou­
vriers pour savoir s'ils aimeraient mieux une allocation 
de renchérissement de la vie ou une augmentation de 
salaire. Ils ont répondu qu'ils préféraient une augmen­
tation de salaire durable, à une allocation temporaire. 
Nous sommes entrés dans leurs vues en leur donnant 
une augmentation de salaire. 

Une fois cette situation régularisée, nous avons pensé 
qu'il convenait de passer à une autre catégorie et de 
donner, dans les limites du .budget, une allocation pour 
le renchérissement de la vie au personnel au mois. Nous 
discutons aujourd'hui cette allocation supplémentaire. 
Nous ne pouvons pas, au point de vue financier, aller 
au delà des 51,500 fr. proposés par la -majorité de la 
commission pour les fonctionnaires et employés. Avec 
les 143,000 fr. de plus que cela nous coûterait si nous 
appliquions cette allocation aux ouvriers, cela fait 
194,000 ou 214,000 fr., suivant que nous prenons la 
proposition de la majorité ou celle de la minorité de la 
commission. Les ouvriers obtiendraient ainsi l'augmen­
tation de salaire et l'allocation supplémentaire. Si la 
Ville était dans une situation favorable, je reconnais 
qu'il serait plus agréable d'accepter la proposition de 
la minorité, mais il ne faut pas perdre de vue que nous 
sommes chargés de défendre les intérêts de la popula­
tion. Si vous forcez la note et si vous accordez en même 
temps la caisse de retraite et l'allocation supplémentaire, 
vous aurez du mécontentement. On criera aux privilé­
giés; on dira que les employés sont trop favorisés 
et on comparera la situation de ces ouxriers à ceux 
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de la population qui souffre 'beaucoup plus qu'eux. 
C'est par exemple le cas des surnuméraires engagés 
pendant que leurs camarades étaient «mobilisés. Nous 
sommes obligés de les congédier >à la rentrée de 
leurs collègues; nous ne pouvons pas faire autrement. 
Si on va trop loin, nous serons obligés de renchérir le 
gaz, le coke et l'électricité. 

Nous allons encore faire un sacrifice important pour 
notre personnel en instituant une caisse de retraite qui 
nous coûtera au moins 80,000 fr. au moins par an. 
Elle permettra d'assurer aux employés une retraite meil­
leure que celle actuelle. A ce moment-là, il faut prendre 
garde. S'il faut demander d'autres ressources à la po­
pulation qui souffre aussi du renchérissement de la vie, 
on risque de faire échouer la caisse de retraite. Il vaut 
mieux ne pas aller au delà de ce que nous pouvons faire 
et nous en tenir aux propositions de la majorité. 

M. Uhler. Je m'étais rallié à la proposition de la mi­
norité pour l'augmentation de l'allocation par échelle, 
ce qui arrivait à la somme de 70,500 fr. Mais du mo­
ment que ces propositions arrivent à 213,000 fr., je ne 
puis me déclarer d'accord. J'ai posé la question à la com­
mission et demandé quels étaient les employés qui rece­
vraient cette allocation. M. le Conseiller administratif 
Oltramare m'a répondu que seuls les employés au mois 
recevraient une allocation. Les ouvriers ayant reçu une 
augmentation en juin, j 'a i été cl'accord pour la propo­
sition la plus avantageuse aux fonctionnaires et em­
ployés. Entre les trois projets, celui du Conseil admi­
nistratif qui arrivait à 40,500 fr., celui de la majorité 
51,150 fr. et celui de la minorité 70,500 fr., je me suis 
rallié à ce dernier. Mais il m'est impossible d'aller jus-
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qu'à ce chiffre de 213,000 fr. Je m'étais rallié à l'aug­
mentation de l'allocation par échelle, parce que celle-ci 
est équitable et comme preuve ià l'appui je peux dire 
qu'une commission des employés de commerce réunie 
chez M. le Conseiller d'Etat Boveyron a présenté une 
demande semblable sur la base de 25 %, jusqu'à 1,500 
francs, de 20 % de 1,501 à 2,000 fr., et de 15 % au 
delà, plus 5 fr. par mois et par enfant. 

M. Mallet. Après examen des deux projets, je me suis 
rallié là celui de la minorité. Voici pourquoi. Les prix 
des objets d'alimentation ont augmenté dans la propor­
tion dont on a parlé. La Ville peut faire ce geste en 
accordant un supplément de 100 à 140,O00! fr. pour ve­
nir en aide à ses ouvriers. La Ville de (Genève, qui a 
des ressources très importantes, serait bien inspirée de 
faire ce geste pour cet hiver. Ce ne sera pas tout perdu. 
Nos employés auront à cœur de reconnaître cette ma­
nière de faire envers eux par un redoublement de zèle 
dans leur travail. 

M. Sigg. .Un mot encore, un simple chiffre. Si vous 
comparez cette augmentation de 213,000' fr. au chiffre 
du budget des recettes qui vient d'être distribué et qui 
atteint 16 millions, cela ne représente que le 2,33 %.. 

Le Conseil décide de passer au deuxième débat. 
Article premier. 
Personne ne demande la parole. 

M. le Président. Je mets aux voix l'article premier. 

M. Tictet, vice-président. I l faut mettre d'abord aux 

voix le projet de la minorité. 

M. Jacob, rapporteur de la minorité. Voici le texte 
de l'article premier que nous proposons : 

?4m' ANNÉE 27 
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« Pour tenir compte des charges résultant du renché­
rissement de la vie, il sera versé, à titre exceptionnel, 
pour l'année 1916, aux fonctionnaires, employés et ou­
vriers réguliers de l'Administration municipale, et dont 
le gain annuel est, à la date du présent arrêté, de 3,000 
francs ou au-dessous (y compris les casuels et alloca­
tions spéciales) une allocation de : 
fr. 200, pour un traitement allant jusqu'à fr. 1,800;, 
fr. 150, pour un traitement allant de fr. 1,801 à 2,400; 
fr. 100, pour un traitement allant de fr. 2,401 à 3,000 
par fonctionnaire, avec un supplément de 50' fr. par 
enfant au-dessous de 18 ans. » 

M. Sigg. Je demande l'appel nominal. (M. Brun. On 
voit que les élections approchent.) 

M. le Président. Cette proposition étant appuyée, il 
va être procédé à l'appel nominal. 

Ceux d'entre vous qui adoptent l'article de la mino­
rité de la commission répondront oui. Ceux qui le re­
fusent voteront non. 

Ont répondu oui : MM. Gischig, iGreub, Jacob, Jo-
ray, Mallet, Naine, Perret, Pons, Régamey, iRenaud, 
Sigg. Total 11. 

Ont répondu non : MM. Blanc, Brun, Chauvet, De-
luc, Dégerine, Dufaux, Fulpius, Gamipert, Henny, Jac-
coud, Lachenal, Martin, Maurette, Oltramare, Perrier, 
Pictet, Roux-Eggly, Sehauenberg, Viret. Total 19. 

Se sont abstenus : MM. Taponnier et Uhler. Total 2. 

M. Guillermin présidait. 

L'amendement de la minorité de la commission est 
repoussé par 19 voix contre 11 et 2 abstentions. 

M. Naine. Je demande à présenter un amendement 
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reprenant le texte tel qu'il était dans la proposition de 
la minorité, mais en supprimant la mention des ou­
vriers. (Une voix à droite. Vous lâchez les ouvriers.) 
C'est vous qui venez de les lâcher, ce n'est pas nous. Je 
voudrais obtenir de votre générosité de vous rabattre 
sur le chiffre de 70,000 fr. I l permettra d'augmenter 
l'allocation pour les petits employés et il est nécessaire 
à ces familles. Le Conseil administratif était d'accord 
pour 51,000 fr. Je vous engage à être un peu plus larges 
et à aller plus loin. 

M. Pictet. J'attire l'attention sur un fait antirégle­
mentaire. Le président devait s'opposer à la présen­
tation de cet amendement au cours du vote. Une fois 
la discussion close et le vote commencé, on ne peut plus 
présenter de proposition nouvelle. Cette proposition de­
vait être présentée avant. Cette manière de faire est 
tout à fait antiréglementaire. 

M. Jaccoud. Je ne suis pas tout à fait d'accord avec 
l'opinion de M. Pictet. Pour rester logique, il fallait 
mettre aux voix la proposition extrême. (Une voix. C'est 
ce qui a été fait.) Une fois cette proposition refusée, 
M. Naine a présenté un amendement proposant une 
allocation plus élevée que celle de la majorité. I l aurait-
été maladroit d'annoncer tout de suite cette proposi­
tion. 

Il me semble qu'une autre proposition pourrait être 
faite. Elle conserverait les indemnités de la commission 
pour les traitements allant jusqu'à ;2,500 fr. et pour 
les traitements de 2,500 à 3,000 fr., elle supprimerait 
l'allocation sauf le supplément pour les enfants. ïA-vee 
cette modification, le total atteindrait 60,300 fr. 

M. Blanc, rapporteur. La commission est d'accord 
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pour examiner cette proposition et pour voir si elle veut 
aller plus loin que les propositions qu'elle vous a faites. 
Il lui faut examiner les conséquences de cette proposi­
tion. 

M. Oltramare, conseiller administratif. Cette propo­
sition de renvoi est juste. Ces propositions peuvent être 
renvoyées à la commission qui se mettra d'accord et 
nous donnera son avis vendredi. Pendant ce temps, le 
Conseil administratif pourra aussi examiner la propo­
sition nouvelle. 

M. Sigg. Je m'oppose au renvoi à la commission. 
Nous pourrions voter sur la proposition de la minorité 
qui ne diffère que de 10,000 fr. de celle de M. Jaccoud. 
Nous pouvons prendre une décision dès ce soir. 

M. Jaccoud. Contrairement à l'avis de M. Sigg, il me 
semble que le renvoi ià la commission est indiqué. Il y a 
toute une série de propositions : 40,300 fr., 51,150 fr., 
60,300 fr., 70,500 fr. La proposition que j 'ai faite me 
semble juste et équitable. Nous ne pouvons pas nous 
prononcer dès ce soir. 

La proposition de renvoi à la commission est mise 
aux voix. 

15 conseillers se prononcent pour le renvoi et 15 
contre. 

M. le Président. Je départage en faveur du renvoi à 
la commission qui rapportera vendredi. 

M. Chauvet, président du Conseil administratif. Le 
Conseil administratif a fait tous ses efforts pour pré­
senter le projet de budget le plus vite possible. Il a été 
déposé le 14 octobre. Je vous demande de nommer la 
commission dès ce soir. 

Adopté. 
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Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Présentation du projet de budget 
pour l'année 1917. 

M. CJiauvet, président du Conseil administratif, dé­
pose le rapport suivant déjà distribué, à l'appui du pro­
jet de budget pour 1917 : 

RAPPORT 
à l'appui du projet de budget pour 1917. 

Exposé de la situation budgétaire. 

Le déficit prévu pour l'exercice 1917 est à peu près 
le même que celui de 1916, malgré une augmentation 
de dépenses de 1,773,750 fr. 35 pour 1917. 

De la situation économique que nous subissons dé­
coule cet excédent de dépenses sur les recettes. 

L'ensemble des dépenses pré­
vues est de fr. 16,805,955 35 

Les recettes sont évaluées à . . » 15,508,760 10 

Déficit prévu fr. 1,297,195 25 
Les Services administratifs et les Services industriels 

contribuent respectivement au résultat de la manière 
suivante : 

Services administratifs. 

Dépenses . fr. 9,073,380 35 
Eecettes , . » 3,235,360 10 

Excédent de dépenses . . . . fr. 5,838,020 25 
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Services industriels. 

Recettes . fr. 12,273,400 — 
Dépenses » 7,732,575 — 

Excédent de recettes . . . . fr. 4,540,825 — 

Dans les dépenses de ces deux catégories de Services, 
le montant des intérêts et amortissements de nos. em­
prunts à fin 1916 figure pour une siomme de .4 mil­
lions 613,0-67 fr. 50. 

Au 31 décembre 1916, le montant de notre dette con­
solidée ensuite des amortissements -effectués à cette date, 
sera de 80,846,500 fr. 

La totalité des capitaux engagés dams les Services 
industriels sera à fin 1916 approximativement de 
fr. 42,000,000. 

Les dépenses effectuées par les Services industriels 
reiprésentent donc, sauf imprévu, le 420,000/808,465 de 
la dette consolidée, soit le 51.95 %. 

Les dépenses pour le Service des emprunts étant en 
1917 de 4,613,067 fr. 50, la répartition sera la suivante: 

Pour les Services industriels : 
4,613,067 50X51.95 % = fr. 2,396,488 55 

Pour les Services administratifs : 
4,613,067 50X48.05 % = » 2,216,578 95 

Somme égale fr. 4,613,067 50 

En reportant ces deux sommes aux Services qu'elles 
concernent respectivement nous arrivons finalement aux 
résultats suivants : 
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Services ad­
ministratifs. . fr. 3,621,441 30 

Intérêts et 
amortissements » 2,216,578 95 

Excédent des dépenses sur les 
recettes fr. 5,838,020 25 

Services in­
dustriels . . fr. 2,144,336 45 

Intérêts et 
amortissements » 2,396,488 55 

Excédent des recettes sur les 
dépenses fr. 4,540,825 — 

Somme égale au déficit du 
budget fr. 1,297,195 25 

Nous allons maintenant examiner le détail du projet 
en relevant plus particulièrement les points sur lesquels 
il diffère du budget de l'exercice courant et en exposant 
les raisons des modifications apportées à ce dernier. 

CHAPITRE PBEMIEB. •— ADMINISTRATION GÉNÉBALE. 

A part la lettre t, n° 3 « Comptabilité assurance » 
qui prévoit une augmentation de 2,000 francs, ba­
sée sur la moyenne des dépenses en 1914-1915, toutes 
les propositions d'augmentations se rapportent aux trai­
tements pour la justification desquels le Conseil admi­
nistratif se tient à la disposition du Conseil municipal 
à qui il donnera tous les renseignements nécessaires; il 
en sera de même pour toutes les augmentations de trai­
tements comprises dans les autres chapitres. 
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CHAPITRE II. 

N° 16. Nous ne pouvons prévoir aucune dépense sur 
ce poste en 1917, étant donné qu'au moment de l'élabo­
ration du projet de budget, il nous reste une somme de 
500,000 fr. disponible sur l'emprunt spécial de 1914. 

CHAPITRE I I I . — TAXE MUNICIPALE. 

Recettes. 

N° 19. Augmentation de 100,000' fr. basée sur te ré­
sultat de la perception en 1915. :Le Conseil adminis­
tratif consacrera tous ses efforts à faire rendre le maxi­
mum à cet impôt qui devra être revisé en ce qui con­
cerne certaines catégories qui -ne donnent pas le résultat 
qu'on est en droit d'attendre. 

Dépenses. 

Lettres b, c, d. — A la suite d'une mutation dans le 
personnel, nous avons réparti l'économie de 600 fr. réa­
lisée par le départ du 1e r commis, sur les trois commis 
suivants : soit 200 fr. chacun. 

Lettres e, f, g. — Nomination de trois nouveaux com­
mis. 

Lettre i. — Poste prévu en raison du personnel du 
service de la Taxe municipale mobilisé périodiquement 
(cinq employés font partie de l'élite) ce qui nécessite 
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l'emploi de surnuméraires pour remplacements. Les re­
liquats très importants de ces deux dernières années 
exigent également des employés en plus. 

CHAPITRE IV. — ABATTOIR ET MARCHÉ AU BÉTAIL. 

Kecettes. 

N° 20. Lettre a. — Droit d'abatage, diminution de 
40,000 fr. sur les prévisions de 1916, justifiée par l'im­
portation toujours plus restreinte du (petit bétail1. Les 
difficultés éprouvées par la situation économique de 
notre pays ont une répercussion particulièrement fâ­
cheuse sur cet établissement. 

Bépenses. 

Lettre j . — Augmentation du relèvement des salaires. 
Lettre m. — Augmentation continuelle du prix des 

fourrages. 
Lettre o. •—• Diminution due à la limitation des heu­

res de chauffage de la triperie et de la porcherie. 
Lettre u. Entretien spécial des bâtiments. — 'Noue 

demandons le même crédit qu'en 1916 parce que les 
travaux pour lesquels il avait été demandé la même 
somme, ont dû être ajournés par suite de l'augmenta­
tion énorme du coût des matières premières'. 

Nous aurons par ce fait une diminution de dépense 
sur ce poste, en 1916, d'une quinzaine de mille francs. 

Nous espérons pouvoir, en 1917, mener à bonne fin 
et dans des conditions normales les réparations proje-
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tées, sans cependant les garantir, car nous ne savons pas 
quelles conditions l'avenir peut nous imposer. 

Lettre v. — Augmentation due au nombre de mètres 
cubes fournis par le Service ides eaux, tel que cela res­
sort du tableau n° 6, joint au présent projet. 

CHAPITRE V. — POMPES FUNÈBRES ET CIMETIÈRES. 

Recettes. 

N° 21. Produit .des cimetières; augmentation basée 
sur la moyenne des recettes des années précédentes. 

Bépenses. 

A. Pompes funèbres. 

Lettre f. — Augmentation des salaires aux deux 
•chefs de convois, 120 fr. chacun. 

B. Cimetières. 

Lettre h. — Ce poste qui était de 42,000 fr. en 
1916, subit une augmentation en 1917 pour deux cau­
ses différentes : 

1° 2,000 fr. résultant de l'augmentation du person­
nel suivant le règlement sur les salaires. 

2° 4,000 fr. pour la réfection de la peinture-de la 
.grille du Cimetière de Saint-Georges. 

Lettre h. Eclairage. — Nouveau poste prévu par 
l'installation de l'éclairage électrique dans les divers lo­
caux du Cimetière de iSaint-Georges, dont une partie 
sert d'habitation à plusieurs employés. 
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CHAPITRE VII . — INSTRUCTION PUBLIQUE. 

N° 28. Fêtes des Ecoles municipales. 

Ce poste a été rétabli tel qu'il était avant la guerre 
pour permettre de célébrer de nouveau la fête des pro­
motions d'une manière normale. 

N° 31. Ecole d'Horlogerie. 

Dépenses. 

Lettre a. — Le nouveau directeur reçoit une indem­
nité de 2,000 fr. 

Lettre c. Traitement des professeurs. — Augmenta­
tion due à la nouvelle répartition des fonctions des pro­
fesseurs et à une augmentation des leçons de français. 

Lettre e. Atelier de réglage. — Eéduction motivée 
par le nombre d'élèves plus restreint que les années pré­
cédentes. 

Lettre f. Cours de sertissage. — iSe donnait précé­
demment en dehors de l'Ecole, il aura lieu, à l'avenir, 
dans cet établissement. 

Lettre j . — Augmentation due à de nouvelles re­
traites de professeurs. 

Lettre o. — Création d'un poste de conservateur du 
Musée de l'Ecole. Cette fonction sera occupée par l'an­
cien doyen de l'Ecole d'Horlogerie. 
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N° 32. Ecole de Commerce. 

Dépenses. 

Lettre a. Traitement des professeurs. — Cette aug­
mentation de 6,200 fr. sur le budget de 1916 représente 
le traitement des professeurs de la 4e année, classe inau­
gurée en septembre 1916. 

N° 33. Académie professionnelle. 

A. Cours de dames. 

Lettre h. -— Le traitement de la maîtresse était pré­
cédemment confondu dans la lettre c. 

N° 34. Ecole des Beaux-Arts. 

Dépenses. 

Lettre c. • Frais de suppléance. — Diminution de 
1,000 fr. compensée par une augmentation à la lettre i. 

Lettres g et h. Frais de modèles et cours oraux. •— 
Réduction provenant de la suppression des cours d'un 
professeur démissionnaire. 

N° 38. Musée d'Histoire naturelle. 

Dépenses. 

Lettre f. Traitement d'un assistant de paléontologie. 
— Les travaux spéciaux figurant à la lettre o ont été 
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confiés à cet assistant. I l y a donc augmentation de trai­
tement compensée par la suppression de l'allocation 
pour travaux spéciaux. 

N° 39. Musée d'Art et d'Histoire. 

Dépenses. 

Lettre e. Indemnité au conservateur du Musée des 
Armures. •—• En prévision du prochain remplacement 
du titulaire décédé. 

Lettre l. Traitements des employés, gardiens, net­
toyeurs et ouvriers. — Le relèvement de ces traitements 
est dû au fait qu'ils étaient moins rétribués jusqu'ici 
que de simples ouvriers de la Ville. 

Lettre m. Traitement des gardiens surnuméraires. — 
La diminution provient de ce qu'un gardien surnumé­
raire nommé gardien de nuit a passé à la lettre k. En 
outre, pour régulariser une situation qui existe depuis 
l'ouverture du Musée, un des gardiens nettoyeurs qui 
était payé jusqu'ici partie sur lettre m (gardiens sur­
numéraires) et partie sur lettre t (entretien des collec­
tions) figurera dorénavant sur la lettre l. Enfin, le garde 
spécial de la Bibliothèque entre 1 et 2 h. a été supprimé, 
la Bibliothèque n'étant plus ouverte à cette heure-là. 

~N° 41. Musée ethnographique. Mon Bepps. 

Lettre a. Indemnité au conservateur. — (Augmenta­
tion de 300 fr. L'installation nouvelle de plusieurs salles 
et les dons récents ont sensiblement augmenté le travail 
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du conservateur dont le modeste traitement est resté le 
même depuis «plusieurs années. 

N° 43. Conservatoire et Jardin botaniques. 

Dépenses. 

Lettre e. Employés temporaires. — Une augmenta­
tion de 1,200 f r. a été prévue «pour permettre le classe­
ment, devenu absolument nécessaire, de certains maté­
riaux. 

Lettre f. Journées d'ouvriers. — Augmentation de 
1,000 fr. pour tenir compte du fait de l'application du 
nouveau tarif. 

Lettre l. Chauffage. — Augmentation de 900 fr. due 
au chauffage des annexes. 

CHAPITRE VIII. — THÉÂTRE ET CONCERTS. 

A. Théâtre. 

Lettre e. Chef d'éclairage. — Ce poste a été .porté à 
2,200 fr. à la suite de la démission du titulaire, rem­
placé par un nouvel employé. 

Lettre i. Subvention pour représentations. •— 'Nous 
prévoyons la même somme qu'en 1916, en com.ptant la 
subvention réduite pour les deux premiers mois en 1917, 
et la subvention normale pour les trois derniers mois 
de l'année. 

I l demeure entendu que ce projet reste subordonné à 
la reprise normale des affaires. 
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CHAPITBE IX. — PKOPEIÉTÉS MUNICIPALES. 

Recettes. 

Lettre a. Produit des immeubles loo\atifs. — Les reve­
nus des immeubles acquis dernièrement nous permet­
tent d'augmenter le montant de cette rubrique. 

Lettre c. Recettes des W. C. — Augmentation due à 
l'installation des appareils automatiques et à l'ouverture 
de quelques établissements pendant la nuit. 

Lettre q. Buanderie. — Augmentation basée sur les 
recettes encaissées au 15 septembre 1916. 

Dépenses. 

Lettres f, h et i. Entretien des immeubles, Dépen­
ses diverses et Contributions. — Augmentations dues 
aux nouveaux immeubles. 

Lettres g et l. Entretien des Mosques et des bains. — 
Le montant de ces crédits a été réduit pour l'année 1916 
seulement. Les sommes demandées pour l'exercice 1917 
sont nécessaires pour la construction d'un kiosque à 
journaux et d'importants travaux à exécuter dans les 
bains* de la Jetée. 

Lettre j . Traitements des employés des W.-G. •— Aug­
mentation due aux traitements' des employés de nou­
veaux W.-C. 

Buanderie. 
Lettre s. Entretien et divers. — Le crédit prévu pour 

l'année 1916 est insuffisant. 
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CHAPITRE X. — SERVICE DES TRAVAUX. 

Etant données tes circonstances actuelles, nous ne 
prévoyons que les dépenses d'entretien strictement né­
cessaires. 

Pour cette raison, les rubriques du Service des tra­
vaux ne comportent que les changements résultant des 
augmentations de traitement, de l'adoption d'un nou­
veau tarif pour le personnel ouvrier et d'un supplément 
de prix pour la location des chevaux. 

SECTION II. — PROMENADES ET JARDINS. 

Dépenses. 

N° 49. Lettre b. Journées d'ouvriers. — Augmenta­
tion de 7,500 fr. résultant du nouveau tarif des sa­
laires. 

SECTION I I I . — VOIRIE (CONSTRUCTION). 

Dépenses. 

N° 50. Lettre g. Pavages en bois. — Nous rétablis­
sons l'ancien chiffre, celui de 53,000 fr. pour 1916, ré­
sultant de crédits supplémentaires spéciaux. 

Lettre h. Bues macadamisées. — Augmentation de 
12,000 fr., soit : 
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pour le personnel ouvrier . . . fr. 12,000 — 
pour les chevaux » 3,000 — 

~fr. 15,000 — 
A déduire : 
Dépenses pour le matériel portées 

au compte spécial fr. 3,00€ — 

Total 1r. f2~000 — 

N° 50. Lettre o. Force motrice pour dragage du port. 
— Poste à supprimer; les travaux seront terminés en 
1916. 

Lettre p. Egouis, réparation et nettoyage. — Aug­
mentation de 1,000 fr. provoquée par le nouveau tarif 
du personnel ouvrier. 

SECTION IV. — VOIHIB (NETTOIEMENT). 

Dépenses. 

N° 51. Lettre h. Matériel. — Augmentation de 9,000 
francs correspondant aux diminutions opérées sur les 
rubriques : 50 h, rues macadamisées, 51 l, nettoiement 
de rues et 51 n, .sablage et arrosage. Cette augmenta­
tion est la conséquence de la revision dont nous avons 
parlé au dernier compte rendu. 

L'annuité de 25,000 fr. pour renouvellement de ca­
mions-automobiles, résultant de l'arrêté du 17 décembre 
1915, ne figurera qu'à partir du moment, encore indé­
terminé, où les nouveaux camions entreront en service. 

Lettre Je. Enlèvement des ordures ménagères. — 
N'étant pas fixés sur l'époque de l'entrée en service des 

74°" ANNÉE 28 
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camions-automobiles, nous avons maintenu les anciens 
chiffres; mais l'application du nouveau système don­
nera une notable économie, dont les effets porteront 
peut-être sur l'exercice 1917. 

Lettre l. Nettoiement des rues. —- Augmentation de 
28,300 fr., soit : 

pour le personnel fr. 20,300 — 
pour les chevaux - . » 10,000 — 

fr. 30,300 — 
A déduire ; 
Dépense pour le matériel à por­

ter au compte spécial fr. 2,000 —-

Augmentation • fr. 28,300 — 

N° 51. Lettre n. Sablage et arrosage. — Diminution 
de 1,100 fr., soit : 

Dépense pour le matériel, portée 
au compte spécial . . . . . . fr. 4,000 —• 

Augmentation pour 
le personnel . . . fr. 1,400 — 

Augmentation pour 
les chevaux . . . » 1,500 — fr. 2,900 — 

Diminution fr. 1,100 — 

Lettre o. Entretien des latrines et urinoirs. •— Aug­
mentation de 1,000 fr. occasionnée par le nouveau tarif 
du personnel ouvrier. 

Lettre p. Entretien des bassins et fontaines. — Aug­
mentation de 200 fr., même motif que pour la lettre o. 
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CHAPITRE XI . — POLICE, HALLES ET MARCHÉS. 

Dépenses. 

Lettrs c. — Traitement du 2e commis détaché du 
corps des inspecteurs. 

Lettre d. — Diminution due à diverses mutations 
dans le personnel, un inspecteur a été nommé 2e com­
mis, comme il est dit plus haut, et deux autres inspec­
teurs ont été affectés à des services spéciaux qui figurent 
sous les rubriques suivantes : 

Liettre le, — 2,000 fr., surveillance des Promenades 
de Saint-Jean,. Saint-Antoine, Observatoire, du Pin et 
LeFort. 

Lettre l. — 2,000 fr., surveillance du quai du Mont-
Blanc, du square des Alpes, de la ,place Dorcière et de 
la promenade des Alpes. 

CHAPITRE XIV. — SERVICES INDUSTRIELS. 

L'établissement du budget des Services industriels 
présente, cette année, des difficultés spéciales prove­
nant de l'impossibilité de prévoir quelle sera, l'an pro­
chain, la situation économique générale et celle de la 
Suisse en particulier. Les recettes seront influencées 
par la reprise plus ou moins intense de l'activité i ûdus-
triélle dans les conditions normales. Les recettes ac­
tuelles des Services accusent une augmentation sensible 
sur les deux années 'précédentes. Cette augmentation 
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peut-elle être considérée comme acquise et sera-t-elle du­
rable ? Cela dépendra des conditions économiques dans 
lesquelles nous nous trouverons, la guerre terminée, et 
nul ne peut les pronostiquer. 

Mais c'est surtout dans le chapitre des dépenses que 
nous sommes embarrassés pour établir des prévisions. 
Le coût des matières premières, en particulier du char­
bon et des métaux employés dans les Services, est im­
possible à prévoir et peut réserver, a^ant même que 
l'exercice de 1917 soit commencé, des surprises qui 
bouleverseront notre budget. 

En présence de ces incertitudes, nous avons cherché 
à établir le budget en nous basant sur les résultats ac­
quis pendant le second semestre de 1915 et le premier 
semestre de 1916, et en admettant que les prix payés 
pour les matériaux et le charbon seraient à peu près 
ceux actuels. 

Nous arrivons ainsi à une recette budgétaire nette 
de 4,540,825 fr. contre 4,424,047 fr. 30 en 1915. 

La comparaison des recettes nettes de chacun des 
Services, prévue pour 1917, avec les résultats obtenus en 
1915, donne les résultats suivants : 

Recettes nettes. 

1915 1917 
— 147,564 95 
+ 924,197 80 

939,834 85 
1,238,362 50 

1,399,566 95 
69,650 15 

— 142,260 — 
974,260 — 

1,046,150 — 
1,747,620 — 

831,815 — 
83,240 — 

Administration générale 
Service des eaux . . 
Usine de Chèvres 
Service électrique 
Service du gaz . 
Tramways 

4,424,047 30 4,540,825 — 
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Afin de ne pas y revenir à propos de chacun des Ser­
vices, nous faisons remarquer que, pour un grand nom­
bre de rubriques, les augmentations de dépenses pro­
viennent de l'élévation de traitements et de salaires qui 
était commandée par des circonstances et par le 
renchérissement de la vie. 

Il n'a pu être procédé, cette année, qu'aux augmen­
tations qui ont paru les plus urgentes; elles portent 
presque uniquement sur les petits traitements et les 
salaires d'ouvriers; d'autres augmentations qui seraient 
justifiées ont dû être ajournées. 

Administration générale. 

Les augmentations de dépenses du Secrétariat sont 
la conséquence du nombre d'affaires eontentieuses tou­
jours plus considérables qui sont remises au Secréta­
riat; nous cherchons, en effet, à concentrer de plus en 
plus au Secrétariat tout ce qui concerne les recouvre­
ments de factures et les questions litigieuses, ce qui 
nous a jusqu'ici donné de très bons résultats. 

Le traitement du chef de la comptabilité serait porté 
à 5,200 fr. afin de le rapprocher du traitement normal 
qui doit être afférent à ce poste. 

L'augmentation des frais de perception des factures 
par les receveurs a pu être limitée à la somime de 4,000 
francs, malgré l'accroissement du nombre des abonnés 
qui est de 6 à 7,000, car l'encaissement des factures par 
le moyen des chèques postaux permet, dans une certaine 
mesure, de réaliser une économie sur le nombre des re­
ceveurs. 
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Service des eaux. 

Recettes. 

Les chiffres des recettes provenant de la vente de 
l'eau ont été établis d'après les recettes de 1915 et ceux 
probables de 1916, en prévoyant des augmentations qui 
nous ont paru normales. 

La recette provenant de la vente des vieux maté­
riaux est très variable, celle de 9,535 fr., réalisée en 
1915, était due à des circonstances tout à fait excep­
tionnelles. 

Le produit de l'eau affectée aux Services municipaux 
est calculé d'après le compte rendu de 1915, de la ma­
nière suivante : 

Consommation des Services municipaux en 1915 : 
Basse pression (p. 394) m3 6.221.727 
Haute pression ménagère (p. 395. ) . » 780.798 
Haute pression motrice (p. 396) . . » 314.181 

Total m3 7.316.706 
A déduire : 

Jet d'eau de la rade m3 217.260 

Total m3 7.099.4"Ï6 
Prix de revient du mètre cube (p. 398) fr. 0.031 

Prix total : 7.099.446 X 0.0*31 = fr. 213.693 32 

Soit pour arrondir . . . . fr. 213,000 — 

Dépenses. 

Les frais d'employés de bureau sont portés à 14,000 
francs, afin de tenir compte des augmentations de pe­
tits traitements. 
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Le traitement du chef d'exploitation est ramené à 
3,600 fr., par suite du changement de titulaire de ce 
poste. 

Les frais d'entretien de l'outillage sont portés à 
15,000 fr.; l'augmentation est motivée par les accrois­
sements de prix des fournitures. 

Le fonds de renouvellement sera porté de 50,000 à 
75,000 fr., conformément aux conclusions du rapport 
des experts qui, à la demande de la commission des Ser­
vices industriels, ont examiné la question des amortis­
sements dans les différents Services. En ce qui concerne 
le Service des eaux, les experts ont estimé que les amor­
tissements étant un peu faibles^ il conviendrait de 
mettre chaque année à un fonds de renouvellement une 
somme égale au demi pour cent de la somme totale dé­
pensée pour le Service. Ce fonds est destiné à permettre 
de faire des réparations et réfections de machines, en 
dehors des frais ordinaires d'exploitation. 

Le coût de l'entretien des fontaines peut être réduit 
à 2,000 fr., par le fait que le Service des travaux s'est 
chargé du nettoyage des fontaines qui dépendent de ce 
Service. 

Usine de Chèvres. 

La somme payée par le Service électrique pour la 
fourniture de l'énergie électrique peut être portée à 
fr. 1,030,000, soit une augmentation de 130,000 fr. sur 
les résultats de 1915. Cette augmentation est justifiée 
par le développement constant de la consommation sur 
le réseau et par les résultats déjà obtenus au 30 juin 
1916. 

Les augmentations des dépenses des frais d'exploi-
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tation résultent, pour la plupart, de majoration sur le 
coût de la main-d'œuvre. 

Le fonds de renouvellement serait fixé, conformément 
au préavis de la commission d'experts à 1 % de la 
somme totale dépensée, déduction faite des apports de 
l'Etat et de la commune de Plainpalais. Ce fonds de 
renouvellement est destiné à pourvoir à des réfections 
de machines et à des améliorations des installations. 

Service électrique. 

Les augmentations tant des recettes que des dépenses 
de ce Service, résultent de l'augmentation considérable 
du nombre des abonnés pendant ces dernières années et 
de l'extension constante du Service. 

Les augmentations de traitement des employés de 
bureau, du personnel technique et du coût de la main-
d'œuvre font sentir leurs effets sur diverses rubriques 
et se justifient soit par le développement du Service, soit 
par le renchérissement de la vie. 

Il n'est porté aucune recette pour fourniture de 
force pour le dragage du port, ce travail devant être 
achevé prochainement. 

Service du gaz. 

Le budget du Service du gaz est particulièrement 
difficile à établir. Nous ignorons quels seront les prix 
des charbons pour l'année prochaine, aucun marché 
n'ayant pu être conclu à l'avance. Nous ne connaissons 
ni la qualité des charbons, ni leur rendement, et il est 
impossible de faire des prévisions sur la consommation 
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probable du gaz, qui, comme moyen d'éclairage, est de 
plus en plus supplanté par l'éclairage électrique. 

Une augmentation de la consommation du gaz pour 
le chauffage et pour les besoins industriels semble, par 
contre, très probable, c'est du moins ce que font pré­
voir les résultats du premier semestre de 1916; La vente 
des sous-produits, coke, goudron et eau ammoniacale 
nous permet d'attendre des résultats favorables. 

La vente directe du coke au public donne de bons ré­
sultats, et nous devons nous féliciter d'avoir institué 
ce service. Nous pouvons, au moyen d'augmentation du 
prix de vente du coke, compenser dans une certaine me­
sure le renchérissement de la houille, sans être obligé 
d'augmenter le prix du gaz, comme cela a été fait dans 
plusieurs autres villes suisses. 

Le chiffre des recettes de l'éclairage public des rues 
de la Ville subit encore une diminution de 10,000 fr., 
par suite de l'extension de'l'éclairage électrique. 

La diminution de la recette des • robinets des becs 
fixes est due aussi à l'installation de la lumière élec­
trique dans la plupart des escaliers. 

Dépenses. 

Les postes : employés de bureau, service des comp­
teurs et solde du personnel de l'usine sont augmentés, 
par suite du développement du Service, de l'augmenta­
tion de la .production et des améliorations constantes 
apportées aux salaires. 

Le nombre des allumeurs doit aller en diminuant, 
par suite de l'extension de l'éclairage électrique. 

Les traitements de l'ingénieur de l'usine et du contre-
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maître doivent être augmentés chacun de 300 fr., pour 
tenir compte de l'accroissement du travail et de la res-

' ponsabilité. 
L'entretien de l'usine devient 'de plus en plus coû­

teux, par le fait de l'usure des appareils mécaniques et 
par suite du prix de plus en plus élevé des matières 
premières, métaux, huiles, graisses, etc. 

Pour les houilles, nous nous sommes basés sur la dis­
tillation probable de 48,000 tonnes à 60 fr. la tonne, 
mais il est à craindre que ce prix soit encore dépassé; 
c'est le gros point d'interrogation. 

Le loyer des bureaux de la rue du Stand a été aug­
menté par suite de la location de tout le deuxième étage 
de l'immeuble. 

L'amortissement des compteurs a été supsprimé 
d'après l'avis des experts chargés de l'examen de la 
question des amortissements. 

Il n'est ,pas prévu de dépenses pour l'amortissement 
des appareils de cuisine et de chauffage vendus en 
compte à demi. Nous considérons que les subventions 
payées pour ces appareils sont une avance faite par la 
Ville pour favoriser la consommation du gaz, au (même 
titre que les subventions aux installations électriques. 
Ces avances et subventions sont amorties au moyen de 
l'amortissement trentenaire du ^Service; il n'y a pas 
lieu d'en faire un amortissement spécial. 

Conformément à l'avis des experts, il est prévu la 
création d'un fonds de renouvellement, auquel sera af­
fecté une somme de 83,000 fr. Ce fonds serait plus 
spécialement affecté à la réfection des fours, qui cons­
tituent une partie de l'installation s'altérant rapide­
ment et qui doit être soumise à des réfections pério­
diques. 
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Messieurs les Conseillers, 

Comme vous le voye? ipar l'exposé qui précède, mal­
gré tout le soin et toute l'attention que nous mettons à 
administrer les affaires de la Ville, la situation finan­
cière se trouve être, du fait des circonstances actuelles, 
décidément défavorable, puisque nous sommes en pré­
sence d'un important déficit pour l'exercice 1917, comme 
ce fut le cas en 1916 et en 1915. 

Le Conseil administratif aidé du Conseil municipal 
s'efforce de réaliser toutes les économies possibles, mais 
les économies ne suffisent plus et il est devenu aujour­
d'hui nécessaire de trouver une augmentation des res­
sources. 

Comment l'obtiendrons-nous ? Sera-ce dans une élé­
vation du prix du gaz, que nous sommes loin de sou­
haiter ? 

Nous pensons aussi qu'il y a lieu d'envisager en de­
hors d'une application très stricte de cet impôt, une 
augmentation de la taxe municipale. 

Quoi qu'il en soit, nous vous convions, Messieurs les 
Conseillers, à réaliser d'un commun accord avec nous, 
l'équilibre financier indispensable aux intérêts comme 
aux devoirs de la Ville. 

Un tour de préconsultation est ouvert pour tes recom­
mandations à adresser à la commission. 

Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide de composer la commission de neuf 

membres. 
M. le Président désigne comme scrutateurs MM. 

<J.reub et Laehenal. 
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M. le président iGuillermin abandonne le fauteuil de 
la présidence. 

Présidence de M. Pictet, vice-président. 
M. le Président. Le résultat du scrutin est le suivant:. 

Bulletins délivrés 32, retrouvés 31, valables 31. 
Sont élus : • • 

MM. Fulpius, par 27 voix. 
Henny, » 27 
Eoux-Eggty, » 26 
La chenal, » 25 
Perret, » 24 
Déléamont, » 19 
Dégerine, » 18 
Eégamey, » 17 
Joray, » 16 

Viennent ensuite MM. Schauenberg 13 voix, F . 'Mar­
tin 11 et Deluc 2. 

Le «urplus de l'ordre du jour est renvoyé è vendredi 
27 octobre. 

La séance est levée à 10 h. 45. 
L'Editeur responsable : 

Emmanuel KUHHE.-

Genève. — Imprimerie Albert Kundig. 
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Présents à la séance : MM. Blanc, Bonna, Brun, Chau-
vet, Coutau, Déléamont, Dégerine, TDufaux, Ful-
pius, Gamipert, Gisehig, Greub, Ouillermin, Henny, 
Jaccoud, Jacob, Jonneret, Joray, Lachenal, Mollet, 
Martin, Maurette, Naef, .Naine, Oltramare, Perrier, 
Pictet, Pons, Ramu, Régamey, Renaud, Roux-Eggly, 
Schauenberg, Sigg, Taponnier, Thomas, fViret. 

Absents à la séance : MM. Bornand (exe), Deluc (exe), 
Perret (exe), Uhler (exe). 

La séance est ouverte à 8 h. 15 dans la salle du Grand 
Conseil. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et 
approuvé. 

MiM. Bornand, Deluc, Perret et UMer font excuser 
leur absence. 

M. le Président. J e rappelle aux occupants de la tri­
bune que toute marque d'approbation ou de déaspproba-
tion est interdite. Ils sont priés de prendre note que, s'il 
s'en produisait, je ferais évacuer la tribune. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Propositions individuelles. 

Personne ne demande la parole. 
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Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Deuxième débat sur la proposition du 
Conseil administratif en vue d'une al­
location spéciale aux fonctionnaires et 
employés de l'Administration munici­
pale. 

M. Blanc, rapporteur. Je m'excuse tout d'abord de ne 
pas vous présenter un rapport écrit. La commission 
chargée d'examiner les nouvelles propositions s'est réu­
nie ce soir de 5 à 7 heures, et le temps m'a manqué 
pour en rédiger un. 

A la surprise générale, un accord parfait n'a cessé de 
régner dans les délibérations. Nous avons examiné de 
plus près la proposition du Conseil administratif. La 
commission a constaté un fait, c'est que, pour les en­
fants des ouvriers, il n'a rien été prévu, tandis qu'il est 
prévu une allocation pour les enfante des fonctionnaires 
et employés. Or, ce sont les enfants au-dessous de 18 
ans qui représentent pour les ouvriers les charges les 
plus lourdes. Nous avons pensé qu'il était juste de leur 
accorder une allocation. Les enfants des ouvriers, fonc­
tionnaires et employés, ayant moins de 3,000 fr., sont 
au total 994 dont 269 pour les -fonctionnaires et em­
ployés et 725 pour les ouvriers. En ce qui concerne la 
répartition, les échelles proposées par MM. Sigg et Jac-
coud ont été examinées à nouveau. Nous nous sommes 
ralliés à l'idée de M. Sigg, mais en réduisant un peu les 
chiffres. Voici la proposition : allocation pour tous les 
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enfants, ouvriers compris, 25 fr. Allocation aux fonc­
tionnaires et employés 150 fr. jusqu'à 1,800 fr., 125 fr. 
de 1,801 à 2,400 fr., ÎOO fr. de 2,401 à 3,000 fr. Les 
conséquences financières de ces propositions, si vous 
voulez bien les accepter, représentent une somme de 70 
à 72,000 fr. J'insiste auprès du Conseil administratif 
pour qu'il veuille bien se rallier aux propositions de la 
commission unanime. Je le prie de les examiner avec 
bienveillance. 

Voici le projet d'arrêté qui vous est proposé : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Pour tenir compte des charges résultant du renché­
rissement de la vie, il sera versé, à titre exceptionnel, 
pour l'année 1916, aux fonctionnaires et employés ré­
guliers de l'Administration municipale qui sont payés 
au mois et dont le gain annuel est, à la date du présent 
arrêté de 3,000 fr. ou au-dessous (y compris les easuels 
et allocations spéciales) une allocation de : 

150 fr. pour un traitement allant jusqu'à 1,800 fr.; 
125 fr. pour un traitement allant de 1,801 à 2,400 fr. 
100 fr. pour un traitement allant de 2,401 à 3,000 fr. 
En outre, les fonctionnaires et employés, ainsi que 
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les ouvriers réguliers, dont le traitement ou salaire 
n'excède pas 3,000 fr. recevront une allocation supplé­
mentaire de 25 fr. par enfant au-dessous de 18 ans. 

ART. 2. 
Il sera justifié du payement de ces allocations au 

compte rendu financier de l'exercice 1916. 

M. le Président. La discussion est ouverte sur l'article 
premier. 

M. Gampert, conseiller administratif. En mon nom 
personnel, je salue avec satisfaction les propositions de 
la commission. La commission doit être félicitée d'avoir 
trouvé le moyen de donner une allocation aux enfants 
des ouvriers; c'est très juste. Il y a un seul point sur 
lequel je ne suis pas tout à fait d'accord; c'est que l'al­
location soit la -même pour les pères de famille et pour 
les jeunes gens célibataires qui auront aussi l'allocation 
maximum de 150 fr. C'est la seule objection que je for­
mule. 

M. Sigg. Comme M. Gampert, je suis très satisfait dé 
l'entente unanime de la commission. Nous avons cher­
ché à concilier les intérêts respectifs des fonctionnaires, 
employés et ouvriers. (Nous avons trouvé la formule qui, 
si elle ne satisfait pas tout le monde, peut contenter 
tout le monde. Nous avons repris cette question des ou­
vriers de façon à faire quelque chose pour eux. Il y avait 
entre les fonctionnaires et les ouvriers une légère dif­
férence que nous avons cherché à combler en prévoyant 
une allocation de 25 fr. par enfant, sans limitation. 

Nous n'avons pas examiné spécialement la question 
des célibataires et de réduction de l'allocation à leurs 
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dépens. Les jeunes ouvriers sont appelés à faire cer­
taines dépenses; ils s'habillent un peu mieux. En outre, 
beaucoup de jeunes ouvriers cherchent là mettre quel­
ques sous de côté pour se créer une famille. La subven­
tion peut être accordée aux célibataires comme aux 
hommes mariés. Donc ce soir je vous engage à ratifier 
l'union sacrée qui s'est produite dans la commission 
puisqu'elle a trouvé une formule qui nous a satisfaits. 
M. Gampert, avec le libéralisme que je lui connais», 
voudra bien ne pas insister et retirer sa proposition. 

M. Roux-Eggly. Je ne suis pas d'accord et il me 
semble difficile de faire à un célibataire qui gagne 3,000 
francs une allocation de 100 fr. Je propose un amende­
ment réduisant de moitié l'allocation pour les céliba­
taires n'ayant pas de charges de famille. 

M. Blanc, rapporteur. Je répondrai à 'M. Gampert 
que la commission n'a examiné que superficiellement la 
question des célibataires. M. Gampert a fait remarquer 
avec justesse que le jeune fonctionnaire célibataire qui 
a 1,800 fr. peut se passer d'allocation, mais souvent il 
a à sa charge ses parents ou des frères et sœurs plus 
jeunes. La commission a été bien inspirée en se mon­
trant large aussi pour les célibataires. Ils sont appelés 
à se rendre au (Service militaire. Je sais que leur traite­
ment est maintenu. (Une voix à droite. Alors!) Mais ils 
ont alors des dépenses qu'ils n'ont pas quand ils sont à 
Genève. (Protestations.) J'ai ifait du service militaire et 
je sais à quoi m'en tenir. Si nous discutons encore cette 
question, il faudra remettre le projet à l'étude, et nous 
aboutirons après le nouvel an. 

M. Jaccoud. J'estime que, du moment que dans le sein 



SÉANCE DU 27 OCTOBRE 1916 431 

de la commission on s'est mis unanimement d'accord, 
j'aurais mauvaise grâce à maintenir ma proposition. Je 
retire donc mon amendement et je me joins aux conclu­
sions de la commission. Cette question des ouvriers 
n'avait pas été examinée d'une façon suffisamment 
complète et je félicite la commission d'avoir trouvé le 
moyen de mettre tout le monde d'accord. 

M. Naine. J'attire votre attention sur un mot qui me 
paraît important et qui vient d'être prononcé par iM. le 
rapporteur. .'Les ménages avec enfants sont beaucoup 
plus nombreux chez les ouvriers que chez les fonction­
naires. Les ouvriers ont 725 enfants et les fonction­
naires 269 seulement. S'il en est ainsi, il faudrait exa­
miner la question des enfants des ouvriers supplémen­
taires. Ils peuvent avoir beaucoup d'enfants et il con­
viendrait d'examiner la possibilité d'assimiler leurs 
enfants à ceux des ouvriers réguliers. Je laisse le Con­
seil administratif juge de la question de voir s'il peut 
comprendre les enfante des ouvriers supplémentaires 
parmi ceux qui donnent lieu à l'allocation. Il y a de ces 
ouvriers supplémentaires qui sont chargés de famille. 

M. Lachenal. Je voudrais rendre justice à l'entente 
qui a régné dans la commission et qui l'a conduite à 
l'unanimité. Pour cela, il a fallu faire des efforts de 
part et d'autre, M. Martin comme M. Sigg, ont dû 
faire des concessions pour arriver a cette unanimité. 
Moi-même, à la dernière séance, j'avais approuvé les 
amendements dans le sens de celui de M. Boux-Ëggly. 
Il n'est pas très naturel de voir ces jeunes ouvriers céli­
bataires, entrés en fonction depuis quelques mois seule­
ment, avec une allocation supérieure à celle d'un père de 



432 SÉANCE DU 27 OCTOBRE 1916 

famille dont le traitement dépasse 1,800 fr. Il y a un cor­
rectif, c'est l'allocation aux pères de famille par fête 
d'enfant. Pour ma part, j 'aurais été assez partisan d'une 
différence. Néanmoins* je demande à ce Conseil de voter 
sans arrière-pensée le projet de la commission avec le 
sentiment qu'il s'agit d'une proposition équitable et qui 
a réuni l'unanimité de la commission. 

M. Martin. Je tiens à faire une déclaration person­
nelle. Dans la commission, dès le mois de juillet, j 'a i 
appuyé la proposition du Conseil administratif. Je me 
plaçais pour cela au point de vue des intérêts de la 
Ville. Je pensais bien que cette allocation était un petit, 
palliatif pour un .mal très grand. Je savais que ce ne 
serait que peu de chose à côté des grosses augmentations 
que l'on peut constater dans les frais d'entretien d'une 
famille. Je voyais plutôt la solution dans une caisse de 
retraite et de secours. C'est pour cela que j'aurais désiré 
des projets inférieurs à celui d'aujourd'hui. 

J 'ai des scrupules a parler de la question des céliba­
taires. (Rires.) Si l'on acceptait l'amendement de M. 
Eoux on laisserait de côté les célibataires qui sont sou­
tiens de famille. 

Autre observation. Il' me semble que d'après le texte 
adopté cette après-midi, il s'agissait des ouvriers régu­
liers. Le texte a été adopté par la commission avec ce 
mot. 

Quant à l'observation de M. iNaine, il y a là une ques­
tion d'estimation sur laquelle il est bon que le Conseil 
administratif se prononce. Il est clair qu'un supplémen­
taire qui a travaillé toute l'année a droit à l'allocation, 
même s'il n'est pas ouvrier régulier. Le Conseil admi­
nistratif pourra étudier le cas et se prononcer favora-
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blement, sans qu'on puisse parler de battage électoral. 
(Très bien.) 

M. Roux-Eggly. Je maintiens mon amendement. 

M. Chauvet, président du Conseil administratif. La 
situation de notre personnel a toujours préoccupé le 
Conseil administratif. I l a examiné la proposition de la 
commission dans un esprit de bienveillance envers notre 
personnel et il accepte la proposition de la commission. 
Sur la question des célibataires, l'avis des membres du 
Conseil administratif est partagé et chacun d'entre eux 
votera suivant sa manière de voir. 

M. Blanc, rapporteur. Dans la question des ouvriers 
supplémentaires, le Conseil administratif examinera 
avec bienveillance les situations. En ce qui concerne les 
célibataires, je ne crois pas que cela ait une très grande 
influence. Sur les employés ayant moins de 1,800 fr., il y 
a 51 célibataires, 31 hommes mariés sans enfant et 47 
avec enfants. Cela fait 78 hommes mariés contre 51 cé­
libataires. 

M. Pictet. On a fait une seule objection à l'idée de M. 
Boux-Eggly, c'est celle des célibataires chargés de fa­
mille. M. Boux-Eggly a formellement fait une excep­
tion pour les célibataires qui ont des charges de famille. 
C'est une question de justice. 

M. Roux-Eggly. Les charges sont les mêmes. Je me 
place au point de vue de la justice pour faire une dis­
tinction entre les célibataires et les hommes mariés. 

M. Gampert, conseiller administratif. Je me rallie à 
l'amendement de M. Boux-Eggly. 

M. Blanc, rapporteur. La commission s'oppose à cet 
amendement. 
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M. Dufaux. Je félicite la commission d'être unanime. 
Nous avons discuté assez longuement. I l an* semble que 
nous pouvons passer au vote. Il y a des choses justes 
dans ce qu'a dit M. Sigg sur les jeunes ouvriers. Ils 
ont des charges qui sont des plaisirs et des plaisirs qui 
sont des charges. Il nous faut faire le geste complet, et 
considérant les célibataires comme des malheureux, 
avoir pour eux une pitié 'plus entière. 

L'amendement de M. (Roux-Eggly est mis aux voix 
et repoussé. 

L'article premier est voté avec l'adjonction du mot 
« réguliers » omis dans le texte lu par le rapporteur. 

M. Blanc, rapporteur. L'article 2 primitif est sup­
primé. 

L'ancien article 3 devenu article 2 est adopté ainsi 
que le projet dans son ensemble à l'unanimité. 

M. le Président. 

Messieurs les Conseillers, 

Dans notre dernière séance, après le rejet de l'amen­
dement de M. Jacob, j 'ai accordé la parole à M. Naine 
pour proposer un nouvel amendement; j 'ai , à cette occa­
sion, interprété le règlement avec une largeur peut-être 
un peu exagérée; mais je préfère pécher ainsi, plutôt 
que par une application trop restrictive du règlement; 
et, en résumé, nous n'avons pas à le regretter, puisque 
l'amendement de M. Naine, suivi de M. Jaccoud, ainsi 
que le renvoi à la commission, ont été le point de dé­
part d'un compromis qui a réuni l'unanimité de la com­
mission et celle de ce Conseil : la solution intervenue 
donne ainsi satisfaction aux intéressés tout en ne char­
geant pas trop les finances de la Ville. 
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D'autre part, il convient de décider que lorsqu'il est 
présenté deux rapports contradictoires sur le même ob­
jet, ils doivent être lus à la commission avant la discus­
sion en séance publique, afin d'éviter des malentendus 
et une perte de temps pour ce Conseil. 

M. Brun. Nous sommes arrivés à chef sur le projet 
si discuté. Je m'en félicite, mais je tiens à combattre le 
procédé de la minorité de la commission. Le projet qui 
nous avait été présenté par elle pouvait nous conduire 
à voter 213,000 fr. de crédit, tandis que nous pensions 
en voter 70,000. Je proteste contre ce procédé qui a failli 
nous mettre dedans. Il ne faut absolument pas que cela 
se présente. Il faut que le rapport de la minorité soit 
lu en commission. 

M. Jacob. Je demande la parole. (Bruits.) 

M. le Président. L'objet est liquidé. 

M. Pictet. Passons1 à l'ordre du jour. 

M. Chauvet, président du Conseil administratif. 
Nous ne voulons pas revenir sur le vote de tout à l'heure. 
Le débat est clos. Comme M. OPictet, je demande le pas­
sage à l'ordre du jour. 

M. Jacob. Je demande la parole pour un fait person­
nel; j 'ai été visé comme rapporteur de la minorité. 

Je répète ce que j 'ai dit à la dernière séance. Tout le 
monde aurait agi comme moi. La séance de la commis­
sion annoncée pour 8' heures, n'a guère commencé avant 
8 h. 05 et M. Blanc a lu son rapport qui a duré cinq 
minutes. Mon rapport aurait duré jusqu'à 8 h. 25. M. 
Ôltramare, président, n'a pas insisté. Nous en aurions 
eu jusqu'à 8 h. 45 ou 9 heures si nous avions voulu re­
voir tous les chiffres et les discuter. 
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M. le Président. Le Comité désire-t-il un troisième 
débat? 

Le Conseil répond négativement. 
Le projet est déclaré définitif. 
Le président remercie les rapporteurs et les membres 

de la commission et déclare celle-ci dissoute. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif sur 
une convention à conclure avec la com­
mune de Plainpalais en vue de la four­
niture de 250,000 mètres cubes de gaz. 

M. Gampert, conseiller administratif, dépose le rap­
port et le projet d'arrêté suivants déjà distribués : 

Messieurs les 'Conseillers, 

Depuis quelque temps déjà, la commune de Plainpa­
lais demandait à notre service du gaz si, en attendant 
qu'une décision ait été prise par elle au sujet de son 
usine à gaz, qui est arrivée à l'extrême limite de sa pro­
duction, la Ville de Genève pourrait lui fournir une cer­
taine quantité de gaz, lui permettant de satisfaire aux 
besoins des consommateurs de la commune. Notre usine 
de Châtelaine ayant, -dans son état actuel, des moyens^ 
de production suffisants, nous avons pu répondre affir­
mativement à la demande qui nous était adressée. Nous= 
aurions été disposés à nous charger de la distribution 
directe du gaz aux abonnés dans un quartier à détermi-



SÉANCE DU 27 OCTOBRE 1916 437 

ner de la commune de Plainpalais, mais les représen­
tants de la commune ont préféré que celle-ci achète à la 
Ville une certaine quantité de gaz qu'elle revendra elle-
même à ses abonnés. 

Après diverses tractations, nous avons accepté cette 
dernière combinaison et nous nous sommes cmis d'ac­
cord avec la commune de Plainpalais pour lui fournir 
annuellement une quantité fixe de 250,000 mètres cubes 
de gaz, et cela sur les bases suivantes : 

La Ville livrera le gaz à la commune de Plainpalais 
à un compteur qui sera installé dans l'usine à gaz de 
cette commune. Celle-ci distribuera le gaz ainsi fourni 
dans son propre réseau, comme elle l'entendra, et au 
prix qui lui conviendra. La Ville se borne donc à livrer 
la quantité de gaz convenue, mais ne se charge ipas de 
la distribution aux abonnés de la commune de Plain­
palais. 

Le prix de vente du 'mètre cube de gaz par la Ville 
ne sera pas fixe. Il sera déterminé chaque année en pre­
nant comme base le prix de revient d'exploitation, sans 
intérêts ni amortissements, tel qu'il est indiqué dans le 
compte rendu annuel des Services industriels de la 
Ville. Ce prix de revient sera majoré : a) de l'intérêt et 
amortissement comptés à 5.5 % sur le capital dépensé 
pour la construction de l'usine de Châtelaine seule, à 
la fin de l'exercice précédent, et calculé sur le nombre 
total des mètres cubes de gaz vendus; b) d'un quart de 
centime par mètre cube de gaz vendu à la commune. 

La commune de Plainpalais s'engage à consommer 
ou à payer un minimum de 250,000 mètres cubes de 
gaz par an. 

Cet accord sera fait pour une durée de cinq ans, mais 
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chacune des parties à le droit de le dénoncer pour la fin 
de chaque année finissant le 31 octobre, moyennant un 
avertissement préalable de trois mois. Si c'est la com­
mune qui dénonce la convention avant le terme de cinq" 
ans, elle aura à rembourser à la Ville la somme dépen­
sée pour les travaux et appareils spéciaux, sous déduc­
tion d'un amortissement d'un cinquième par an. 

Au point de vue pécuniaire, la Ville ne retirera que 
fort peu d'avantages de cette opération, puisqu'en de­
hors du prix de revient du gaz fourni, de l'intérêt et 
de l'amortissement de l'usine, elle ne touchera qu'une 
faible majoration d'un quart de centime par mètre cube 
de gaz vendu, ce qui, pour une fourniture de 250,000 
mètres cubes, représente un profit de 635 fr. 

Nous avons cependant estimé que, même si le résultat 
financier était peu important, la Ville devait chercher 
à donner satisfaction, au désir exprimé par la commune 
de Plainpalais et qu'il était, en tout cas, intéressant 
d'étendre les services que notre nouvelle usine à gaz est 
appelée à rendre. 

Dans le cas où la commune de Plainpalais nous de­
manderait une fourniture de gaz supérieure à 250,000 
mètres cubes, nous aurions à examiner à nouveau sous 
quelles conditions nous 'pourrions la lui livrer. Ce 
sera possible, dans certaines limites, avec nos moyens 
de production actuels. Dans le cas où ils ne suffiraient 
pas, nous aurions à examiner si les conditions qui nous 
sont offertes justifient un développement de l'usine par 
la construction de nouveaux appareils, avant l'époque 
que nous avions prévue. 

Nous vous proposons, en conséquence, Messieurs les 
Conseillers, d'approuver le projet d'arrêté suivant : 



SÉANCE 00 27 OCTOBRE 1916 439 

CONVENTION 

Entre la Ville de Genève, représentée par M. Albert 
Gampert, conseiller administratif, délégué aux Services 
industriels, 

d'une part;. 

Et la Commune de Plainpalais, représentée par M. 
Louis Willemin, maire, 

' d'autre part; 

Sous réserve de ratification par les autorités compé­
tentes, 

il est convenu ce qui suit : 

AETICLE PBEMIEB. 

Fourniture du gaz. — La Ville de Genève s'engage-
à fournir à la commune de Plainpalais, et celle-ci s'en­
gage à consommer ou à .payer 250,000 mètres cubes de 
gaz par an. Dans ce but, la Ville de Genève établira à 
ses frais : 1° une conduite partant -de sa canalisation 
de la rue Jacques-Dalphin et aboutissant à un comp­
teur qui sera placé dans l'usine à gaz de Plainpalais; 
2° une conduite reliant le compteur au réseau de Plain­
palais. 

Le compteur sera fourni gratuitement >par la Ville. 
La commune de Plainpalais mettra à la disposition 

de la Ville de Genève un local suffisant pour recevoir 
le compteur. Ce local sera fermé et à l'abri du gel; il 
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sera chauffé et il sera éclairé au moyen de la lumière 
électrique, par les soins et aux frais de la commune de 
Plainpalais. Ce local sera fermé à clé; la clé sera dépo­
sée au bureau de l'usine à gaz de Plainpalais; elle sera 
en tout temps mise à la disposition de la Ville de Ge­
nève. Les employés de la Ville auront toujours libre 
accès au local du compteur. 

Les index idu compteur seront relevés au commence­
ment de chaque mois en présence des délégués de la 
Ville de Genève et de la commune de Plainpalais. 

AKT. 2. 

En cas de cessation de la fourniture du gaz ou de di­
minution de la pression occasionnée par une cause de 
force majeure, la Ville de Genève ne sera tenue à au­
cune indemnité. Les accidents d'exploitation, les obs­
tructions de tuyaux, les grosses réparations sur le ré­
seau de la Ville, l'établissement de nouvelles conduites 
et d'autres circonstances analogues rentrent dans les 
cas prévus ci-dessus. 

ART. 3. 

Prix et conditions de paiement. — Le prix du mètre 
cube de gaz sera fixé chaque année, d'après les chiffres 
de l'exercice annuel précédent; il comprendra : 

1° Comme prix de base, le prix de revient d'exploi­
tation, sans intérêts ni amortissement, du mètre cube 
de gaz vendu, tel qu'il est indiqué dans le compte rendu 
annuel des Services industriels de la Ville de Genève. 

2° L'intérêt et l'amortissement comptés à 5.5 % sur 
le capital dépensé pour la construction de l'usine à gaz 
de Châtelaine, à la fin de l'exercice précédent. 
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(Le coût de l'usine est également indiqué dans le 
compte rendu des Services industriels. La somme qui 
représente les 5.5 % du capital dépensé à l'Usine de 
Châtelaine est divisée par le nombre de mètres cubes 
vendu et le quotient obtenu sera ajouté aux prix de 
revient précédemment calculé sous chiffre 1.) 

3° Un quart de centime par mètre cube vendu à la 
commune de Plainpalais. 

Le prix total calculé comme ci-dessus pour une 
année sera le prix de vente consenti par la Ville de Ge­
nève à la commune de Plainpalais pendant l'année sui­
vante. 

Exemple : Calcul pour le prix de vente pendant l'an­
née 1916. Le prix de revient d'exploitation du mètre 
cube de gaz vendu en 1915 (sans intérêts ni amortisse­
ment) est, page 470 du compte rendu, de fr. 0,09604. 
Le capital dépensé dans la construction de l'usine de 
Châtelaine est de 7,407,593 fr. 15 (page 365 du même 
compte rendu). L'intérêt et l'amortissement repré­
sentent : 5.5 % X 7,407,593 fr. 15, soit 407,417 fr. 60, 
divisé par le chiffre de mètre cubes vendus en 1915, 
soit 13,011,566 m3 (selon page 470 du compte rendu) 
donne fr. 0 03131 

Le prix de vente pour l'année 1916 sera donc de : 

(1) fr. 0,09604 
(2) » 0,03131 
(3) » 0,00250 

Total fr. 0,12985 

Ce prix de vente ne pouvant être fixé au commence­
ment de l'année, le gaz sera facturé provisoirement au 
prix de l'année précédente, jusqu'au moment où les 

?4m* ANNÉE 30 
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calculs des prix de revient, et d'intérêts et amortisse­
ment auront été établis. 

Les factures, dès le 1e r janvier, seront alors rectifiées 
conformément au nouveau prix. 

ABT. 4. 

Les factures du gaz fourni à la commune de Plain­
palais seront établies au commencement de chaque mois. 
La commune de Plainpalais s'engage à les payer à la 
Ville de Genève dans le délai de 15 jours. Dans le cas 
où à la fin de l'exercice annuel la commune n'aurait 
pas consommé 250,000 mètres cubes, la différence entre 
la quantité consommée et ©elle de 250,000 mètres cubes 
sera facturée et payée par la commune de Plainpalais 
dans les quinze jours. 

ABT. 5, 

Durée de la convention. — La présente convention 
est conclue pour cinq ans à dater dm 1e r novembre pro­
chain, soit jusqu'au 31 octobre 1921. 

Toutefois les parties auront le droit de la dénoncer 
pour la fin de chaque année (31 octobre), moyennant 
un avertissement donné >par écrit avant le 1 e r août. En 
cas de dénonciation par la commune de Plainpalais 
avant l'expiration des cinq ans, cette dernière s'engage 
à rembourser à la Ville de Genève la somme déboursée 
par celle-ci pour l'établissement des canalisations pré­
vues à l'article premier et du compteur, déduction faite 
d'un amortissement d'un cinquième par an. 

Les frais d'enlèvement des canalisations et du comp­
teur seront, dans ce cas;, à la charge de la commune de 
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Plainpalais; la Ville restera 'propriétaire des conduites 
et du compteur. 

Trois mois au moins avant l'expiration de la conven-
tion, les parties devront faire connaître leurs inten­
tions en cas de renouvellement du contrat ou de sa con­
tinuation par tacite reconduction. 

ABT. 6. 

Dans le cas où pendant la durée de la convention la 
commune de Plainpalais demanderait la fourniture 
d'une quantité de gaz supérieure à 250,000 m3, la Ville 
s'engage à la lui fournir aux mêmes conditions, si elle 
peut le faire sans inconvénients pour ses propres ser­
vices et sans être obligée d'augmenter ses moyens de 
production de gaz. 

Fait en double exemplaire à Genève, le six octobre 
mil neuf cent seize. 

Au nom du Conseil administratif : 

Le conseiller délégué, 

Alb. GAMPEBT. 

Mairie de Plainpalais : 

. L. WiLLEMiN, maire. 

74"* ANNÉE 30* 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal. 

Vu la convention intervenue le 6 octobre 1916 entre 
la Ville de Genève et la commune, de Plainpalais pour 
la fourniture de 250,000 mètres cubes de gaz à cette 
dernière. 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

AHKÊTE : 

AETICLE UNIQUE. 

La susdite convention est ratifiée. 

M. Oampert, conseiller administratif. J'avais l'inten­
tion de faire passer cet objet mardi dernier pour que 
la Commission des Services industriels puisse rapporter 
aujourd'hui. I l n'a pu passer en temps voulu. La com­
mission s'est réunie hier et a examiné le projet par 
avance. Bien que ce ne soit pas tout là fait réglemen­
taire, elle est prête à rapporter dès ce soir si vous ne 
vous y opposez pas. 

Le Conseil se déclare d'accord. 

M. Lachenal, rapporteur. La Commission des Se'r^ 
vices industriels s'est réunie hier et a examiné la ques­
tion. Elle estime qu'il" y a intérêt à voter cette conven­
tion minutieusement établie et dont toutes les clauses 
ont été l'objet d'un examen attentif. En outre, cette 
convention est intéressante parée qu'elle marque un pas 
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vers l'unification des Services industriels, et d'une ma­
nière générale vefs l'unification des grands Services 
municipaux de l'agglomération urbaine genevoise. 
Plainpalais nous demande 250,000 m3 de gaz, ce qui re­
présente la douzième partie du gaz consommé dans cette 
commune. La commission a pris acte avec plaisir de la 
facilité avec laquelle l'entente est intervenue avec la 
commune de Plainpalais. On pourrait reprocher à la 
Ville de faire une affaire en blanc, sans bénéfice appré­
ciable. Cela prouve les bonnes dispositions de la Ville 
envers les communes de l'agglomération. 

A l'occasion de la manière dont le prix de revient du 
mètre cube dte gaz est calculé, je tiens à souligner le 
fait que c'est la Ville de Genève qui est maîtresse de 
cette estimation et que c'est elle qui l'établit. A ce pro­
pos, la commission recommande au Conseil administra­
tif, lors de l'échange des ratifications avec la commune, 
de souligner le fait que l'exemple de 1916', prévu dans 
la convention, fait abstraction d'un facteur, dont il de­
vra être tenu compte pour les années suivantes. Il 
s'agit de l'amortissement prévu au budget de 1917 par 
83,000 fr., pour le fonds de renouvellement, conformé­
ment au préavis des experts récemment consultés à là 
demande de la Commission des Services industriels, sur 
la question de savoir si le taux d'amortissement des Ser­
vices industriels était suffisant. 

Le Conseil décide de passer au second débat et vote 
l'article unique du projet. 

M. Gampert, conseiller administratif. La convention 
devant entrer en vigueur le 1e r novembre et la Ville de­
vant fournir à cette date le gaz à la commune de Plain­
palais, je vous demande d'y ajouter un article 2 disant : 
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ABT. 2. . , 

L'urgence est déclarée. 

Cet article est adopté sans discussion. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 

voté dans son ensemble et déclaré définitif dans la ré­
daction suivante : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu la convention intervenue le 6 octobre 1916 entre 
la Ville de Genève et la commune de Plainpalais pour 
la fourniture de 250,000 mètres cubes de gaa à cette 
dernière. 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ABRÊTE : 

ABTICLB PBEMIEB. 

La susdite convention est ratifiée. 

ABT. 2. 
L'urgence est déclarée. 

M. le Président. Je remercie le rapporteur et les mem­
bres de la commission. 
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Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour une demande de crédit supplémen­
taire en vue de l'aménagement d'ateliers 
dans les combles de la Chambre de tra­
vail et salle de réunions de St-Gervais. 

M. Oltramare, au nom du Conseil administratif, dé­
pose le rapport et le projet d'arrêté suivants déjà dis­
tribués : 

Messieurs les Conseillers, 

Par lettre du 5 juillet 1916, M. Torcapel, artiste-
peintre soumit à M. le conseiller Viret, délégué aux 
Ecoles, une proposition intéressante pour l'avenir artis­
tique de notre Ville et qui, de prime abord, ne (parais­
sait pas irréalisable. Elle consistait à utiliser les com­
bles de la Chambre de travail, actuellement en cons­
truction, en y créant six ateliers pouvant être mis gra­
tuitement à la disposition de jeunes artistes ou d'arti­
sans peu fortunés, .pour les aider à terminer leurs 
études et à commencer leur carrière. 
, « En admettant provisoirement un prix d'installa­
tion qui ne dépasserait en tout cas pas 15,000 fr., écri­
vait en date du 5 juillet 1916 M. Torcapel, ce sacrifice 
serait encore très faible en comparaison de la richesse 
morale à exploiter; il faut tenir compte que l'effort à 
faire pour trouver annuellement cette somme est pro­
portionné aux besoins toujours plus pressants et à l'ab-
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senoe presque totale des facilités et des appuis que re­
cherchent si ardemment les jeunes ouvriers d'art. » 

Par lettre du même jour, la Société des Peintres, 
Sculpteurs et Architectes suisses, ajppuyait cette initia­
tive : 

« Genève, 5 juillet 1916. 

Monsieur Viret, conseiller administratif 
délégué aux Beaux-Arts, 

Monsieur le Conseiller, 

La Section de Genève de la iSociété des Peintres, 
Sculpteurs et Architectes suisses, ayant connaissance de 
la possibilité de créer dans les surcombles de la Chambre 
de travail, actuellement en construction, une série 
d'ateliers, se permet de signaler à votre attention l'in­
térêt qu'il y aurait, pour le développement des Beaux-
Arts à Genève, à ce que ces ateliers fussent construits 
et mis à la disposition de jeunes artistes méritants. 

Notre section forme le vœu que le Conseil adminis­
tratif saisisse cette occasion de favoriser la cause des 
arts; son geste aurait une portée et un effet des plus 
bienfaisants, étant l'acte nécessaire qui maintiendra 
notre Ville à la situation prépondérante qu'elle a ac­
quise dans la vie artistique de la Suisse. 

Veuillez agréer, Monsieur le Conseiller, l'assurance 
de notre haute considération. 

Pour la Section de Genève : 

Le Secrétaire : Huguenin BOTTDKY, 
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L'Association des Artistes genevois, de son côté, par 
lettre du 13 octobre 1916, adressée à M. le conseiller 
administratif Viret, se prononça en faveur de l'initia­
tive de ;M. Torcapel. 

Sur la demande de M. le conseiller administratif 
Viret, M. Baud-Bovy, directeur de l'Ecole des Beaux-
Arts, donna également un préavis favorable sur l'op­
portunité de la création d'ateliers gratuits et sur leur 
utilisation possible. Nous ne citerons que la fin de sa 
lettre du 15 septembre 1916 : 

« Cette initiative me paraît si heureuse que j 'ai l'in­
tention de la faire connaître à la Commission fédérale 
des Beaux-Arts, afin que le Département de l'Intérieur 
cherche les moyens de la répandre. » 

Enfin, les Commissions Lissignol et de l'Ecole des 
Beaux-Arts, réunies le 14 octobre 1916, sous la prési­
dence de M. le conseiller administratif Viret, se décla­
raient absolument d'accord. 

L'utilité des ateliers en question est suffisamment dé­
montrée par les nombreux préavis favorables cités plus 
haut. 

Les études techniques entreprises en vue de la réali­
sation pratique arrêtèrent les frais supplémentaires de 
construction, suivant devis, à 15,000 fr., comprenant la 
surélévation des fermes en béton, pour donner la hau­
teur voulue aux locaux, la création de grands vitrages, 
l'établissement de galandages et planchers, les installa­
tions sanitaires, le chauffage central et la ventilation, 
l'éclairage électrique, etc. 

Sur cette base le Service municipal des Musées et 
Collections s'engage, une fois les ateliers construite, à 
les louer globalement pour une durée de 9 ans, à partir 
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de l'année qui suivra l'achèvement. Le prix du loyer est 
fixé comme suit : 

Intérêts sur capital engagé, 15,000 
francs X 3 % . . . . fr. 450 — 

Chauffage, 60 fr. par atelier X 6 = » 360 — 
Eclairage, 15 fr. par atelier X 6 = » 90 — 
Séparations looatives, eau, contribu­

tions, assurances, service de nettoyage, 
etc. - . » 260 — 

Total fr. 1,160 — 

Le coût du mobilier, non compris dans le crédit de­
mandé, devisé à 1,400 fr., fera l'objet d'un compte spé­
cial et sera amorti par dixième. 

Cet amortissement et la somme de 1,160 fr. indi­
qués ci-dessus seront prélevés1 sur le revenu de la Fon­
dation Chevalier. 

Nous soumettons à votre approbation, Messieurs les 
Conseillers, le projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif. 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit sup­
plémentaire de 15,000 fr., prélevé sur le solde de l'em­
prunt spécial de 1914, pour l'aménagement d'ate­
liers dans les combles du bâtiment de la Chambre de 
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travail et salle de réunions, en construction à la rue 
des Terreaux du Temple. 

Cette dépense sera portée au compte : « Chambre de 
travail et salle de réunions ». 

M. Oltramare, conseiller administratif. J'ajouterai* 
que cette utilisation des combles de la Chambre de tra­
vail ayant un but artistique, le service de mon collègue 
M. Viret paierait une somme pour la location de ces 
locaux. Le capital étant de 15,000 fr., il serait payé un. 
intérêt de 450 fr., soit 3 %, chiffre qui équivaut au 
rendement prévu pour la Chambre de travail. Cette 
création ferait l'objet d'un compte spécial. M. Viret vous= 
donnera à ce sujet quelques explications. 

M. Viret, conseiller administratif. 

Messieurs les Conseillers, 

Je tiens à relever tout d'abord que le projet qui est 
soumis à votre approbation est né, avant tout, des cir­
constances. 

D'autre part, la proposition de .concéder gratuitement 
un atelier à de jeunes artistes nationaux méritants,, 
mise en avant par M. Torcapel, réunissait tous les suf­
frages des personnes compétentes qui l'examinaient; 
toutes admettaient que les demandes de location ne-
feraient pas défaut, qu'elles seraient sérieuses, et, qu'en 
y satisfaisant, on répondrait à un besoin réel et souvent 
constaté. 

D'autre part, les études techniques démontraient 
qu'on pouvait créer à peu de frais dans les combles de­
là Chambre de travail des locaux excellents, dont l 'uti-
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lité resterait toujours certaine. Il y avait là de la place 
qu'il aurait été dommage de perdre et une occasion à 
exploiter. Nous avons cru qu'il serait de bonne admi­
nistration de profiter d'un bâtiment en construction 
pour demander un agrandissement pendant le cours des 
travaux, alors que le même agrandissement coûterait 
^beaucoup plus cher s'il devait être fait une fois le bâti­
ment achevé. L'unanimité des préavis favorables per­
mettrait en outre de trancher la question de principe 
rsans hésitation. 

En ce qui concerne les prestations à fournir par le 
Service des Musées et Collections, en vue de cette ins-
"titution nouvelle, nous vous rappelons qu'il est proposé 
de fixer la durée du premier bail, à titre d'essai, à 9 ans. 
Si pour une raison ou pour une autre, l'institution 
d'ateliers gratuits destinés à faciliter à de jeunes ar­
tistes et artisans l'entrée dans la carrière ne rendait pas 
les services attendus, il nous serait loisible d'y renoncer 
«près un essai d'une durée concluante. 

Le prix du loyer qui sera versé par le Service des Mu­
sées et Collections au Service des travaux a été fixé, 
après entente, à 1,304 fr. Nous attirons votre attention 
-sur le fait que ce prix rentera la dépense de construc­
tion afférente aux ateliers à 3 %. 

Le mobilier prévu, comprenant seulement les pièces 
fixes (armoire, porte-manteau, etc.), sera très simple; 
il a paru préférable que les concessionnaires des ateliers 
.-apportent leur propre mobilier. Ajoutons encore que le 
prix de 1,304 fr. prévoit l'amortissement du mobilier en 
10 ans, les dépenses d'éclairage et de chauffage, enfin, 
«ne réserve en vue de l'entretien des locaux. 

Cette dépense de 1,304 fr. sera prélevée sur les rêve-
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nus de la Fondation Chevalier et ne dépasse pas les 
disponibilités de ce Fonds, déduction faite des dépenses 
courantes. Ajoutons que cet emploi de la Fondation 
Chevalier est en tout point conforme à l'arrêté du Con­
seil municipal du 7 décembre 1910 et au Kèglement 
adopté par le Conseil administratif, le 30' octobre 1914, 
par lesquels il a été décidé « d'affecter le revenu de cette 
Fondation à la création de bourses ou à des subsides 
temporaires pour les élèves et anciens élèves des Ecoles 
spéciales de la Ville de Genève. » 

Enfin, en ce qui concerne le contrat de location que 
les concessionnaires des ateliers gratuits devront signer 
et, d'autre part, les conditions 'à remplir par eux pour 
mériter une concession, il va sans dire que les règle­
ments nécessaires seront élaborés, par le Conseil admi­
nistratif qui s'entourera dans ce but de l'avis des per­
sonnes compétentes. Disons, à titre d'indication, que ces 
conditions pourraient être les 'mêmes dans les grandes 
lignes que pour l'obtention d'une bourse annuelle, elles 
•comporteraient, par conséquent, l'examen des travaux 
des candidats par une commission désignée par le Con­
seil administratif. 

M. Pictet. Je demande la renvoi à une commission. 
(M. Renaud. Appuyé.) 

Cette proposition est acceptée. 
Une préconsultation est ouverte pour les recomman­

dations à adresser à la commission. 

M. Renaud. I l y a là une question de principe. |M. 
Perret, qui est absent, désirait prendre la parole là-des­
sus. Lorsque la Chambre de travail a été décidée, il avait 
été décidé que des locaux seraient réservés à certains 
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buts, aux sociétés du quartier. (M. Oltramare, conseiller 
administratif. I l y en a.) Je recommande à la com­
mission d'examiner la question. 

M. Oltramare, conseiller administratif; La question 
ne se pose pas. Il s'agit seulement de l'utilisation des-
greniers dont personne ne devait se servir. Aucun pré­
judice ne sera causé à personne. 

M. Sigg. Je me suis informé à bonne source. Il est 
prévu des salles pour les sociétés du quartier. Il n'y a 
rien à craindre de ce côté. 

M. Fulpius. Je recommande à la commission d'exa­
miner les prix et de demander des devis précis. Il faut 
aussi examiner de près raménagement. La somme me 
paraît insuffisante si ces locaux doivent être chauffés. 
Je m'étonne aussi de voir prêter au taux de 3 % alors 
que la Ville emprunte à 5 ou 5 */2 %.. Je ne vois pas 
pourquoi les divers services se feraient ces petits ca­
deaux. 

M. le Président. Il me semble que ce projet pourrait 
être renvoyé à la commission qui a fonctionné pour le 
bâtiment. 

M. Pictet. Il me semble que c'est plutôt une question 
d'art, 

M. Oltramare, conseiller administratif. Il vaut mieux 
renvoyer à la même commission qui connaît les plans et 
a suivi les travaux. Il me semble plus simple de ren­
voyer à cette commission. (M. Renaud. C'est une ques­
tion d'opportunité.) M. Fulpius en fait partie. (M. Pic­
tet. Il y a là autre chose qu'une question de bâtiment.) 

M. le Président. La commission était composée de 
neuf membres. Voulez-vous la porter à onze ? 
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Le Conseil décide de laisser à la présidence le choix 
de cette commission et approuve la désignation de -MM. 
Oltramare, Dufaux, Perrier, Fulpius, Sigg, 'Maurette, 
Uhler, Perret et Déluc. 

Cinquième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif en 
vue de l'acceptation du legs fait par 
Madame Gillet-Brez en faveur de la Bi­
bliothèque publique et universitaire. 

M. Tiret, au nom du Conseil administratif, donne 
lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 

Par testament en date du 1e r juin 1906, Mme Elisa-
beth^Aline Gillet née iBrez, de nationalité américaine, 
déeédée le 4 octobre dernier, a légué à la Bibliothèque 
publique et universitaire de la Ville de 'Genève, section 
des lettres, deux obligations américaines de 1,000 dol­
lars chacune. En même temps, elle léguait à la même 
Bibliothèque, sans autre spécification une obligation 
américaine de 1,000 dollars. Le testament stipule en 
outre que tous ces legs devront être délivrés franco de 
tous droits et frais dans les six mois qui suivront le 
décès et ne prévoit pas d'autres conditions. 

Ce legs vient augmenter à propos les ressources con­
sacrées aux acquisitions de la Bibliothèque publique et 
universitaire. La somme de dix mille francs, en parti-
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eulier, qui est réservée à la (Section des Lettres, et qui 
motive la création d'un Fonds Gillet, rendra de réels 
services. Cette Section, en effet, a plus besoin qu'une 
autre de s'étendre de façon à se tenir au courant de la 
production moderne, toujours croissante. Il sera trè5 
utile de pouvoir mettre à la disposition de nos profes­
seurs et de nos étudiants pour leurs études et pour leurs 
recherches spéciales, un plus grand nombre d'ouvrages 
littéraires. Les personnes qui s'intéressent aux études 
littéraires dans notre Ville et qui songent à leur procu­
rer des richesses nouvelles méritent toute notre recon­
naissance. Nous tenons d'ailleurs à souligner tout par­
ticulièrement la générosité de Mme Gillet, dont les legs 
et donations à différentes institutions de notre Ville se 
montent à plusieurs millions. Nul doute que nos conci­
toyens n'apprécient cette libéralité comme elle le mérite 
et ne ressentent vivement la reconnaissance qui est due 
à la généreuse testatrice. 

Nous vous proposons donc, Messieurs les Conseillers, 
d'adopter le projet d'arrêté suivant : 

PEOJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ABRÊTE : 

ARTICLE PKEMIER. 

Le legs de Mme Elisabeth-Aline Gillet à la Biblio-
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thèque publique et universitaire, comprenant une obli­
gation américaine de 1,000 dollars pour la Bibliothèque 
en général et deux obligations de 1,000 dollars chacune 
pour la Section des Lettres de la Bibliothèque, est ac­
cepté avec une vive reconnaissance. 

AET. 2. 
Une somme de 1,000 dollars sera versée au compte-

« Dons et Legs » de la Bibliothèque publique et univer­
sitaire. 

Il sera constitué, sous le nom de « Fonds Gillet » un 
compte nouveau, au capital de 2,000 dollars, dont les-
revenus seront consacrés à l'acquisition d'ouvrages litté* 
raires. 

AET. 3. 
Une expédition de la présente délibération sera adres­

sée à la famille de la généreuse testatrice. 

La discussion immédiate est votée. 
Personne ne demande la parole en premier débat. 
Le Conseil décide de passer au second débat et vote 

sans discussion les trois articles du projet. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 

voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

M. Chauvetj conseiller administratif. La prochaine 
séance pourrait l i re fixée au 7 novembre avec le rap­
port de la Commission des comptes rendus. 

La séance est levée à 9 h. 25. 

L'éditeur responsable : 
Emmanuel KTJHNE. 

Imprimerie Albert Kundig. — Genève. 
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Présents à la séance : MM. Brun, Chauvet, Coutau, Dé-
léamont, Deluc, Dégerine, Dufaux, Fulpius, "Gam-
pert, Gischig, Greub, Guillermin, Henny, Jaccoud, 
Jacob, Jonneret, Joray, Lachenal, Martin, Maurette, 
Naef, Naine, Oltramare, Perret, Perrier, Pictet, 
Pons, Ramu, Renaud, Roux-Eggly, Taponnier, Tho­
mas, TThler. 

Absents à la séance : M;M. Blanc, Bonna (exe), Bor-
nand (exe), Mallet, Régamey, Sehauenberg, Sigg, 
Viret (exe.). 
La séance est ouverte à 8 h. 15 dans la salle du Grand 

Conseil. 
Le procès-verbal de la séance précédente est lu et ap­

prouvé. 
MM. Bonna, Bornand et Viret font excuser leur 

absence. 

Il est donné lecture des lettres suivantes : 

Genève, le 28 octobre 1916. 

Monsieur le Président du Conseil Municipal, 

Monsieur le Président, 

Nous avons l'honneur de vous adresser ci-inclus copie d'une 
lettre collective que nous avons adressée à M. le Président du 
Conseil administratif. 

Nous vous prions de bien vouloir en donner connaissance à 
MM. les membres du Conseil Municipal que la question inté­
resse directement. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'expression de notre 
haute considération. 

D r A . MONTANDON. 

Président. 
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Genève, le 10 août 1916. 

A Monsieur le Président du Conseil Administratif à Genève. 

Monsieur le Président, 

Nous avons suivi avec le plus grand intérêt, depuis quelques 
années, les différents projets qui ont été présentés pour la re­
construction du quartier situé entre les rues Basses et la Cité. 
Nous nous plaisons à reconnaître que les architectes qui en sont 
les auteurs ont tenu un large compte des règles d'hygiène 
actuellement admises dans la construction des villes : aussi 
espérions-nous voir l'un de ces projets réalisé sous peu. 

Malheureusement la guerre a fait sentir là aussi son influ­
ence néfaste en opposant aux promoteurs de ce grand œuvre 
des obstacles de toute nature. Craignant qu'une entreprise 
aussi utile à la collectivité ne puisse être actuellement réalisée 
à brève échéance et dans son ensemble par des particuliers, ce 
qui aurait des conséquences déplorables pour l'hygiène comme 
pour l'unité architecturale de ce nouveau quartier, les soussi­
gnés, représentants de sociétés s'intéressant à des titres divers 
aux œuvres d'utilité publique, se permettent d'insister respec­
tueusement auprès des autorités compétentes pour qu'elles 
prennent en main la construction dudit quartier, en faisant 
l'acquisition de tout le terrain actuellement disponible ; cela 
constituerait pour la Ville de Genève une précieuse réserve 
d'avenir, tout en lui permettant d'élever prochainement en 
plein centre de l'agglomération urbaine des bâtiments publics 
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(écoles, marché, etc.) dont la nécessité se fait et se fera sentir. 
Nous sommes convaincus qu'il n'y a pas de meilleure solution 
pour obtenir une transformation heureuse de ce quartier cen­
tral au point de vue hygiénique, esthétique et commercial. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de notre 
haute considération et de nos sentiments dévoués. 

Société pour l'Amélio­
ration du logement. 

Société genevoise d'U­
tilité publique 

Association des Inté­
rêts de Genève, 

Vie au Soleil, 

Société d'Art Public, 

Ligue pour la lutte 
contre la Tubercu­
lose, 

Société gén. des Ingé­
nieurs et Architec­
tes, 

Dr Montandon. prés. 

Maurice Dunant, » 

Louis Roux, » 

Dr Besse, » 

Ch. Boissonnas, » 

Dr Mayor, » 

F. Fulpius, . » 
Sur la proposition de la présidence, cette lettre est 

renvoyée au Conseil administratif. 

M. le Président. Je dépose sur le bureau, à la disposi­
tion, le programme des conférences gratuites que fera 
donner, à l'Aula de l'Ecole d'horlogerie, l'Office du 
Musée permanent de l'industrie genevoise. 
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Premier objet à l'ordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. Chauvet, président du Conseil administratif. En 
complément du vote de notre dernière séance relatif 
aux indemnités de renchérissement de la vie, je vous de­
mande de voter l'urgence en ce qui concerne cet arrêté, 
comme cela a été fait au Grand Conseil. Cela nous épar­
gnerait un mois de délai et permettrait de donner -satis­
faction immédiate à notre .personnel. L'urgence pour­
rait être votée sous forme d'un article additionnel. (Sur 
divers bancs. Appuyé.) 

M. Jaccoud. Cela pourrait se faire sous forme d'un 
troisième débat et en ajoutant un article 3 disant : 
« L'urgence est déclarée. » ' 

Cette proposition est acceptée et l'arrêté du 27 octo­
bre est ainsi complété. 

M. Thomas. Depuis notre dernière séance nous avons 
reçu un mémoire contenant des observations relative­
ment aux maisons que possède la Ville. 'J'ai fait dans 
certains de ces immeubles une visite rapide et il en ré­
sulte des faits qui donnent à réfléchir; il convient d'at­
tirer là-dessus l'attention. La Ville, qui est bon patron, 
ne peut pas se montrer mauvais propriétaire. Je n'ai 
pas vérifié les accusations portées, mais si réellement 
les immeubles sont dans un pareil état, il y a quelques 
améliorations à faire. Si la iguerre n'était pas venue, 
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nous aurions pu étudier cette question et voir quelles 
sont les améliorations à apporter à ces immeubles pour 
que la Ville ne loue pas des logements non hygiéniques. 

Dans la dernière séance M. Naine a parlé de la tu­
berculose. Il a raison. Le bulletin hebdomadaire qui est 
envoyé aux médecins signale pour les décès par tuber­
culose : à Zurich, 1 par 505 habitants; à Genève, 1 par 
382; à Lausanne, 1 par 378; à Bâle, 1 par 546. Les rai­
sons de ces mauvais résultats pour Genève sont mul­
tiples. Ce fait peut s'expliquer par l'afflux de la popu­
lation étrangère, souvent atteinte de tuberculose, et un 
peu seulement par l'hygiène des habitations. Cela ne 
doit pas nous empêcher d'examiner ce qui peut être fait. 

M. Oltramare, conseiller administratif. Le président 
du Conseil administratif me prie de répondre. Cet objet 
préoccupe spécialement le Service des travaux. Les im­
meubles que la Ville achète sont destinés à être démolis. 
Pour les louer avant la démolition, qui ne peut se faire 
que lorsque la Ville peut procéder à une opération d'en­
semble, — la Ville fait procéder à quelques réparations 
urgentes. 

Le massif rue Verdaine, rue de la Fontaine, rue 
Toutes-Ames, est dans un état hygiénique beaucoup plus 
mauvais que celui signalé dans le rapport dont parle 
M.. Thomas. Nous ne pouvons remettre à neuf les lo­
caux, faire une dépense de 5 à 600 fr. par appartement, 
au moment où la démolition va se faire. Au quai du iSeu-
jet et à la rue du Temple il y a aussi des immeubles 
en mauvais état. Lorsqu'ils sont trop mauvais nous ces­
sons de les louer; nous les fermons. Le quai du Seujet 
va être démoli; ce n'est pas le moment d'y refaire les 
planchers, comme cela nous a été demandé, ou d'y 
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transformer les fenêtres à guillotine, qui ne sont pas 
plus malsaines que les autres. iNous en avons encore 
dans nos bureaux. 

Nous n'avons nullement, même dans ces maisons, 
d'état épidémique. Nous ne connaissons pas les maladies 
typhoïdiques. Lorsqu'il s'en produit quelques cas ils 
viennent du Salève, de quelque point de campagne; ce 
fut le cas à Aïre. Si ces vieux bâtiments étaient infectés 
de microbes nous y verrions les affections eholériformes 
et la fièvre typhoïde. 

Quant à la tuberculose, M. le docteur Thomas a par­
faitement vu que, si nous occupons un mauvais rang, 
nous le devons à la nombreuse population flottante, qui 
arrive trop souvent avec la tuberculose, qu'elle nous 
apporte d'Italie ou de coins reculés de la Savoie. 

La tuberculose est engendrée par des conditions mul­
tiples, tant par des appartements malsains que par une 
alimentation insuffisante et une hygiène rudimentaire. 
C'est surtout la mauvaise alimentation, bien plus que 
l'hygiène de l'habitation, qui est la cause de la tubercu­
lose. 

Les démolitions permettront d'amener un meilleur 
état de choses. A la rue Traversière et à la Rôtisserie 
l'opération est en cours. Vers le quartier de Eive et au 
quai du Seujet elle ne tardera pas. On ne peut nous de­
mander de faire des dépenses exagérées pour des im­
meubles qui vont disparaître. Ils nous coûtent déjà en 
réparations 35,291 fr. 95. iNous faisons le nécessaire, 
mais il ne faudrait pas que nous rendions oe genre 
d'opérations trop onéreux. 

M. Fulpius. La question posée par >M. Thomas est 
trop importante pour que nous la traitions mainte-
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nant. La commission des travaux s'est préoccupée de la 
lettre de M. F. Reverdin. 

Nous avons tenu à nous rendre compte et nous avons 
procédé à une visite au quai du Seujet. Nous avons 
trouvé que M. Reverdin a tendance à voir les choses 
trop en noir. D'autre part M. Oltramare les voit trop 
en rose. Sans diminuer trop les recettes de la Ville il 
est de la dignité de celle-ci de faire un pas de plus dans 
le sens de la salubrité publique. La Commission du bud­
get vous fera prochainement des propositions dans ce 
sens. 

M. Naef. Dans la déclaration de M. Oltramare il y a 
un point sur lequel il faut revenir. Il est nécessaire de 
faire certaines réparations aux logements pour les 
rendre habitables. Or ce n'est pas toujours ce que l'on 
fait. Dans le massif rue Verdaine, rue de la Fontaine, 
la Ville remet en location des appartements en trop 
mauvais état, et cela malgré une démolition imminente. 
C'est fâcheux au point de vue sanitaire. Quand il s'agit 
de bâtiments destinés à disparaître rapidement, il vau­
drait mieux renoncer à remettre en location ces im­
meubles. 

M. Chauvet, président du Conseil administratif. 
Comme M. Oltramare je déclare que la question (préoc­
cupe le Conseil administratif. Depuis que j 'ai repris le 
dioastère de M. Boveyron, j 'ai été vivement frappé de 
l'état de nos immeubles, comme l'a été M. Reverdin. 
Il y a là une question à étudier avec soin. Vous pouvez 
être certains que le Conseil administratif accorde toute 
son attention à ces vieux logements, mais nous ne pou­
vons aller au delà de ce que rapportent les apparte­
ments. 
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Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner les comptes rendus administra­
tif et financier pour 1915. 

M. Lachenal, au nom de la commission, dépose le rap­
port suivant déjà distribué : 

Messieurs les Conseillers, 

La commission que vous avez élue pour examiner les 
comptes rendus de l'année 1915 a désigné M. Jules Re­
naud comme président et le soussigné comme rappor­
teur. Selon la tradition, elle a réparti son travail entre 
diverses sous-commissions dont vous trouverez plus loin, 
sous la rubrique des chapitres respectifs, l'exposé des 
observations. 

En temps normal, la vérification de notre gestion 
municipale souvent suscite davantage des considérations 
d'ordre général que des critiques spécialisées à tel acte 
de l'exercice écoulé. La probité de notre administration, 
son exactitude et la clarté de ses opérations donnent, en 
effet, peu prise à des critiques fondamentales, et le 
compte rendu est moins l'occasion d'un « grabeau » que 
celle de puiser dans une expérience objective l'enseigne­
ment des réformes et des améliorations. 

A une heure de guerre, le bouleversement des choses 
et l'incertitude de l'avenir obscurcissent l'horizon, et, 
privant de toute base certaine les considérations les 
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moins lointaines, enlèvent à œllee-ci tout intérêt pra­
tique. Aussi bien devons-nous accepter la sobriété du 
rapport par lequel le Conseil administratif a présenté 
le compte rendu de l'année 1915, et ne vous étonnerez-
vous pas non plus de ne recueillir de notre vérification 
que de sommaires observations. 

TJn chiffre s'impose : celui de l'insuffisance des re­
cettes. Devisée à 944,9>32 fr. 10, cette insuffisance a été 
contenue et ramenée à 429,045 fr. 10. En regard d'un 
budget de 14,426,526 fr. 05, et des circonstances de 
l'époque, ce résultat témoigne d'une administration at­
tentive. Le fait que les dépenses n'ont pas atteint l'éva­
luation budgétaire et lui sont inférieures de 8*6,458 fr. 
45 cent., confirme cette impression. 

La vérification de chacun des postes n'altère pas l'élo­
quence de ces chiffres globaux, sous réserve toutefois de 
la surprise qu'a éprouvée votre commission à la nou­
velle, un peu prématurée, que de nouvelles vitrines 
étaient déjà établies et payées par voie extra-budgétaire, 
pour un Muséum dont on ne sait même pas aujourd'hui 
si les fondations entreprises seront bien les dernières. 

Deux des recettes principales de la Ville ont retenu 
notre attention. 

La Taxe municipale, dont la perception s'améliore, 
paraît susceptible encore d'un meilleur rendement. Elle 
pourrait être revisée pour certaines catégories. De même 
la commission taxatrice devra s'efforcer à l'égard de la 
taxe fixe, de faire disparaître toute impression d'inéga­
lité dans une application difficile et délicate, il est vrai, 
et que la loi livre elle-même à un certain arbitraire. 

De tous les services industriels, ce sont les services 
électriques qui ont fait l'objet des discussions les plus 
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prolongées. Nous ne songeons à méconnaître ni les très 
grandes qualités techniques de leur Direction, ni les mé­
rites d'une administration précise et minutieuse, qui 
s'efforcent d'obtenir, tant au point de vue technique que 
financier, les meilleurs résultats. Nous demandons ce­
pendant au Conseil administratif de ne pas se laisser 
absorber par une politique pour ainsi dire exclusive­
ment fiscale, et de considérer qu'une régie directe n'a 
pas pour but unique d'apporter des ressources à la col­
lectivité publique. La régie directe crée pour l'Etat ou 
la Cité, la responsabilité sociale de faciliter et 
même de provoquer, par les moyens précisément mis 
à sa disposition et dans la mesure de ses forces, l'essor 
industriel et économique du pays. 

A l'heure actuelle, ce devoir s'impose plus que ja­
mais, car il ne s'agit plus seulement de l'essor de nos 
forces économiques, mais aussi et surtout de leur indé­
pendance. Le Conseil administratif et les services com­
pétents seraient donc sagement inspirés en recherchant 
par une étude générale et approfondie, la possibilité 
d'abaisser les tarifs de l'énergie électrique, tout au moins 
celui de l'énergie industrielle, de manière à provoquer 
une intensification de consommation. 

Nous nous gardons d'engager la Ville à rompre son 
équilibre financier, mais il n'est pas, de prime abord, 
interdit de supposer que les ^Services électriques compen­
seraient et récupéreraient, sinon immédiatement, du 
moins dans un temps rapproché, l'effet de cette réduc­
tion par une importante augmentation de consomma­
tion. Nous affirmons moins que nous n'interrogeons, et 
nous demandons au Conseil administratif d'examiner 
sérieusement cette question, à un moment où,les événe-
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ments généraux peuvent avoir à l'égard de notre pays 
une répercussion économique telle, que ses autorités ont 
le devoir d'en prévoir toutes les conséquences, d'en sai­
sir le bénéfice et de le lui assurer, par des mesures ap­
propriées dont il semble bien que les principales dépen­
dent de l'esprit général, qui préside à l'administration 
des Services industriels et de l'impulsion particulière 
donnée aux Services électriques. 

Telles sont les réflexions que nous suggère la vérifica­
tion des comptes de l'année 1915. Elles ne seraient pas 
complètes si nous n'exprimions le vœu de voir d'autres 
représentants de l'agglomération urbaine genevoise les 
examiner à leur tour sous la sauvegarde de leurs cam­
paniles municipaux. A les comparer avec ceux de leurs 
diverses administrations, ils se convaincraient des avan­
tages qu'apporterait la fusion des communes suburbai­
nes, fusion non pas absolue et destructrice, au point de 
vue cantonal, de l'indispensable équilibre des éléments 
citadins et ruraux, mais fusion résolue, d'une part, par 
l'unification des lois d'impôts et des principaux services 
d'édilité, d'autre part, par l'allégement des charges mu­
nicipales actuelles et le transfert d'aucunes dans la 
compétence du canton. La communauté urbaine y ga­
gnerait d'importantes et nombreuses simplifications, de 
l'économie, de la clarté et dn progrès, par la disparition 
de superpositions administratives qui épuisent inutile­
ment ses moyens et contribuent à créer la confusion ou 
de puériles rivalités. Elle reconquerrait dans l'Union 
des Villes suisses un rang que les recensements ont attri­
bué à d'autres, en même temps qu'une influence digne 
de ses prétentions, mais affaiblie aujourd'hui par la 
dispersion et la division de ses forces. 
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Dès lors, enfin que les déficits prévus aux budgets de 
la Ville et des Communes urbaines, ou même de l'Etat, 
inspirent non seulement la plus grande circonspection 
à l'égard des dépenses publiques, -mais posent partout le 
problème de ressources nouvelles, pourquoi ne pas re­
chercher la solution en commun, sans précipitation et 
d'un point de vue qui domine l'ensemble, et pourquoi 
ne pas saisir l'occasion possible de l'acheminement à une 
réforme nécessitée par l'évolution, expérimentée ailleurs 
et qui contient le remède incontestable à de multiples 
et graves anomalies, tout en portant en elle le germe 
d'une prospérité rénovée ? 

En terminant, nous exprimons notre reconnaissance 
au Conseil administratif qui assume pendant les pé­
riodes difficiles que nous traversons des responsabilités 
étendues. Nos remerciements vont aussi aux chefs de 
services, employés et ouvriers municipaux pour le con­
cours qu'ils ont apporté à la bonne administration de 
notre Ville. 

CHAPITRE PREMIER. •—• ADMINISTRATION GÉNÉRALE. 

L'augmentation de 1,406 fr. 25 pour abonnements 
téléphoniques (page 11, lettre d) a attiré l'attention de 
la commission qui s'est demandé s'il n'y avait pas 
quelques abus. 

Le Conseil administratif avait, après une revision 
générale, supprimé quelques appareils téléphoniques, 
mais l'expérience a obligé à en rétablir un certain nom­
bre qui ont été reconnus indispensables; le contrôle par 
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le Secrétariat général en est du reste très sévère et l'aug­
mentation des frais provient surtout de la majoration 
des tarifs d'abonnement. 

CHAPITRE I I . — FINANCES. 

Un membre de notre commission, ayant demandé com­
ment se fait le contrôle général de l'Etat sur les caisses 
de la Ville, a pu se rendre compte que ce contrôle s'ef­
fectue dans les conditions suivantes : d'après la loi, c'est 
le Département de l'Intérieur qui est chargé du con­
trôle de la comptabilité des communes; à la fin de l'an­
née, l'Etat, avant de présenter au Grand Conseil la loi 
autorisant l'émission des rescriptions de la Ville, s'en­
tend pour le pointage avec la comptabilité de cette der­
nière. La caisse de la Taxe municipale est vérifiée par 
le secrétaire du Département des Finances et un expert. 

La sous-commission a procédé à une visite de la caisse 
municipale ainsi que du caveau contenant les titres qui 
composent une partie de la fortune de la Ville; quelques 
sondages au hasard lui ont permis de s'assurer qu'un 
ordre parfait règne en ces lieux austères! 

CHAPITRE I I I . — TAXE MUNICIPALE. 

Grâce en partie à l'excellente direction de son Bureau 
qui a dû faire face, avec un personnel souvent réduit 
par la mobilisation, à un travail considérable, la percep­
tion de la Taxe municipale s'est effectuée conformément 
aux prévisions du budget qui se montaient à 1,500,000 
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francs. Si l'on déduit, en effet, des 1,771,105 fr. 2.5 per­
çus, la somme de 272,322 fr. 55, provenant du reliquat 
de 1914, l'on voit que les prévisions de la Commission 
du budget de 1915 se sont trouvées bien près de la réa­
lité. 

Si l'on tient compte de la crise actuelle qui a imposé 
à la Commission taxatrice le devoir d'accorder trois fois 
plus de dégrèvements qu'en 1914, représentant une di­
minution de recettes de 268,372 fr. 40, il faut recon­
naître que le rendement de la Taxe municipale a été 
satisfaisant. 

A ce propos, il nous semble que la loi, en ce qui con­
cerne la taxe fixe, prête quelque peu à l'arbitraire; cer­
taines classes de contribuables semblent privilégiées à 
cet égard, en comparaison d'autres, et il y aurait lieu, 
pour la Commission taxatrice, lorsque les circonstances 
seront redevenues normales, de chercher à égaliser les 
charges des contribuables. 

Constatons en passant la faveur croissante qu'obtient 
le mode de perception par chèque postal dont ont usé 
le 51,29 % des contribuables, alors que la proportion 
était de 38,9 % en 1914 et de 35,2 % en 1913. 

CHAPITRE VII . — INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Dépenses. 

N° 23. Ecoles enfantines. 

Lettre h. Chauffage. — La forte augmentation cons­
tatée à la rubrique chauffage de chaque école et de cha­
que dicastère a été remarquée par la commission qui 
s'est demandé si là température n'est pas parfois exa-
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gérée dans tel ou tel bâtiment de la Ville, et si l'écono­
mie la plus stricte préside à l'emploi du charbon si coû­
teux actuellement. L'on nous a fait observer que l'aug­
mentation provient avant tout de la hausse générale et 
constante du prix du combustible, mais qu'il n'y a ni 
coulage ni exagération. Dans certaines écoles le chauf­
fage est fait par les soins du concierge, tandis que dans 
d'autres, où il n'y a pas de concierge homme, ce travail 
est fait par des employés temporaires. 

Ecoles primaires. 

Lettre i. Allocation aux écoles allemandes (page 29). 
— A la demande si ces écoles sont fréquentées aussi par 
des Suisses alémaniques, il a été répondu que ce sont sur­
tout nos confédérés de langue allemande qui y envoient 
leurs enfants. Cette école compte en effet 19 Genevois, 
40 Confédérés, 39 étrangers et reçoit également une 
allocation de l'Etat, qui se justifie aussi bien que celle 
de la Ville. 

A une question de l'un de nos membres s'informant 
si la somme économisée de 2,774 fr. 65 (page SI, n° 27) 
sur l'allocation pour fêtes scolaires a été versée aux Co­
lonies de vacances et aux Cuisines scolaires, il a pu être 
donné cette réponse que non seulement cette somme, 
mais une allocation totale de 6,900 fr. a été distribuée 
à ces institutions si utiles. 

Lettre a. Indemnité de 1,200 fr. au doyen de l'Ecole 
d'Horlogerie (p. SI, n° S0. — A observer que cette fonc­
tion qui existait encore en 1915 sera exercée désormais 
par le directeur récemment nommé; ce dernier recevra 
un traitement budgétaire de 2,000 fr., donnera en outre 
renseignement des mathématiques et du dessin et devra 
tout son temps à l'Ecole. 
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Tout autre est la situation du directeur de l'Ecole 
des Beaux-Arts (page 39, n° 33 a), dont le rôle, aux 
termes du règlement, est de servir « d'intermédiaire en­
tre la commission et les professeurs »; il n'a pas de 
cahier des charges, n'est pas tenu de consacrer tout son 
temps à l'Ecole et ne reçoit pas de traitement propre­
ment dit, mais une indemnité portée à 2,000 fr., mo­
deste en regard du temps et de l'activité qu'il consacre 
à sa tâche. 

L'auteur de ce rapport a eu l'occasion à plusieurs re­
prises de visiter l'Ecole des Beaux-Arts et a été vive­
ment intéressé par ce qu'il a pu constater de visu, soit en 
assistant à quelques leçons, soit en examinant de nom­
breux travaux des élèves, soit en parcourant les rap­
ports des jurys. 

Depuis la réorganisation de l'Ecole en 1908, le ni­
veau des études s'est sensiblement amélioré, ainsi qu'en 
font foi les rapports des jurys et, phénomène rare dans 
nos écoles, les dépenses budgétaires ne sont pas plus 
élevées sept ans après! Le budget, qui se montait en 
1908 à 127,901 fr. 15 pour 270 élèves, ne s'est pas beau­
coup écarté de cette somme pendant les années suivantes 
et n'atteint, en 1915, que le chiffre de 126,295 fr. 90 
pour 278 élèves, malgré l'extension de plusieurs cours, 
l'achat de nombreux ouvrages pour la bibliothèque, le 
perfectionnement et l'augmentation du matériel. 

L'un des enseignements les plus intéressants est bien 
celui de la classe d'anatomie dessinée de M. le profes­
seur Martin, dont l'originalité et le succès porteront 
certainement au loin le renom de l'Ecole des Beaux-
Arts de Genève. Sa méthode très spéciale et personnelle, 
assez vivement critiquée au début, avant qu'elle ait pu 
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faire ses preuves, a fini par convaincre toute personne 
de bonne foi qui a pu en voir les résultats désormais 
affirmés par le temps et l'expérience. Bien de plus inté­
ressant et de plus probant, à cet égard, que la lecture 
des rapports des jurys, lesquels plutôt réservés en 1910, 
1911 et 1912 proclament ensuite hautement en 1913, 
1914 et 1915 l'excellence de la méthode Martin qui, 
nous pouvons le prévoir et l'espérer, fera école. 

Puisque nous en avons l'occasion, exprimons le re­
gret, que nous avons entendu plusieurs fois formuler, que 
les jeunes gens qui veulent se vouer à l'architecture ne 
puissent faire à 'Genève les études complètes nécessaires. 
Il existe cependant une classe d'architecture à l'Ecole 
des Beaux-Arts et quelques cours techniques à l'Ecole 
des Arts et Métiers; ne pourrait-on pas utiliser ce qui 
existe, le fondre en une seule institution, compléter les 
classes qui manquent et avoir une section complète d'ar­
chitecture dont la place serait tout indiquée dans notre 
Ecole des Beaux-Arts ? N'y aurait-il pas place en Suisse 
romande, à côté du iPolytechnicum de Zurich, pour un 
enseignement de l'architecture plus proche,des influen­
ces classiques, ou même nationales et locales, et qui crie­
rait « gare » à certaine création de l'administration des 
chemins de fer, qui, bien que parant une autre capi­
tale welsche et échappant ainsi à notre compte rendu 
municipal, n'en menace pas moins notre pays d'indési­
rables importations ? N'en a-t-il d'ailleurs pas été ques­
tion dans l'enceinte du Grand Conseil à l'occasion 
d'autres édifices officiels ? Nous nous permettons de 
recommander l'étude de cette question soit au Conseil 
administratif, soit à la Commission de l'Ecole des 
Beaux-Arts, qui ne devront pas trouver la solution dans 
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une augmentation du budget de la Ville, mais, d'accord 
avec l'Etat, dans une meilleure concordance des Ecoles 
des Beaux-Arts et des Arts et Métiers, concordance pré­
cisément réclamée au Grand Conseil à l'occasion des 
comptes rendus de 1915, ainsi qu'éventuellement dans 
une subvention cantonale. 

Le dépassement de crédit de 2,333 fr. (page 39, lettre 
e) pour le traitement de neuf professeurs a attiré l'at­
tention de notre commission. Vérification faite, ce dé­
passement provient premièrement d'un traitement se 
montant à 2,000 fr. qui a été porté par erreur à la 
lettre e, alors qu'il aurait dû être porté à la lettre g, 
où il est en diminution de crédit; deuxièmement pour 
une somme de 333 fr. du traitement d'un professeur 
remplaçant M. Dunki pendant sa dernière maladie. Le 
dépassement concernant la rubrique traitement des pro­
fesseurs n'est donc en réalité que de 333 fr. 

Musée d'Histoire naturelle (p. ^3), n° 37, lettre s. — 
La dépense de 4,546 fr. 65 pour vitrines, dépassant de 
1,046 fr. 65 la somme prévue au budget alors que le 
Musée n'est pas encore construit, a quelque peu étonné 
la commission. L'explication est la suivante : ces vi­
trines, d'une construction toute spéciale, étaient four­
nies auparavant par une maison allemande; il a paru 
bon d'essayer de les faire fabriquer par des maisons 
genevoises, bien que ce travail fût nouveau pour elles; 
il n'était pas nécessaire d'attendre que le Musée fût ter­
miné pour faire des expériences qui pouvaient être assez 
longues. Les vitrines fournies par l'industrie genevoise 
semblent devoir donner toute satisfaction et, à la suite 
des expériences faites, d'autres vitrines sont comman­
dées pour 1916 et 1917. 
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Entretien des cygnes et des ctmards (page 45 n° 37, 
lettre w.)— C'est le directeur du Musée d'Histoire natu­
relle qui a les cygnes et les canards dans son dicastère. 
Un gardien spécial a la garde et l'entretien de ces gra­
cieux animaux, dont la nourriture a été l'objet de re­
marques spéciales de la commission, observations que 
le Conseil administratif a bien voulu examiner favora­
blement. 

Sur la proposition d'un de ses membres, la commis­
sion suggère au Conseil municipal l'institution d'une 
commission choisie dans le sein du Conseil qui aurait 
pour mandat et pour tâche de surveiller et de contrôler 
d'une manière générale les collections de nos différents 
Musées. Cette commission pourrait également recueil­
lir directement les désirs des directions respectives des 
différents Musées et au besoin en faire rapport. 

CHAPITKE VI I I . — THÉÂTRE ET CONCEKTS. 

A. Théâtre. 

(Page 55, n° kh)- — La commission n'a pas caché son 
mécontentement à l'égard des conceptions qui régissent 
l'exploitation du Théâtre. Ce n'est pas empiéter sur les 
compétences de la Commission consultative que d'expri­
mer ici le regret de voir notre scène municipale ne pas 
se maintenir à un rang digne d'une ville qui a toujours 
été et qui prétend être un important centre artistique. 
Notre somptueux théâtre ne doit pas être qu'un témoin 
architectural dont la masse imposante dise les munifi­
cences de la cité ou de ses donateurs. Il doit viser aussi 
haut que le tout petit et charmant édifice qui lui fait 
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face, le Conservatoire de musique, qui affirme et répand 
au loin une forte culture musicale. 

Or, depuis quelques années et tout en faisant la part 
des difficultés nées de la guerre, il est incontestable 
qu'un relâchement s'est produit ou qu'en tout cas notre 
scène n'a pas suivi les exigences incessantes .du progrès' 
qui se manifeste dans ce domaine aussi bien que dans 
d'autres : les troupes ne sont pas suffisamment compo­
sées et elles manquent d'homogénéité; la mise en scène 
est moins soignée; l'orchestre pourrait être meilleur et 
ne répond pas à ce qu'on est en droit d'en attendre. Le 
répertoire enfin m'est pas toujours celui d'un théâtre 
subventionné. Il ne faut pas méconnaître, au point de 
vue de l'art, la mission éducatrice d'un théâtre munici­
pal et accepter que ses efforts se limitent à former le 
goût du public, à la mesure de ses meilleures recettes. 
Si le public accourt aux opérettes souvent les plus inep­
tes et délaisse un répertoire plus élevé, c'est peut-être 
bien parce que des représentations insuffisantes l'ont 
rendu méfiant à son égard. 

Location des places. — La commission —- dans l'in­
térêt du public — invite la direction du Théâtre à ins­
taller concurremment avec l'ouverture du guichet de 
location un service de téléphone. Les personnes se pré­
sentant au bureau de location ne perdraient de cette 
façon pas leur temps à attendre qu'on veuille bien leur 
répondre. 

Recettes. 

A. Théâtre. 

Redevance pour la saison d'été. — Cette redevance, 
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portée dans les budgets précédents à 2,000 francs, 
a été supprimée depuis quelques années sans raison plau­
sible. La commission exprime le désir de la voir rétablir 
dans le budget de 1917. 

Dépenses. 

Lettre g. Chauffage. — La buvette et les couloirs des 
troisièmes galeries ne sont pas chauffés. La commission 
voudrait que le service compétent étudiât les moyens de 
parer à cet inconvénient qui indispose le public et le per­
sonnel. 

CHAPITRE IX. — PROPRIÉTÉS MUNICIPALES. 

Keeettes. 

La réduction de 11,441 fr. 60, soit 50 %>, accordée 
(page 58, lettre g) à la Société générale d'affichage 
pouvait" se justifier en 1914 et peut-être en partie 
encore en 1915, mais il faut reconnaître que, si la ré­
clame par affiches a été moins utilisée par les com­
merçants, jamais les affiches de spectacles et surtout de 
cinématographes n'ont été aussi abondantes, nous di­
rons même aussi provocantes que ces derniers mois. La 
commission engage donc le Conseil administratif à être 
moine.. . gracieux envers la Société générale d'affichage 
et à réduire, en tous cas en une forte proportion, le 
dégrèvement qui lui sera encore demandé. 
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Dépenses. 

B. Entretien des bâtiments locatifs, etc. 

Lettre k. — L'exploitation et l'entretien des Bains 
de la Jetée, le défaut de recettes afférentes à ce poste au 
budget ont de nouveau attiré l'attention de la commis­
sion. 

La situation actuelle dépend, il est vrai, d'un arran­
gement pris antérieurement, au bénéfice de M. Blavi-
gnac et de Mme Keller. Nous savons que la question est 
à l'étude et espérons que le Conseil administratif trou­
vera un mode de faire qui permettra à cet utile établis­
sement de n'être pas seulement une occasion de dé­
penses pour la Ville, mais aussi une source de profits si 
modestes soient-ils. Il nous paraît que les bains du Lac, 
trop peu nombreux pour une agglomération comme Ge­
nève, doivent jouir d'une clientèle suffisante pour en 
assurer une exploitation rémunératrice. 

Les « seaux à incendie » de la fontaine du temple 
de Saint-Gervais, ces témoins d'une époque où les in­
cendies étaient fréquente et qui ne disposait pas des 
puissants moyens actuels pour les combattre, ont été 
l'objet de la sollicitude de la commission. 

Bien que ces seaux, aux couleurs cantonales, n'aient 
plus grande utilité, nous comprenons fort bien qu'on 
les conserve comme un ornement original de la fontaine 
du vieux temple de Saint-Gervais; c'est un souvenir du 
passé que le (Genevois aime à évoquer en relisant dans 
« Tœpffer » la charmante scène de « l'Incendie » et la 
description de la chaîne des seaux circulant ruisselants 
entre les mains des citoyens de toutes conditions, rap-
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proches dans la lutte commune contre le danger! La 
commission émet le vœu que ces seaux vénérables soient 
mieux entretenus et débarrassés parfois de la pous­
sière et des toiles d'araignée qui les recouvrent, patine 
artificielle qui n'ajoute rien à leur charme. 

CHAPITRE X. — SERVICE DES TRAVAUX. 

B. Eclairage de la Ville. 

(Page 63). — Ainsi que la commission nous l'a de­
mandé, nous avons insisté auprès de M. le Conseiller ad­
ministratif délégué pour que l'extension de l'éclairage 
électrique de nos rues et ponts se fasse dans le plus bref 
délai possible en remplacement de l'éclairage au gaz. M. 
le Conseiller nous a assuré que cette transformation 
avait toute son attention et qu'elle se faisait graduel­
lement. 

C. Divers. 

Travaux d'embellissement et entretien des monu­
ments. — L'économie réalisée sous cette rubrique a été 
ordonnée par la période difficile que nous traversons, 
et certains travaux pouvant encore attendre ont été re­
mis à une meilleure situation; c'est le cas de la réfec­
tion des abords du monument Brunswick dont la com­
mission a soulevé la question. • 

I r e SECTION. 

A. Personnel. (Page 65.) Lettre e. — Nous avons re­
commandé à M. le Conseiller de ne pas créer des emplois 
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provisoires tels que celui du dessinateur budgété sous 
cette lettre, emplois qui deviennent ensuite définitifs-
mais d'avoir plutôt recours, dans les cas de travaux urr 
gents et pressants, aux architectes ou dessinateurs éta­
blis qui sont des contribuables et que l'on ne doit pas 
ignorer. 

Bonne note a été prise de cette recommandation. 

I I e SECTION. 

A. Personnel (page 67), lettre c. Journées d'ouvriers. 
— Les salaires journaliers des ouvriers ont été relevés 
ensuite de la décision du Conseil administratif du 13 
juin 1916, le minimum est de 5 fr. 50 à 7 fr. 25 et le 
maximum de 6 fr. à 8 fr. 25 par jour, selon l'emploi. 

Salaires payés aux ouvriers mobilisés. — Tous les ou­
vriers de tous les Services ont reçu leurs salaires, les 
réguliers ont été payés intégralement et les ouvriers ont 
reçu un tantième de leur solde. 

I I I e
 SECTION. 

B. Rues. Entretien des rues et trottoirs, (page 69). 
— Nous avons demandé que certains trottoirs pavés 
situés en pleine ville soient cimentés; citons pour exem­
ples celui de la rue Pécolat, et ceux qui entourent les 
Entrepôts de Eive, côté rue du Ehône et boulevard Hel­
vétique, et celui de la rue de Eive. Notre réclamation 
permettra au Service des travaux d'examiner ces cas. 

C. Ponts, quais et port. — Nous avons signalé le 
mauvais éclairage du pont des Bergue». Malheureuse­
ment une amélioration serait inutile maintenant, ce 
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-pont exigeant une réfection complète à l'occasion de la­
quelle un meilleur éclairage sera étudié. Quant au 
manque d'éclairage sur la partie du quai du Mont-Blanc 
face à l'Hôtel iBellevue, M. le Conseiller nous a assuré 
que, le système mis à l'essai sur l'autre partie de ce quai 
jusqu'au parc Mon-Kepos ayant donné satisfaction, 
l'installation de la lumière électrique allait se pour­
suivre sur toute la longueur du quai jusqu'au pont du 
Mont-Blanc. 

D. Egouts. — Des travaux très importants seront né­
cessaires ces prochaines années. Nous avons donc préco­
nisé l'idée de la commission, que le Conseil administra­
tif crée un fonds spécial en vue de la réfection des 
égouts et demandé d'envisager une participation éven­
tuelle des communes à ces travaux. 

M. le Conseiller n'a pas caché les difficultés que crée­
raient à la Ville ces travaux en participation avec d'au­
tres communes, questions qui devraient être réglemen­
tées par une loi. Aussi, espère-t-il que le Conseil admi­
nistratif sera consulté pour l'élaboration de la nouvelle 
loi sur les rues et la voirie et les constructions, qui doit 
prochainement être discutée au Grand Conseil. D'autre 
part, les conseillers municipaux faisant partie de ce 
Conseil voudront bien se saisir de leur mandat de dé­
putés pour défendre les intérêts de la Ville de Genève. 

IVe SECTION. 

E. Nettoiement des rues, (page 73) lettre fc. — A la 
question posée sur la décision qu'avait prise le Conseil 
administratif et que lui avait suggérée la Commission 
du budget relativement à un impôt municipal sur les 
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chiens, M. le Conseiller nous a informé qu'il ne voyait 
pas la possibilité de cet impôt, mais que, pour donner 
satisfaction aux nombreuses réclamations sur l'état de 
malpropreté des trottoirs, causé surtout par les chiens, 
il avait fait donner des instructions au Service de la 
voirie pour que le personnel chargée du nettoiement de 
la chaussée ne craigne pas de promener également son 
balai sur les trottoirs. Nous félicitons l'administration 
de cette décision et ne doutons pas que le personnel 
prenne en considération sa recommandation. 

Lettre m. Arrosage des rues. — Nous avons signalé 
à M. le Conseiller de nombreuses plaintes sur l'insuffi­
sance d'arrosage de cet été. M. le Conseiller nous a dit 
avoir fait essayer l'arrosage des rues dans le milieu de 
la journée et le soir, en supprimant celui du matin. 
Cette façon de faire aurait, paraît-il, donné de meil­
leurs résultats; en outre, le lavage à grande eau a été 
très souvent fait dans la nuit ; il croit donc qu'une amé­
lioration a plutôt été faite sur les précédentes années. 

CHAPITRE XI. — POLICE MUNICIPALE. 

Eeoettes. 

Lettre a (page 78). Produit des contraventions de po­
lice. — La commission a été surprise de l'augmentation 
continuelle des contraventions. M. le Conseiller délégué 
a expliqué à la commission qu'actuellement cependant 
les rapports de contravention tendent à diminuer, le pu­
blie s'habituant très bien à observer les règlements ou 
arrêtés municipaux. 
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Dépenses. 

A. Police. 

(Page 79). — Le système adopté pour la surveillance 
de la Ville, soit les 51 secteurs de la Police municipale, 
ayant soulevé des récriminations diverses, M. le Conseil­
ler délégué a informé la commission qu'un système de 
surveillance plus pratique, comprenant seulement 14 
secteurs, avait été mis en application et donne mainte­
nant pleine satisfaction aux intéressés. 

CHAPITRE X I I I . — EECBTTES DIVERSES. 

Les Recettes diverses (page 84) pourraient être ex­
pliquées en quelques lignes dans les comptes rendus. 

Il s'agit de certificats délivrés par le Conseil adminis­
tratif pour l'exportation et l'importation de marchan­
dises et de diverses matières par des commerçants et 
industriels de notre Ville; de certificats de domicile et 
de nationalité, et des déclarations d'option, qui ont pro­
duit en 1915 une somme de . . . . fr. 1,067 50 

En outre, la Régie fédérale des 
alcools nous a versé, comme part de la 
Ville de Genève sur les amendes, la 
somme de fr. 133 05 

Tota l" Ir . 1,200 55 

CHAPITRE XIV. — SERVICES INDUSTRIELS. 

Nous nous référons aux observations exposées dans 
la partie générale de ce rapport. 



SÉANCE DU 7 NOVEMBRE 1916 489 

CHAPITHB XV. — SEBVICE DES EAUX. 

Eecettes. 

(Page 90) lettre h. Location des compteurs. — A la 
suggestion d'établir des compteurs à eau par apparte­
ment pour des raisons d'hygiène ou de commodité entre 
propriétaires et locataires, il a été répondu que ce sys­
tème serait beaucoup trop cher, étant donné le prix de 
vente de l'unité de l'eau. 

Cette question a d'ailleurs été examinée par la Ville 
d'accord avec le Département des Travaux publics et 
trouvera peut-être une solution satisfaisante pour tout 
le monde. 

CHAPITBE XVI. — SEBVICE ÉLECTBIQUE. 

La commission renouvelle ses recommandations de 
faciliter de toutes manières la consommation électrique 
et l'extension du réseau tant domestique qu'industriel. 

La commission a souligné le fait que, dans maintes 
régions de la Suisse, l'électricité trouvait une appliea: 

tion étendue à beaucoup d'usages domestiques, chauf­
fage, cuisine, nettoyage, etc. Les comparaisons sont dif­
ficiles, mais il suffit de signaler ce fait pour que la ques­
tion soit étudiée par les services compétents, ainsi que 
cela a été demandé par le préambule de ce rapport. 

De même, en ce qui concerne les ascenseurs, la com­
mission s'est demandé pourquoi dix-sept nouveaux as-
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censeurs hydrauliques avaient été installés sur le réseau 
à haute pression en 1915, alors que les ascenseurs élec­
triques ne fonctionnaient pour ainsi dire pas à Genève. 

Sur ce point, il nous a été répondu par M. le Conseil­
ler délégué que les ascenseurs électriques immobilisaient 
inutilement de la force et qu'en réalité les ascenseurs 
hydrauliques, qui coûtent moins cher, fonctionnaient 
aussi rapidement, du moins aussi bien. 

La question reste ouverte. 

Le Rapporteur: 

Paul LACHENAL. 

M. Chauvet, président du Conseil administratif. Le 
Conseil administratif a pris connaissance avec beaucoup 
d'intérêt du rapport de la commission. En ce qui con­
cerne les considérations générales il partage sa manière 
de voir. Pour la fusion, il est bon d'en parler, mais il ne 
s'agit pas d'une question qui puisse aboutir si facile­
ment qu'on le croit. Une commission étudie actuelle­
ment le volumineux dossier qui la concerne. Nous fai­
sons tout ce que nous pouvons pour conclure des accords 
avec les communes suburbaines et pour nous rendre des 
services mutuels. 

Pour la taxe municipale je partage l'avis de la com­
mission. Elle constate que certaines classes de contri­
buables semblent privilégiées. La commission taxatrice 
s'efforce de remédier à cette situation. On peut compter 
sur elle. 

Pour les loyers et redevances, nous en reparlerons. J e 
me déclare d'accord avec les considérations du rappor­
teur. 
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En ce qui concerne l'instruction publique, M. Viret 
m'a chargé de remercier la commission pour ses obser­
vations, spécialement en ce qui concerne l'Ecole des 
Beaux-Arts, et il se propose d'agir d'après ses indica­
tions. 

M. Gampert, conseiller administratif. Je m'associe 
aux remerciements adressés à la Commission des 
comptes rendus. Elle consacre un alinéa aux tarife du 
Service électrique. Je voudrais donner à ce propos 
quelques renseignements, non seulement à la commis­
sion, mais au public. L'abaissement des tarifs est une 
antienne que nous avons déjà souvent entendue. 

La situation des tarifs de la lumière électrique est 
la suivante. La politique du iConseil administratif con­
siste à établir des tarifs calculés de manière à abaisser 
le plus possible les tarifs pour l'installation dans les 
petits ménages et à généraliser l'utilisation de la lu­
mière électrique. Cette manière de faire a eu le succès 
que nous en attendions. A la fin de juillet 1914, juste 
avant la guerre, il y avait 21,763 abonnés à la lumière 
électrique, et actuellement il y en a 32^7817, soit une 
augmentation de 11,000 en deux ans. L'augmentation 
porte essentiellement sur les petits ménages. Actuelle­
ment il y a 6,500 abonnés qui utilisent moins de 30 fr. 
d'électricité; leur nombre a plus que doublé. ,Notre ma­
nière de faire a été couronnée de succès. 

Un des hommes qui a étudié de près le système de la 
régie directe, M. le professeur Milhaud, dans une très 
intéressante étude a parlé de l'organisation de notre 
Service électrique. Voici comment il juge la politique 
du Conseil administratif concernant la lumière élec­
trique : 
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« Le monopole de l'électricité à Genève nous offre à 
cet égard un exemple particulièrement intéressant. 

Créé en 1888-, concédé à cette date à une compagnie 
privée, il a été racheté par la Ville en 1889 et est ex­
ploité par elle en régie directe depuis le 1e r janvier 
1896. Les mesures prises par l'administration munici­
pale, au cours des vingt années de sa gestion, pour ren­
dre accessible aux larges masses l'éclairage électrique, 
sont vraiment exemplaires. 

Nous les classerons en trois groupes : celles qui ont 
trait aux frais de compteur, celles qui concernent les 
frais d'installation et celles qui concernent les tarifs. 

Ainsi, la saisissante progression du nombre des abon­
nés qui s'est fait jour depuis le début de la crise du pé­
trole ne découle pas mécaniquement, si je puis dire, de 
la crise, elle est l'œuvre de deux facteurs, dont l'un est 
bien la crise du pétrole, mais dont l'autre est l'activité 
vigilante et hardie de la régie de l'électricité, dans le 
passé comme dans le présent. 

Si donc la Ville de iGenève a réussi à démocratiser la 
consommation de l'électricité, c'est aux méthodes qu'elle 
a suivies qu'elle le doit. Son prix de base de la lumière 
"électrique est de 80 centimes le kilowatt-heure. » 

Au point de vue de la lumière électrique notre but a 
été le développement du réseau avec des facilités spé­
ciales pour les petites installations. 

Les critiques de la commission s'adressent donc spé­
cialement à la force électrique. Son but est d'arriver à 
un abaissement des tarifs. Cet abaissement du prix aug-
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menterait-il la demande de force ? Si nous obtenions ce 
résultat on pourrait examiner la chose. Mais nos tarifs 
sont suffisamment souples pour tous les cas. Ils con­
viennent à nos conditions économiques et ils peuvent 
s'adapter aux convenances des consommateurs. Leur 
modalité s'applique aux différents cas. 

La, force motrice peut se prendre sur le réseau d'éclai­
rage à 0 fr. 60 le kilowatt pour une consommation de 
750 heures, avec un rabais si l'abonné s'engage à ne pas 
utiliser la force au moment des heures d'éclairage. 

Si on donne la force motrice sur le réseau spécial, le 
prix est le même que pour le réseau hydraulique, de 
400 fr. par cheval pour puissance de 1 cheval à 140 fr. 
pour 100 chevaux. Au compteur, l'électricité est vendue 
à 0 f r. 30 le kilowatt, et avec rabais de 5, 10, 15 et 20 % 
suivant la consommation, entre 750 et 1,500 heures. On 
nous demande des diminutions de prix, mais nous ne 
pouvons cependant descendre au-dessous du prix de re­
vient. 

La meilleure preuve que le prix du tarif n'est pas 
excessif, c'est que les fabriques qui utilisaient lesmoteurs 
Diesel ou à gaz sont venues nous demander la force. I l 
y a trop des cinq doigts de la main pour énumérer les 
moteurs Diesel qui fonctionnent encore. Presque toutes 
les fabriques qui les utilisaient nous ont demandé la 
force électrique. 

Nous ne pouvons vendre la force motrice sans en 
retirer un bénéfice. 11 faut retirer de notre installation 
un rendement que justifie le gros capital engagé. 

On fait volontiers des comparaisons avec d'autres 
villes. Il faut faire attention en pareille matière de 
comparer des quantités comparables. Le prix de revient 

74me ANNÉE 33 
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chez nous comprend nombre d'accessoires fournis par 
la Ville et qui, ailleurs, viennent grossir les prix. Il 
faut tenir compte aussi du chiffre des impôts payés par 
les industriels, plus considérables que chez nous. A Zu­
rich l'impôt sur le capital absorbe jusqu'à 22 à 26 % 
du revenu et l'impôt sur les revenus de 3 3/2 à 12 %. 
A Genève l'impôt sur le capital va de 1 1ji à 9 % du 
revenu et l'impôt sur le revenu de 1 1ji à 11 1/2 % du 
revenu. 

Autre point qui doit être pris en considération, c'est 
le prix de revient de la force. Tandis que dans, une 
usine de montagne à haute chute le prix de revient peut 
descendre à 40 et 50 fr. par cheval, la même foret; à La 
Plaine nous coûtera 5 à 700 fr. Nous ne pouvons donc 
fournir la force au prix des usines de montagne. 

Il faudrait aussi connaître l'usage que l'usine fait de 
cette force livrée à bon marché. J'ai déjà eu l'occasion 
de le.dire : je ne suis pas partisan des moteurs de fa­
mille à domicile. Au point de vue hygiénique je ne crois 
pas favorable le fait de voir les membres d'une famille 
rivés jour et nuit à leur moteur. Ces ateliers sont sous­
traits à la surveillance de l'inspection des fabriques. Je 
ne crois pas qu'il y aurait intérêt à en multiplier le 
nombre. 

Une autre demande consiste à utiliser l'électricité 
pour le chauffage. Il y a un obstacle qui s'oppose 
au développement du chauffage électrique : c'est 
qu'il est très coûteux. C'est un chauffage de luxe par­
tout où on ne peut pas produire la force à très bon mar­
ché. Deux ou trois chiffres seulement à ce sujet : un ki­
logramme de coke produit 7,000 calories et un HP. élec­
trique 630 seulement. Un HP. électrique fonctionnant 
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pendant 10 heures ne donne pas plus de chaleur que 
28 centimes de gaz ou 6 centimes de coke. La différence 
est énorme. La force électrique produite par l'usine de 
Chèvres en un an ne donnerait pas plus de chaleur que 
4,200 tonnes de charbon. Ce serait donc du gaspillage 
que d'employer la force électrique à ce mode de chauf­
fage. 

La Ville ne met aucun empêchement à l'application 
de la force électrique à de petits instruments : bouil­
loires, ehauffoirs, fers à repasser, sous réserve que ces 
appareils ne prennent pas un courant supérieur à celui 
de 8 à 10 lampes et que des précautions de sécurité 
soient prises. 

f 
Nous ne refusons pas d'ailleurs l'installation du 

chauffage électrique. Quand un abonné veut s'offrir ce 
luxe nous le lui installons sur le réseau de la lumière 
ou sur celui de la force, mais les demandes sont rares vu 
le prix élevé. 

Y a-t-il quelque chose à faire dans le sens de l'abais­
sement des tarifs ? Nous ne devons les abaisser que s'il 
y a quelque avantage pour la collectivité. I l n'est pas 
nécessaire non plus de donner satisfaction à toutes les 
•demandes si elles se présentent dans «des conditions non 
acceptables. Dernièrement nous avons dû refuser des 
demandes de force électrique qui se présentaient dans 
des conditions spéciales trop onéreuses pour la Ville. 
Il aurait fallu faire des installations nouvelles dans des 
quartiers nullement industriels et établir des lignes spé­
ciales qui auraient été inutilisées après la guerre. Le 
Service électrique a répondu qu'il ferait droit à ces de­
mandes si les usines nouvelles étaient installées dans 
un quartier industriel. Je ne crois pas que cette ma­
nière de faire puisse être blâmée. 

74m" ANNÉE ?&* 
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Telles sont nos réponses aux critiques de la commis­
sion. (Très bien!) 

M. Oltramare, conseiller administratif. Dans le 
compte rendu j 'ai trouvé quelques observations dont j 'ai 
pris bonne note. C'est d'abord l'éclairage électrique des" 
rues. J'ai déjà, beaucoup fait dans ce sens et je conti­
nue à vouer tous mes soins à cette question. La besogne 
a été menée à bien et sera complétée peu à peu d'ici à 
quelques années. 

Un point important est celui des égouts, qui consti­
tue une des grosses préoccupations du Conseil adminis­
tratif. Nous avons des égouts déplorables. Vous pour­
riez voir actuellement à la iCité un égout presque à 
fleur de terre, à cinquante ou soixante centimètres seu­
lement, et si mal construit qu'il laisse son contenu se 
répandre dans le terrain et reparaître plus bas sous 
forme de source. Ce n'est pas hygiénique. Il y a là une 
question très importante. Ceux qui sont venus à la sec­
tion des travaux ont pu voir que la question est suivie 
avec intérêt. M. Bois est en train d'établir les diverses 
zones d'écoulement, afin de déterminer les secteurs des 
égouts futurs, les pentes, ete. C'est un travail de longue 
haleine dont le Conseil administratif s'occupe active­
ment. 

M. Taponnier, conseiller administratif. Des critiques 
sont faites par la commission en ce qui concerne le 
Théâtre. La commission a dit que la troupe est insuffi­
samment composée, qu'elle manque d'homogénéité; la 
mise en scène est moins soignée et l'orchestre ne ré­
pond pas à ce qu'on est en droit d'en attendre. 

Cette année, la Commission des comptes rendus a fait 
son rapport sur l'impression du début de la saison ac-
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tuelle, qui n'a pas été très brillant. M. Bruni n'a pas 
une troupe suffisamment complète, mais il faut tenir 
compte des difficultés présentes. Des artistes engagés 
n'ont pas pu venir. Il y a beaucoup d'artistes mobilisés 
et les Belges qui passaient encore facilement la fron­
tière l'an dernier ne passent plus aujourd'hui sans de 
très grandes difficultés. La situation va s'améliorer. Un 
nouveau ténor débute ce soir même et M. Bruni annonce 
l'arrivée d'un autre baryton. Il faut lui faire un peu de 
crédit. 

Dire que l'an dernier la troupe n'était pas suffisante 
est inexact. Nous avions une troupe comparable à beau­
coup d'autres, et comprenant des éléments de premier 
ordre comme le ténor Lemaire qui, avec le baryton 
Baynal, la basse Huberty, et Lilly Dupré, formaient un 
quatuor très suffisant pour l'opéra-comique. Quant à la 
troupe d'opérette, elle fut et est encore très appréciée 
du public. 

L'orchestre considéré comme inférieur était le même 
que celui de cette année, qui a eu tous les -suffrage? du 
public. La Commission du Théâtre s'est entretenue de 
cette question de l'orchestre et je trouve dans son pro­
cès-verbal du 19 octobre 1916 des lignes élogieuses. 

Dans une séance subséquente la commission a repris 
la question. M. Le Ooultre, secrétaire des Concerts 
d'abonnement, a reconnu que dans la situation actuelle 
l'orchestre donne toute satisfaction; sous la direction de 
M. Bruni il se montre très discipliné. Quelques rempla­
cements seraient à souhaiter, imais on ne peut songer à 
y procéder pendant la période de guerre. 

On s'est plaint du grand nombre des représentations 
d'opérette; La chaste Suzanne aurait été jouée vingt-
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deux fois l'an dernier. Il en fut toujours ainsi pendant 
les saisons précédentes, Le Comte de Luxembourg fut 
joué vingt-trois fois, Princesse Dollar, vingt fois, La 
veuve joyetise, vingt-et-une fois. C'est à peu près les 
même»! chiffres,. 'A Zurich, où le Théâtre possède des 
ressources bien plus importantes que les nôtres, pen­
dant le premier mois d'exploitation Orphée aux Enfers, 
d'Offenbach, fut jouée douze fois.' Aussi j'estime que 
les critiques de la Commission du budget sont exagérées. 

M. Renaud. Si on donnait seulement l'opérette pen­
dant quelques années, le Théâtre pourrait être mis en 
adjudication sans subvention. Cela vaudrait mieux que 
de doubler les prix pour faire entendre un ténor qui n'a 
plus de voix. (Rires.) Nous pourrions avoir mieux en 
mettant le Théâtre en adjudication et en supprimant 
la subvention. (M. Pictet.. .et la loge du Conseil muni­
cipal ! ) (Rires.) 

M. Joray. Je remercie le délégué aux Services indus­
triels des facilités données aux petits ménages pour 
l'installation de la lumière électrique. Je lui demande­
rai cependant d'examiner la possibilité de réduire les 
sommes trop fortes qui sont demandées pour les instal­
lations un peu éloignées des réseaux installés. Il s'agit 
que la somme soit récupérée en six ans; elle est ré­
partie en sixièmes et cela représente parfois une somme 
assez rondelette pour que l'intéressé renonce à son pro­
jet. Je recommande ce point à la Commission des Ser­
vices industriels. Il y a des cas où le prix demandé est 

-trop élevé. 
En ce qui concerne le Théâtre, M. Bruni devrait 

payer suffisamment ses artistes. J'ai entendu dire qu'il 
n'en est pas ainsi. 



SÉANCE DU 7 NOVEMBRE 1916 499 

Le Conseil décide de passer au second débat et vote 
sans discussion les divers articles des deux projets d'ar­
rêtés suivants : 

PROJETS D'ARRÊTÉS 

I 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ABEÊTE : 

AETICLB PBEMIEE. 

Les dépenses de la Ville de Genève pour l'exercice 
1915 sont approuvées et arrêtées à la somme de quatorze 
millions trois cent quarante mille soixante six francs 
soixante centimes (14,340,066 fr. 60). 

AET. 2. 
Les recettes de la Ville de iGenève pour l'exercice 

1915 sont approuvées et arrêtées à la somme de treize 
millions neuf cent onze mille vingt et un francs cin­
quante centimes (13,911,021 fr. 50). 

AET. 3. 
L'excédent des dépenses sur les recettes, arrêté à la 

somme de quatre cent vingt-neuf mille quarante-cinq 
francs dix centimes (429,045 fr. 10), sera porté au 
Compte des « Résultats généraux ». 

AET, 4. 
Le compte des « Résultats igénéraux » (voir tableau 

n° 9) laisse apparaître un solde débiteur de 
329,777 fr. 65 représentant le déficit de l'exercice 1915, 
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qui est approuvé et arrêté à la somme de trois cent 
vingt-neuf" mille sept cent soixante dix-sept francs 
soixante-cinq centimes. 

AET. 5. 
. Le solde du compte des « .Résultats généraux » sera 

couvert au moyen de reseriptions à émettre au nom de 
la Ville de Genève jusqu'à concurrence de la susdite 
somme de trois cent vingt-neuf mille sept cent soixante 
dix-sept francs soixante-cinq centimes (329,777 fr. 65). 

ABT. 6. 
Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 

Conseil d'Etat pour le prier de bien vouloir présenter 
au Grand Conseil un projet de loi autorisant cette émis­
sion de reseriptions. 

I I 

Le Conseil municipal, 

Vu le compte rendu présenté par le Conseil adminis­
tratif pour l'exercice 1915; 

Sur la proposition de la Commission des comptes 
rendus; 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. 

La gestion du Conseil administratif pour l'année 
1915 est approuvée. 

M. le Président. Je constate que conformément au rè­
glement les conseillers administratifs se sont retirés 
pendant le vote sur la gestion. 

Le troisième débat aura lieu dans une prochaine 
séance. 
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Troisième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
en vue de l'adoption des alignements 
complétant le plan partiel d'aménage­
ment du quartier du Seujet et de Saint-
Gervais. 

M. OUramare. Je m'excuse de ne vous avoir pas en­
voyé imprimé le rapport que je vais vous lire. La grève 
des typographes en est la cause. 

Messieurs les Conseillers, 

Le 31 janvier 1913, le Conseil municipal a adopté un 
plan partiel d'aménagement du quartier du Seujet et 
Saint-Gervais, dans sa partie comprise entre la place 
Saint-Gervais, la rue du Temple, la rue des Terreaux-
du-Temple et le Rhône. 

Il manquait à ce plan, pour être complet, l'aligne­
ment des façades sur le quai et celui du mur de soutè­
nement le long du Khône. 

L'adoption de ces alignements, ajournés pour des rai­
sons d'opportunité, devait faire l'objet d'études en cor­
rélation avec la question de l'écoulement des eaux, régie 
par une convention intercantonale. 

C'est le résultat de ces études, poursuivies en collabo­
ration avec la Commission des travaux, que nous sou­
mettons aujourd'hui à votre approbation. 

La solution qui vous est proposée pour le quai du 
Séujét résulte d'une étude d'ensemble, et, loin de devoir 
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créer des difficultés lorsque viendra le moment d'ap­
prouver les alignements du quai des Bergues, elle assu-
rera, au contraire, un développement rationnel de tous 
les quais de la rive droite du Rhône, 

Le plan que nous vous proposons d'adopter prévoit 
un quai unique de 18 mètres de largeur, rejoignant par 
une pente de 2.54 % le niveau du pont de la Coulouvre-
nière. 

La chaussée est prévue à 11 mètres, largeur suffisante 
pour une double voie de tramways. 

L'alignement des façades est nécessairement déter­
miné par la courbe donnée au fleuve, à laquelle cet ali­
gnement est parallèle. 

La disposition adoptée pour l'ensemble des murs de 
quai fait disparaître les angles, rentrants ou saillants, 
cp.use de remous ou de déviations du courant; elle mé­
nage un canal régulier assurant un meilleur écoulement, 
malgré les points d'appui prévus dans le lit du fleuve 
pour supporter l'encorbellement que nécessitera l'élar­
gissement du quai des Bergues. 

Cette correction, approuvée par le Service des eaux, 
sera soumise ultérieurement à l'approbation de l'Ins­
pectorat fédéral des eaux. 

Avec l'alignement du quai du Seujet nous avons 
arrêté l'aménagement du mas compris entre ce quai et 
les rues du Temple et du Seujet rectifiées : au centre est 
prévu un vaste square dans lequel on accède de la rue 
du Temple par un passage couvert disposé dans le pro­
longement de la rue Grenus, et de la rue du Seujet par 
une ouverture située près du quai. 

La disposition intérieure du square, qui pourra pré­
senter un certain intérêt à cause des différences de ni­
veau, sera étudiée par la suite. 
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D'accord avec la Commission des travaux nous pré­
conisons d'imposer pour les immeubles en bordure du 
quai un type d'architecture avec arcades sous lesquelles 
serait placé le trottoir. Le principe de ces arcades, lon­
guement discuté précédemment, a prévalu à nouveau au 
sein de la commission, qui estime qu'elles constitueront 
un agrément en même temps qu'un promenoir très ap­
précié grâce à l'excellente orientation du quai. 

Cette question, encore à l'étude, fera l'objet d'une 
proposition en temps voulu. 

En outre, les conditions de vente des terrains auront 
à prévoir, même pour les immeubles du côté de la rue 
du Temple, des façade» sur cour présentant un certain 
caractère ornemental. 

En vous proposant actuellement de compléter le plan 
partiel d'aménagement du quartier du Seujet et de 
Saint-<Gervais, le Conseil administratif tient à se mettre 
en mesure de commencer les travaux aussitôt que les cir­
constances le permettront. 

Nous ne devons pas oublier, en effet, que nous avons 
là une immobilisation considérable de capitaux dont le 
taux de rendement diminue graduellement par suite de 
la vétusté croissante de nos immeubles. 

Grâce à des achats successifs, les propriétés de la Ville 
dans ce quartier, d'abord très dispersées, se sont peu à 
peu groupées. 

Actuellement, celle-ci dispose d'espaces suffisants 
pour pouvoir poursuivre l'opération de reconstruction 
amorcée par l'édification de la Chambre de travail et 
Salle de réunions, opération qui s'exécutera probable­
ment en commençant par la place du Temple et la rue 
du Seujet, se poursuivra en descendant la rue du Temple 
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pour s'achever par la reconstruction des immeubles à 
front du quai surélevé. 

Cette manière de faire aura l'avantage de préparer 
toute la partie postérieure du mas pour l'édification à 
front de quai de maisons de luxe qui se trouveraient, 
actuellement, dans un voisinage désagréable. 

Nous devons ajouter que le plan qui vous est soumis 
comporte deux légères rectifications des alignements 
précédemment adoptés. La commission a été d'avis qu'il 
n'y avait pas lieu de conserver une disposition qui était 
destinée à permettre la mise en valeur des terrains de 
la place Saint-Gervais, sans démolir les vieux immeubles 
en saillie du côté opposé; elle a jugé préférable de con­
tinuer en ligne droite l'alignement du bas de la rue du 
Temple, côté pair. 

A la rue du Temple, côté impair, l'établissement du 
passage couvert dans le prolongement de la rue C-renus 
impose un léger retrait résultant du déplacement d'une 
brisure dans l'alignement. 

Persuadés, Messieurs les Conseillers, que vous parta­
gerez notre avis sur l'opportunité de nous assurer la pos­
sibilité de revendre les terrains utilisables dès que les 
circonstances le permettront, nous soumettons à votre 
approbation le projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 
Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. 

D'approuver les alignements, présentés par le Con­
seil administratif et complétant le plan partiel d'aîné-
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nagement du quartier du Seujet et Saint-Gervais, 
adopté le 31 janvier 1913. 

Le Conseil décide de renvoyer cet objet à une com­
mission. 

Une préconsultation est ouverte pour les recomman­
dations à lui adresser. 

M. Fulpius. Certains points de oe projet m'ont étonné. 
M. Oltramare parle d'arcades à établir le long du quai 
du Seujet. Je ne suis pas hostile à cette idée, mais il n'y 
a rien de définitif. La Commission des travaux est con­
voquée pour vendredi à 5 heures pour examiner ce pro­
jet d'arcades. J'ai été étonné d'entendre parler de ces 
arcades quand la commission n'a pas encore donné son 
préavis définitif. D'autres questions de détail ne sont 
également pas définitives et je regrette que le projet du 
Conseil administratif ait été déposé avant que l'étude 
financière ait été achevée. C'est ainsi que la question de 
raccordement du quai avec le pont n'a pas été suffisam­
ment étudiée. Le projet aurait gagné à être présenté 
plus tard. 

M. Oltramare, conseiller administratif. Je ne crois 
pas que le dépôt du projet soit prématuré. En ce qui 
concerne les arcades j'engage iM. Fulpius à relire la 
phrase du rapport qui concerne cette question : 

« D'accord avec la Commission des travaux nous pré­
conisons d'imposer pour les immeubles en bordure du 
quai un type d'architecture avec arcades sous lesquelles 
serait placé le trottoir. Le principe de ces arcades, lon­
guement discuté précédemment, a prévalu à nouveau au 
sein de la commission, qui estime qu'elles constitueront 
un agrément en même temps qu'un promenoir très ap­
précié grâce à l'excellente orientation du quai. 
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« Cette question, encore à l'étude, fera l'objet d'une 
proposition en temps voulu. » 

On ne pourrait mieux faire comprendre que la ques­
tion est encore à l'étude. La question des arcades a d'ail­
leurs déjà été étudiée antérieurement. Cela aurait de 
grands avantages. Nous aurions encore un quai de 18 
mètres de large, soit 22 en comptant depuis les mai­
sons. L'examen de la question est d'ailleurs réservé. 

La question financière a été étudiée. Dès que nous 
saurons ce que nous voulons faire, quand le Conseil 
municipal aura pris une décision, nous) commenterons les 
conséquences que cela peut avoir. Les dépenses ont été 
étudiées mais elles varient étrangement de 383,288 fr. 
à 1,368,6.80 fr. suivant les plans adoptés. 

Le travail a été amorcé par la Maison de travail. A 
notre idée, l'accord pouvait se faire en ce qui concerne 
le raccordement avec le pont en indemnisant les pro­
priétaires de la maison des Tourelles pour les jours bou­
chés. La meilleure solution aurait été le rachat de cette 
maison, mais les conditions étaient trop onéreuses. Cette 
maison aura d'ailleurs un grand avantage à la nouvelle 
solution. 

On ne peut pas dire que le projet n'est pas présenté 
en son temps. Il y a des années qu'on s'en occupe et M. 
Fulpius sait que les études sont fort avancées. 

La commission étudiera la question d'une manière 
plus approfondie. 

M. Fulpius. Je ne pense pas qu'il soit prématuré de 
s'occuper de cette question, mais j'estime que le dépôt 
du projet est prématuré. Je ne partage pas la manière 
de voir du Conseil administratif. On voudrait attendre 
la décision du Conseil administratif pour faire l'étude 
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financière : les deux études doivent être présentées en 
même temps. Il faut calculer les conséquences finan­
cières et présenter les diverses solutions au Conseil mu­
nicipal. 

Le Conseil décide de composer la commission de sept 
membres et d'en laisser le choix à la présidence, qui dé­
signe MM. Oltramare, Fulpius, Naef, Maurette, Perret, 
Déléamont et Sigg. 

Ces choix sont approuvés. 

Quatrième objet 'à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
à l'appui d'une demande de crédits sup­
plémentaires pour l'usine de Chèvres. 

M. Gampert, au nom du Conseil administratif, dé­
pose le rapport et le projet d'arrêté suivants déjà dis­
tribués : 

Messieurs les Conseillers, 

Vous avez ouvert au Conseil administratif, le 3 no­
vembre 1911, un crédit de 370,000 fr. en vue de l'ac­
quisition et de l'installation de deux chaudières et d'un 
turbo-alternateur pour l'usine à vapeur. 

La dépense effectuée s'est élevée à la somme totale de 
396,408 fr. 60, le crédit voté a donc été dépassé de 
26,408 fr. 60. 

Le 4 mars et le 17 juin 1913, vous avez voté deux 
crédits s'élevant ensemble à 910,000 fr., pour l'établis­
sement d'une nouvelle ligne souterraine de Chèvres à 
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Genève, et pour la construction d'un bâtiment annexe à 
l'usine de Chèvres et le transfert, dans ce bâtiment, des 
appareils de manœuvre du courant à haute tension. 

Il a été dépensé, au total, pour ces deux objets une 
somme de 948,352 fr.50, soit une somme de 38,352 fr.50 
de plus que les crédits votés. 

Sur un ensemble de travaux de 1,280,000 fr. il y a 
donc eu des dépassements de crédits s'élevant au total 
à 64,761 fr. 10, ce qui représente le 5,05 %, des devis. 

D'une manière générale ces majorations des dépenses 
ont été imposées par des nécessités techniques. Au cours 
des études et de l'exécution des travaux, il a été reconnu 
que des dispositions ou des aménagements, quelque peu 
différents de ceux qui avaient été prévus au début, assu­
reraient mieux la sécurité, qui est la première condition 
à observer dans ce genre d'installations, ou permet­
traient d'introduire des améliorations dans l'intérêt du 
Service. Les augmentations de dépenses qui devraient 
en résulter étant peu importantes, par rapport à l'en­
semble .des travaux, nous n'avons pas hésité à adopter 
ces améliorations des projets. 

I. — Installations à l'usine à vapeur. 

lue dépassement de crédit de 26,408 fr. 60, a été mo­
tivé, principalement, par des améliorations apportées 
aux chaudières construites par la maison Sulzer & C l e et 
au groupe de turbo-alternateur fourni par la maison 
Brown, Boveri & Cle. En outre, le crédit voté ne com­
prenait que la maçonnerie nécessaire aux deux groupes 
de chaudières prévus. A l'exécution, on a reconnu qu'il 
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conviendrait de préparer déjà les maçonneries pour un 
nouveau groupe, afin de disposer de place pour les tra­
vaux de montage et d'entretien. La dépense effectuée de 
ce chef ne sera plus à faire lors de l'installation du pro­
chain groupe. L'appareillage électrique a subi aussi di­
verses modifications pour en assurer la sécurité. 

I I . — Ligne souterraine de Chèvres à Genève. 

La dépense totale a été de . . . fr. 385,716 75 
Le crédit voté était de » 385,000 — 

Dépensé en plus fr. 716 75 

Il aurait été réalisé une économie assez importante 
sur l'établissement de la ligne, mais, d'autre part, il a 
été effectué des 'dépenses non prévues dans le .projet pri­
mitif, par le fait de l'adoption de transformateurs à 
huile de 2500 kw., au lieu de transformateurs à refroi­
dissement ipar courant d'air de 2000 krw., prévus au de­
vis, et du renforcement des mesures de protection de la 
ligne. Ces /perfectionnements ont pu être réalisés sans 
dépasser le devis dans son ensemble. 

I I I . — Annexe de Chèvres. 

La dépense totale a été de . . . fr. 562,635 75 
Les crédits votés étaient de . . » 525,000 — 

Dépensé en plus fr. 37,635 75 

Le but que nous nous proposions en construisant 
l'annexe de Chèvres, était de donner à notre usine cen­
trale, de laquelle dépend la distribution de l'énergie 
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électrique dans tout le canton, toute la sécurité dési­
rable, et de la mettre, autant que possible, à l'abri des 
risques d'incendie. Aucune précaution ne devait paraî­
tre exagérée pour atteindre ce but. C'est pourquoi, au 
fur et à mesure de l'exécution des travaux, diverses mo­
difications des projets ayant été reconnues nécessaires 
ou utiles, elles ont été exécutées, alors même qu'il de­
vait en résulter des dépenses supplémentaires. Sans en­
trer dans des détails par trop techniques, nous indi­
quons seulement que le nombre des interrupteurs à huile 
a été augmenté, ainsi que le nombre des coupe-circuits, 
qu'il a été pris des mesures de (protection spéciales des 
câbles et rails généraux de l'usine, ainsi que des con­
ducteurs auxiliaires entre l'annexe et l'ancien tableau. 
Ces modifications au projet primitif ont entraîné une 
plus grande consommation de 'matériel et une augmen­
tation assez sensible du coût de la main-d'œuvre. 

D'autre part, il a été fait diverses installations qui 
n'étaient pas prévues au devis, et qui toutes concourent 
à donner plus de garanties de sécurité. 

Le coût d'une grande partie de ces travaux supplé­
mentaires a pu être compensé par la vente des appa­
reils et du vieux métal provenant de l'ancienne instal­
lation, en sorte que l'aménagement de l'annexe de l'usine 
de Chèvres a pu être fait d'une manière beaucoup plus 
complète et plus perfectionnée que cela n'avait été prévu, 
sans qu'il en résulte une dépense supplémentaire trop 
considérable. 

En ce qui concerne le bâtiment de l'annexe, il a pu, 
grâce aux soins que MM. Peyrot et Bourrit, architectes, 
y ont apportés, être construit, non seulement sans que 
les devis de construction proprement dits, aient été dé-
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passés, mais avec une économie de 10,000 fr. environ, 
qui sont venus en diminution d'autres dépenses. 

Nous vous demandons, en conséquence, de voter le 
projet d'arrêté suivant : 

PKOJET D'ARRETE 

Le Conseil municipal, 
Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil- administratif un crédit sup­
plémentaire de 64,761 fr. 10, soit : a) 26,408 fr. 60 
pour installation à l'usine à vapeur de deux groupes de 
chaudières et d'un groupe turbo-alternateur de 2000 kw. 
et b) 38,352 fr. 50 pour construction d'une ligne sou­
terraine Chèvres-Genève et construction d'une annexe 
pour distribution à haute tension.. 

ART. 2. 
Cette somme de 64,761 fr. 10-sera portée au compte 

« Usine de Chèvres »; elle sera payée sur le solde de 
l'emprunt spécial de 1914. 

Le Conseil décide de renvoyer cet objet à la Commis­
sion des Services industriels. 

Une préconsultation est ouverte pour les recomman­
dations à lui adresser. 

Personne ne demande la parole. 
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M. Pictet. Si M. Oltramare n'estime pas urgente la 
discussion sur le n° 5, je demanderai le passage immé­
diat aux naturalisations. Il y en a d'urgentes. 

M. Oltramare, conseiller administratif. .Jjl n'y a au­
cune urgence. 

La séance publique est levée à 10 h. 10. 

Sixième objet à l'ordre du jour. 

Requêtes en naturalisation. 

Continuant à siéger à huis clos, le Conseil municipal 
admet à la naturalisation les personnes dont les noms-
suivent : 

Balsiger, Théodore. 
Dufour, Charles-François. 
Fileppi, Charles. 
Huboux, Jean-Marie. 
Laehenal, Julie. 
Laeorbière, Marie-Louise. 
Liberté, Albert. 
Eobert, Pierre-Louis. 

L'éditeur responsable, : 

Emmanuel KUHNE. 

Imprimerie Albert Kundig, Genève. 
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Présents à la séance : MM. Blanc, Bonna, Brun, Chau-
vet, Déléamont, Deluc, Dégerine, Dufaux, Gampert, 
Greub, Guillermin, Henny, Jaccoud, Jonneret, Jo-
ray, Lachenal, Mallet, Martin, Naef, Naine, Oltra-
mare, Perret, Perrier, Pictet, Eamu, Benaud, Boux-
Eggly, Schauenberg, Taponnier, Thomas, Ilhler, 
Viret. 

Absents à la séance : MM. Bornand (exe), Coutau, Ful-
pius (exe), Gischig, Jacob, Maurette (exe), Pons, 
Bégamey, Sigg (exe). 

La séance est ouverte à 8 h. 15 dans la salle du 'Grand 
Conseil. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu par 
M. Henny, désigné par la présidence comme secrétaire 
provisoire. Il est approuvé. 

MM. Bornand, Fulpius, Maurette et Sigg font excu­
ser leur absence. 

M. le Président. Le Conseil administratif a demandé 
la parole pour une communication. 

M. Chauvet, président du Conseil administratif. Le 
28 octobre il a été donné lecture ici d'une lettre de M. 
le docteur Montandon, président de l'Association pour 
l'amélioration du logement, relativement aux immeu­
bles du quartier de la BÔtisserie. Cette lettre a été ren­
voyée au Conseil administratif, qui y a fait une réponse. 
Voici la lettre qui a été envoyée au docteur Montandon 
au nom du Conseil administratif : 
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Genève, le 18 novembre 1916. 

à Monsieur le Docteur Montandon, 
Président de l'Association pour l'amélioration du logement. 

Place de la Taconnerie, Genève. 

Monsieur, 

Le Conseil municipal de la Ville de Genève a renvoyé à 
l'examen du Conseil administratif la lettre que vous lui avez 
adressée le 28 octobre 1916 au nom d'un certain nombre de 
Sociétés qui s'intéressent aux œuvres d'utilité publique et q u 
avait le même objet que celle que vous nous aviez envoyée à 
nous-même le 10 août écoulé. 

Après examen, et en complément de notre office du 27 sep­
tembre dernier, nous tenons à vous rappeler que l'initiative de 
la reconstruction du quartier du Terraillet a été prise par un 
groupe de constructeurs qui n'ont pas consulté la Ville sur 
l'époque à laquelle il convenait d'entreprendre cette opération. 
Les initiateurs ont été, dès le début, rendus attentifs au fait 
que la Ville, occupée à d'autres opérations importantes de 
reconstruction de quartiers qu'elle désirait terminer, ne pour­
rait pas s'intéresser financièrement à celle du Terraillet et de 
la rue de la Rôtisserie autrement que par les élargissements 
de rues. 

Malgré cela les constructeurs qui avaient projeté cette 
opération sont allés de l'avant et, à peine celle-ci commencée, 
ils ont demandé le concours de l'Etat et de la Ville, qui 
leur a été octroyé sous forme de subventions au montant de 
500.000 fr. 

Maintenant que les immeubles sont démolis et que les cons-
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tructeurs éprouvent des difficultés à exécuter leurs projets de 
reconstruction, on vient demander à la Ville de reprendre 
l'opération à son compte. 

Les objections que la Ville avait présentées dès le début 
subsistent encore aujourd'hui et leur importance s'est encore 
aggravée par le fait des circonstances actuelles. La Ville, déjà 
engagée dans d'autres opérations immobilières commencées 
ou sur le point d'être exécutées, n'aurait pas choisi le moment 
actuel pour en entreprendre une nouvelle, alors que les con­
ditions dans lesquelles elle devra se procurer des fonds et 
procéder à de nouvelles constructions sont particulièrement 
défavorables. 

Néanmoins, en présence du fait accompli qui est la démoli­
tion du quartier et la nécessité de pourvoir à son aménage­
ment dans des conditions hygiéniques satisfaisantes, le Conseil 
administratif s'est déclaré disposé à envisager l'achat des 
terrains et il a communiqué sa proposition aux intéressés qui 
ne l'ont pas acceptée. 

Dans le cas où les propriétaires des terrains désireraient 
que les tractations fussent reprises, le Conseil administratif ne 
se. refuserait pas à le faire sur la base de ses dernières pro­
positions. 

Nous vous serions obligés de bien vouloir donner connais­
sance de notre lettre aux Sociétés et institutions qui avaient 
signé avec vous l'office que vous avez adressé au Conseil 
municipal, et, dans cette attente, nous vous prions d'agréer, 
Monsieur, l'assurance de notre considération distinguée. 

Au nom du Conseil administratif 

Le Président: 
Louis Chauvet. 
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M. Oltramare, conseiller administratif. Le Conseil 
administratif voudrait demander au Conseil municipal 
de porter de sept à neuf le nombre des membres de la 
commission du quai du Seujet, vu l'importance de cet 
objet. 

Cette proposition est approuvée. 
Le Conseil décide de laisser à la présidence le soin de 

compléter cette commission et approuve le choix de MM. 
Perrier et Dufaux. 

M. Blanc. En vertu d'une disposition du règlement, 
je demande à poser une question au Conseil administra­
tif. J'ai lu ce soir, dans un journal de notre Ville, le 
débat qui a été soulevé au Grand Conseil vaudois rela­
tivement au niveau du lac. Une explication du conseil­
ler délégué pourrait nous rassurer à cet égard, car nous 
tenons à conserver avec nos voisins vaudois les meilleu­
res relations. 

M. Gampert, conseiller administratif. Je n'ai pas 
sous la main les renseignements précis pour répondre 
complètement à M. Blanc. 

Nous observons les niveaux fixés dans la convention 
pour autant que des conditions climatériques exception­
nelles ne provoquent pas des crues imprévues. 

En 1916, la cote a été dépassée de 0 m.08 dans le 
courant de février. 

En juin 1916 le niveau du lac s'est élevé progressi­
vement et a atteint à fin juillet la cote normale des 
hautes eaux à quelques millimètres près. 

Au commencement de juillet une crue assez considé­
rable a provoqué un dépassement de la cote. Les manœu­
vres ont été faites pour abaisser le niveau. Pendant le 
mois d'août le lac s'est maintenu au niveau normal. 



518 SEANCE DU l'1 ' DÉCEMBRE 1916 

A la suite de pluies particulièrement abondantes il 
y a eu en novembre une crue extraordinaire et la cote 
a été dépassée de 0,17 m. 

Nous ne croyons avoir aucun reproche à nous adres­
ser. Nous observons la convention d'une manière scrupu­
leuse, mais nous ne pouvons pas parer aux crues impré­
vues et subites. 

A ma connaissance nous n'avons reçu aucune réclama­
tion du Conseil d'Etat vaudois depuis fin juillet 1914. 

Si nos voisins vaudois se plaignent des hautes eaux, 
nos voisins savoyards se plaignent du niveau trop bas 
des eaux, qui entrave parfois la navigation. La vérité 
est probablement entre les deux opinions, et c'est ce 
dont nous cherchons à tenir compte. 

M. Blanc. Je suis heureux de constater que la ville de 
Genève n'a rien à se reprocher dans cette circonstance 
qui n'affectera en rien nos bons rapports avec nos voi­
sins. 

Premier objet à l'ordre du jour 

Proposition du Conseil administratif en 
vue de la vente aux enchères publiques 
d'une parcelle sise à la rue du Mande­
ment. 

M. Oltramare, au nom du Conseil administratif, 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 

En vertu d'une convention passée avec l'Etat, en 
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1898, la Ville de Genève est devenue propriétaire, en 
échange de diverses prestations, d'une parcelle sise à 
l'angle des rues du Mandement et Albert-Richard, pro­
venant des terrains des anciennes fortifications. 

En 189-9 cette parcelle fut cédée à un Comité qui se 
proposait d'y élever une chapelle à la mémoire de l'im­
pératrice Elisabeth d'Autriche. Ce Comité ayant re­
noncé à ses intentions, ce terrain fit retour à la Ville, 
en 1912, pour le prix de 50 fr. le m2., auquel la Ville 
en avait consenti la cession. 

Depuis lors, cette parcelle est utilisée par la Voirie 
comme dépôt de matériaux. 

Nous avons reçu récemment une offre d'achat à la­
quelle le Conseil administratif, se basant sur les raisons 
suivantes, vous propose de donner suite. 

D'une part, la parcelle de la rue du Mandement n'est 
pas d'une nécessité absolue pour la Voirie, qui vient 
d'être mise en possession, par la désaffectation de l'usine 
à gaz du boulevard de Saint-Georges, d'une grande 
surface de terrain, où l'on tend à centraliser certains 
dépôts, ce qui présentera de grands avantages pour le 
service. 

D'autre part, la Ville a intérêt à. réaliser les ter­
rains improductifs qui ne lui sont utiles ni pour des 
aménagements projetés ni pour des besoins administra­
tifs. On évite ainsi des pertes d'intérêts que ne compense 
pas toujours la plus-value acquise par les terrains, et 
l'on crée des disponibilités qui permettent de pour­
suivre d'autres opérations. 

Ce sont ces motifs qui nous ont fait vous proposer, ré­
cemment, la vente du dépôt du chemin Gourgas, et qui 
nous engagent aujourd'hui à préconiser la réalisation 
du terrain de la rue du Mandement. 
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Celui-ci forme, au cadastre, la parcelle 5705, mesu­
rant 421 m2 40. L'expertise à laquelle nous avons fait 
procéder en a fixé la valeur à fr. 150 fr. le m2. Ce prix 
tient compte de l'emplacement, des circonstances actuel­
les, et du fait que le bâtiment qui pourra être élevé sur 
ce terrain sera limité à la hauteur imposée pour les 
bâtiments construits à front de la rue Neuve du Temple. 
Bien que cette prescription de hauteur, appliquée à tout 
le mas, ne grève pas le terrain de la Ville, nous avons 
cru devoir vous proposer de l'y soumettre dans l'intérêt 
de l'esthétique. 

La Commission des travaux unanime ayant préavisé 
en faveur de notre proposition et la société avec laquelle 
le Conseil administratif a traité s'étant engagée à 
miser sur les bases indiquées et à surenchérir de 1 fr. 
par mètre, nous vous proposons, Messieurs les Conseil­
lers, l'adoption du projet d'arrêté ci-après, étant stipulé 
que le produit de cette vente sera porté au crédit du 
compte Terrains, jusqu'à concurrence de la somme de 
20.982 fr. 50, pour laquelle la parcelle figure au débit 
de ce compte, et que le solde, qui constitue le. bénéfice 
de l'opération sera porté au crédit du compte Capital. 

PROJETS D'ARRÊTÉS 

Le Conseil municipal, 

Vu la proposition d'achat d'une parcelle de terrain 
sise à l'angle des rues du Mandement et Albert-Ri­
chard : 

Sur la proposition du Conseil administratif, 
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ARKÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Le Conseil administratif est autorisé à mettre en 

vente aux enchères publiques la parcelle 5705, feuille 

45, du cadastre de la Commune de Genève, mesurant 

241 m2 40, sur la mise à prix de fr. 150 le mètre carré.. 

. A R T . 2 

L'urgence est déclarée. 

La discussion est ouverte. 

M. Naine. J e m'étonne que nous n'ayons pas reçu le 

rapport imprimé et je demande le renvoi de la discus­

sion jusque après l'impression dudit rapport . (M. 

Oltramare : Les imprimeurs sont en grève.) I l s'agit 

d'un rapport de deux pages ! On dirait qu'il s'agit d'une 

affaire qui presse beaucoup puisqu'on nous demande la 

clause d'urgence. 

M. Oltramare, conseiller administratif. La société en 

question attend pour terminer les plans la décision du 

Conseil administratif et il nous faut lui répondre. Nous 

n'avons pu faire imprimer le rapport à cause de la 

grève des typographes. La valeur du terrain a été sou­

mise à deux experts et le prix nous semble très accep­

table. L'opération est avantageuse pour la Ville, qui 

voudrait avoir beaucoup de ces occasions-là. 

M. Naine. J e ne puis pas admettre qu'on nous dise 

n'avoir pu faire imprimer le rapport . Tous les journaux 

paraissent et il ne manque pas d ' imprimeurs qui tra­

vaillent encore ; et cela d 'autant plus que le rapport 

n'a que deux pages. C'est une objection qui ne tient 
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pas debout. Le temps presse peut-être pour la société, 
mais pas pour la Ville, et on nous demande d'enlever 
-cette affaire « en cinq sec » avec la clause d'urgence. 
.Je m'y oppose avec la plus grande énergie. 

M. Oltramare, conseiller administratif. La clause 
•d'urgence n'a nullement pour but de supprimer la dis­
cussion, mais de supprimer le délai référendaire. La 
clause d'urgence n'empêche nullement le renvoi à une 
commission. Il s'agit de la vente de quatre cents mètres 
de terrain, que la Ville est parfaitement heureuse de 
vendre dans de bonnes conditions. Elle est heureuse d'en 
Avoir à vendre. (M. Naine : Ce n'est pas le moment.) 
Ces terrains finiront par nous coûter cher par l'accu­
mulation des intérêts. Nous en avons beaucoup à ven­
dre : à la Madeleine, à Saint-Gervais. Ils ne rappor­
tent rien et finissent par nous coilter des milliers de 
"francs. Il est impossible de faire de nouveaux travaux. 
J'ai exposé le cas au Conseil administratif qui a été 
d'accord avec moi que cette vente était avantageuse. On 
ne peut aller plus avant dans ce genre d'affaires si on 
refuse de vendre les terrains acquis quand l'occasion 
s'en présente. Je suis d'ailleurs d'accord pour le renvoi 
-a une commission. 

M. Déléamont. Je ferai observer à M. Naine que cette 
•affaire se présente dans des conditions spéciales. D'après 
sa forme, cette parcelle ne peut être d'aucune utilité 
-à la Ville. Elle doit saisir cette occasion de vente et 
j'appuie la proposition du Conseil administratif. Dans 
les circonstances actuelles il est difficile de vendre. La 
société qui veut acquérir ce terrain prévoit pour lui 
une destination spéciale. Nous devons saisir l'occasion. 
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> M. Naef. J e me range aussi à l'avis de M. Oltramare. 
Les occasions de vendre sont rares dans les circonstances 
actuelles. Nous trouvons à le faire clans de bonnes 
conditions. Il faut saisir l'occasion qui se présente. Le 
renvoi à une commission permettra d'étudier l'affaire 
et si elle trouve des motifs suffisants nous voterons 
l'arrêté. Il faut le faire aussi rapidement que possible. 

M. Naine. Je demande le renvoi à une commission. 
Une préconsultation est ouverte pour les recomman­

dations à lui adresser. 
Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide de composer la commission de cinq 

membres et d'en laisser le choix à la présidence, qui 
désigne MM. Oltramare, Déléamont, Naef, Dégerine 
et Naine. 

Ces choix sont approuvés. 

Deuxième objet à l'ordre du jour 

Proposition du Conseil administratif en 
vue d'une demande de crédit sup­
plémentaire pour la construction des 
maisons hygiéniques à loyer bon mar­
ché, à la rue du Nord. 

M. Oltramare, au nom du Conseil administratif, 
•dépose le rapport et le projet d'arrêté suivants déjà 
•distribués : 

Messieurs les Conseillers, 
Depuis le 7 décembre dernier, jour où vous nous avez 
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ouvert un crédit de fr. 414,600, terrain non compris, pour 
la construction de quatre maisons hygiéniques à loyers 
bon marché, à la rue du Nord, nous avons dû soumettre h 
la Commission consultative des travaux les différents dé­
tails de construction que le Conseil Municipal avait laissé 
à cette Commission le soin d'examiner. Ceux-ci ont été 
étudiés et arrêtés d'accord avec le Conseil Administratif. 

Puis, une fois les plans définitifs terminés et le terrain 
prêt, le Conseil Administratif a procédé à la mise en sou­
mission des travaux de terrassement. Nous avons dû cons­
tater que, sur ce seul poste, les soumissions les plus avan­
tageuses dépassaient déjà les prévisions du devis et ne 
laissaient aucune part d'imprévu. Ce premier fait nous 
ayant fait douter de la possibilité d'effectuer le travail 
avec les crédits votés, nous avons, sans trancher les adju­
dications, mis successivement en soumission les travaux de 
maçonnerie et béton armé, de charpente et poutraison, et 
de chauffage central. Le résultat de ces soumissions a con­
firmé une insuffisance des devis due exclusivement à la 
hausse considérable subie, ces derniers temps, en raison 
des circonstances, par les matériaux et la main-d'œuvre. 

Pour les terrassements, la maçonnerie, la charpente et 
le chauffage central, cstte augmentation atteint, d'après 
le résultat des soumissions, environ 8 %. 

En se basant sur ce taux, il faudrait prévoir un supplé­
ment de dépense d'environ 35,000 francs. 

Mais comme, d'autre part, l'augmentation atteint sur 
certains postes: ferblanterie,plomberie, installations sani­
taires, par exemple, une proportion beaucoup plus élevée 
et que, d'autre part, le renchérissement général se pour­
suit dans une mesure assez rapide, il ne nous paraît pas 
exagéré, les travaux.n'étant pas encore entrepris, de pré­
voir d'ores et déjà un supplément de 50,000 francs. 
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Pour rentcr cet excédent dans les conditions prévues 
par le Conseil Municipal, c'est-à-dire à 4 %, après défal­
cation de 25 % de charges, il faudrait augmenter le prix 
de location par lit, fixé par le Conseil Municipal, à fr. 115.15, 
chauffage central non compris. 

11 est bien entendu que si ces 50,000 francs ne sont pas 
dépensés, le prix des locations, calculé sur le coût exact 
-des bâtiments, sera réduit proportionnellement. 

Etant donnés ces résultats, le Service des Travaux a 
tenu à soumettre la question à Messieurs les Conseillers 
Municipaux membres de la Commission des Travaux. 
MM. Garcin et Bizot, et Baudin, architectes des bâtiments 
projetés, ayant déclaré qu'aucune économie ne pouvait 
être réalisée sur les devis déjà très serrés, cette sous-com­
mission a estimé qu'il n'y avait pas lieu, à son avis, de 
donner suite au projet. 

Examinant la question à son tour, le Conseil Adminis­
tratif a reconnu que les avis sur l'opportunité de donner 
suite ou non au projet peuvent être très partagés. 

Si, d'une part, la grande quantité de locaux vacants 
dans la ville, qu'accuse une statistique récente, semble 
conseiller l'ajournement du projet à des temps meilleurs, 
il est cependant permis de supposer que les appartements 
prévus ne chômeront probablement pas à cause des avan­
tages qu'ils présenteront. 

D'autre part, rien, à l'heure actuelle, ne permet de pré­
dire, d'une manière certaine, une diminution appréciable 
du coût de la construction dans un avenir plus ou moins 
éloigné. 

Si, une fois la guerre terminée, l'industrie, reprenant 
son essor, permet, grâce à la concurrence, de faire baisser 
quelque peu les prix des matériaux, il est fort probable 



526 SKANOK DU 1 e r DÉCEMBRE 1916 

que la main-d'œuvre, elle, ne baissera pas d'une manière 
appréciable. 

En "escomptant même une réduction sur ces deux postes, 
celle-ci compensera-t-elle la perte qu'occasionnerait l'aban­
don du projet en honoraires d'architectes et chômage dans 
l'utilisation du terrain rendu disponible? On pourra npus 
objecter que les plans pourront resservir ; mais la repris^ 
du projet dans un temps indéterminé et dans des condi­
tions différentes risque fort de faire perdre le bénéfice des 
études auxquelles il a été procédé. 

Enfin, Messieurs les Conseillers, c'est après avoir exa­
miné la question très objectivement que le Conseil Admi­
nistratif a décidé de la soumettre au Conseil Municipal en 
lui demandant de se prononcer sur l'opportunité d'adopter 
le projet d'arrêté ci-après. 

Nous devons ajouter que la réalisation du projet n'a 
subi nul retard et que nous sommes à même de commen­
cer immédiatement les travaux. 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 
Vu le rapport du Conseil Administratif, 

ABBÊTE : 

AHTICLB PBEMIEB. 

Il est ouvert au Conseil Administratif un crédit supplé­
mentaire de 50,000 fr. à ajouter au crédit de 414,600 fr. 
voté le 7 décembre 1915, en vue de la construction de 
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quatre bâtiments à destination de logements hygiéniques,. 
à loyers bon marché sur les terrains compris entre le* 
rues du Nord, du Levant, de l'Ecole et de la Navigation. 

AET. 2. 

Cette dépense de 50,()00 francs sera prélevée sur la 
partie du Fonds Galland destinée à la construction et à 
l'amélioration des logements à loyers bon marché. 

M. Oltramare. Depuis que le rapport a été imprimé 
de nouveaux faits sont survenus. Il avait été convenu 
avec la Commission des Travaux que la menuiserie des 
maisons hygiéniques de la rue du Nord serait mise en 
soumission afin de voir si le résultat de cette soumis­
sion confirme l'augmentation prévue de 50.000 francs 
sur les crédits votés. 

Les soumissions ont été déposées mardi dernier. 
Elles accusent les résultats suivants : 

Bâtiments A et D fr. 30.800.— 
B et C » 59.590.— fr. 90.390.— 

Prévisions des devis : 
Bâtiments A et D fr. 24.077.20 

B et C » 24.082.15 » 48.759.35-

Augmentation fr. 41.631.— 

L'augmentation sur les travaux mis en soumission) 
s'élève au total à fr. 60.213.— 
sous réserve que les entrepreneurs 
maintiennent les prix de leurs devis. 

L'augmentation sur les postes non 
encore mis en soumission est esti­
mée à fr. 23.848.90 

soit une augmentation totale de fr. 84.061.9© 
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au lieu des 50.000 fr. prévus dans la demande de cré­
dit supplémentaire. 

Il est vrai qu'en supprimant les buffets prévus par 
MM. Garcin et Bizot dans les bâtiments B et iC on 
pourrait réaliser une économie d'environ 5.000 francs 
pour chacun de ces deux bâtiments. 

Sur la base d'une augmentation totale de 80.000 fr. 
clans le coût des constructions, le rendement présumé 
(4% après défalcation de 25% de charges) s'élèverait 

à : 
•,,.,,.„ avec augmentation de : 
' " " " Fr. 50.000.- Fr. 80.0(10.— 

net fr. 18.464.— 20.464.— 21.664.— 
brut "» 24.618.65 27.283.35 28.885.33 
et le prix de location par lit serait de : 

fr. 111.15 122.50 130.21 

avec les augmentations de fr. 50.000 et 80.000 on a 
prévu que le prix des arcades serait porté de 250 à 300 
francs pièce. 

Le Conseil décide de renvoyer cet objet à une com­
mission. 

Une préconsultation est ouverte pour les recomman­
dations à lui adresser. 

M. Thomas. J'ai voté le projet relatif à la construc­
tion des logements hygiéniques à bon marché. D'après 
les renseignements qui viennent de nous être donnés et 
d'après le rapport, le Conseil administratif et la com­
mission des Travaux hésitent, non sans raison, à aller 
de l'avant. 

Cette hésitation n'a pas pour seule raison cette aug­
mentation des prix à laquelle on pouvait s'attendre. Le 
fait est que les logements vides sont nombreux, pas 
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tous hygiéniques, c'est bien certain. Cependant il ne 
manque pas, aux abords immédiats de la Ville, de loge­
ments de deux et trois pièces parfaitement bien aérés 
et convenables à tous égards. Je me demande si le 
besoin d'augmenter encore le nombre des logements 
vides se fait sentir. Nous ne savons quand la guerre 
finira. A ce moment-là les pays voisins auront besoin 
de beaucoup de main-d'œuvre et ils la paieront de 
hauts prix. Les Italiens, qui venaient volontiers chez 
nous, trouveront facilement en France de l'ouvrage bien 
payé et il ne faut pas prévoir un grand afflux de ce 
chef-là. On en pourrait déduire qu'il n'y a pas lieu 
de faire ces maisons. 

D'autre part, il y a un reproche dont je me suis fait 
l'écho et dont nous reparlerons lorsque la Commission 
du budget rapportera. On reproche à la Ville de ne 
pas faire les réparations nécessaires dans les maisons 
qu'elle loue et même dans celles qu'elle a construites, 
sous prétexte que leur rendement est faible. Nous avons 
des moyens d'employer l'argent à des choses qui existent 
avant de le mettre dans des constructions dont l'urgence 
n'est pas absolue. 

M. Naef. Je ferai observer à M. Thomas que oette 
objection aurait été fondée lorsque nous avons voté 
la construction de ces immeubles. Il n'y avait pas plus 
d'urgence qu'aujourd'hui. Nous avons voté le prin­
cipe et le principe me paraît contestable puisqu'il fait 
concurrence aux contribuables. Je continue à faire mes 
réserves sur ce principe, mais il a été admis. Nous 
l'avons voté quand il y avait déjà pléthore d'apparte­
ments vacants. Aux prix actuels, les appartements ne 
sont pas destinés à la classe ouvrière et ils ne le seront 

74me ANNÉE. 30 
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pas davantage avec l'augmentation proposée. Néan­
moins il ne me semble pas que nous devions revenir 
en arrière. La majoration des prix ira avec la majora­
tion générale et ne se fera guère sentir, parce qu'il y 
aura aussi augmentation des salaires. .La question de 
principe a été résolue et le crédit supplémentaire de­
mandé ne modifie pas mon opinion. 

M. Déléamont. Comme M. Naef, je pense que, ce 
principe étant résolu, ,il n'y a pas lieu de changer 
d'opinion. Le nombre des appartements vacants qui 
était considérable n'est plus le même aujourd'hui. Beau­
coup d'appartements ne sont plus vides. Il me sembJe 
que les crédits demandés ne sont pas une raison suffi­
sante pour revenir sur notre vote antérieur. 

M. Naine. M. Thomas nous dit qu'après la guerre les 
émigrants se dirigeront sur d'autres pays. Je ne crois 
pas que cette immigration sera au profit des pays qui 
nous avoisinent. Il y aura augmentation du nombre des 
ouvriers à raison de la rareté de la main-d'œuvre. Je 
recommande à la Commission de se prononcer en faveur 
des crédits demandés.. S'il y avait l'hiver dernier beau­
coup d'appartements vides, le nombre en a beaucoup 
diminué depuis quelques mois. Beaucoup de personnes 
sont revenues et nous commençons à avoir un peu de 
grande industrie. Il ne faudrait pourtant pas aller 
nu delà des 130 francs par lit dont on nous a parlé. 
J'engage la Commission à aller même jusqu'au crédit 
de 80,000 francs. L'opération est viable; elle est à 
faire. Nous en avons pris l'engagement vis-à-vis de la 
population et nous devons aboutir. 

M. Blanc. On nous demande 80.000 francs pour pou-
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voir faire ces maisons dans les conditions prévues. Il 
n'y a pas là de quoi nous faire revenir sur notre dessein. 
Tous les partis ont prévu dans leur programme cette 
question des maisons ouvrières. I l n'y a pas lieu d'ajour­
ner cette construction. Nul ne sait quand la guerre 
finira et quand les temps meilleurs qu'on nous pro­
met seront là. Dans vingt ans peut-être. Je ne crois pas 
que nous puissions envisager une réduction des prix. 
Les appartements vacants sont nombreux, mais il y a 
un point qu'il faut examiner. Il y a quelques mois vous 
m'aviez fait l'honneur de faire partie de la commission 
de l'Hospice général. Les enquêtes auxquelles j 'ai dû me 
livrer m'ont amené à constater que des familles gene­
voises vivent dans des locaux où un campagnard ne met­
trait pas son bétail. L'état de certains locaux est tel que 
la commission de l'Hospioe général les signale au Bureau 
de salubrité. La Ville de Genève, malheureusement, est 
propriétaire de certains de ces immeubles et on nous dit 
qu'elle ne veut rien faire. Nous avons intérêt à aug­
menter le nombre des locaux salubres, des logements, 
hygiéniques à loyers bon marché. Je voterai le crédit qui 
nous est demandé. 

M. Dufaux. L'opinion de notre collègue M. Blanc est 
également la mienne. Il faut construire, puisque le 
Conseil a résolu de le faire, et construire sans nouveaux 
délais, en faisant supporter aux loyers le nouveau sur­
croît de charges qui motive le débat d'aujourd'hui. La 
Ville se doit de démontrer la possibilité de ce genre 
d'opérations immobilières, par conséquent les entre­
prendre sur des bases financières normales1, saines, qui 
puissent être ensuite celles de l'industrie privée. C'est 
là le seul rôle qu'une municipalité puisse remplir. Son 
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effort étant forcément limité, il serait vain de vouloir 
tenter une transformation de la question du logement 
à Genève. Et il serait malsain, aussi, de considérer la 
construction de ces quatre immeubles comme une œuvre 
philanthropique. Ce serait créer simplement une classe 
de privilégiés, et rendre plus dur encore, en apparence, 
le sort des ouvriers qui resteront sur le trottoir à con­
templer les veinards de l'intérieur. 

En résumé donc, montrer le chemin et l'exemple. 
Et c'est pour l'exemple, aussi, qu'il faudra prochaine­

ment (c'est là, je crois, un vœu de la commission du 
budget) faire évacuer certains logis, — pour ne pas 
dire certains « boitons » — loués par la Ville dans le 
quartier du Seujet et des Terreaux du Temple. 

Il serait trop facile de faire ici du sentiment, et 
même du pittoresque, en décrivant ce que nous avons 
vu, il y a quelque temps, quelques-uns de mes collègues 
et moi. Je préfère dire simplement que j 'ai gardé de 
cette visite un peu d'horreur, — et de honte, et qu'il 
me paraît urgent de fermer ces logis insalubres et mal­
propres. C'est plus urgent encore que de construire. 11 
va sans dire que les locataires de la rue du Temple ne 
viendront pas à la rue du Nord. Cette catégorie d'immi­
grants vient chez nous uniquement pour jouir des avan­
tages offerts par les œuvres d'assistance scolaire, et aussi 
parce qu'elle trouve facilement à se loger, — dans des 
conditions déplorables au point de vue hygiénique, mais 
à très bas prix. Supprimer ces boîtes infectes c'est dimi­
nuer l'afflux de ces « clients », au grand bénéfice de 
notre Ville, — au bénéfice même de ces braves gens, 
mieux secourus par le soleil d'Italie que par les premiers 
médecins de Genève. 
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Et je voudrais vous narrer brièvement une anecdote 
qui m'a été contée il y a quelques années par la direc­
trice d'une école enfantine de la rive droite : 

Un jour, elle voit arriver une brave maman piémon-
taise qui venait d'inscrire ses deux aînés à l'école pri­
maire, aux cuisines scolaires, aux classes gardiennes et 
aux Colonies de vacances. Et elle amenait les deux ca­
dets. Ceux-ci pourvus, la maman demande à la maî­
tresse de lui donner l'adresse « du président des mô-
miers ». « — C'est, dit-elle, pour les chaussures des 
« bambini »; on m'a dit que c'était lui qui les fournis­
sait. » (Rires.) 

Messieurs, cette anecdote se passe de commentaires. 
Elle illustre suffisamment la thèse que je soutiens. En 
terminant je conseille donc à la commission de décider 
la construction immédiate des maisons à loyer bon -mar­
ché, et aussi l'évacuation de certains des locaux dont 
j 'ai parlé. 

M. Naef. Un point a été soulevé dans la discussion : 
c'est le prix auquel il faudra louer. Il est exact qu'il 
sera plus élevé, mais il se justifiera si on le compare à 
celui des nouveaux immeubles. Il sera en rapport avec 
les: autres logements modernes. Tout ayant augmenté 
dans les mêmes proportions,- le prix ne paraîtra pas 
plus élevé. 

On a parlé des logements malsains. Il est déplorable 
de voir l'Hospice général faire habiter des locaux qui ne • 
sont pas hygiéniques et la Ville également. De ce côté-
là il y a beaucoup! à faire. 

Est-ce que la construction d'immeubles à loyer bon 
marché doit servir d'exemple ? J'en serais très heu­
reux, mais la démonstration n'est pas faite. Les parti-
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culiers ne peuvent pas construire dans les mêmes con­
ditions. Us ne peuvent pas se contenter de l'intérêt ré­
duit dont se contentent les sociétés qui construisent- de 
ces logements dans un but purement humanitaire. La 
Ville a raison de donner l'exemple, mais il est à prévoir 
que cet exemple ne sera guère suivi. 

M. Pictet, vice-président. Je voulais faire à M. Du­
faux l'observation qui vient d'être faite par M. Naef, 
mieux que je ne l'aurais présentée. En ce qui concerne 
l'exemple donné par la Ville, M. Dufaux a posé la ques­
tion sur son véritable terrain. Il faut savoir si le Con­
seil administratif tient à conserver le rendement à 4 %, 
ce qui est déjà un intérêt très'bas. Si cela est, il doit ma­
jorer le prix du lit à 130 fr. C'est là le problème à en­
visager. Quand nous avons établi le projet de placement 
d'une partie du Fonds Galland pour les maisons ou­
vrières, il a été entendu que les revenus seraient em­
ployés à des opérations analogues. Si nous admettons 
un abaissement du taux nous nuisons à l'idée elle-même. 
Je recommande à la commission l'examen de ce point de 
vue. 

M. Naine. Je demande le renvoi à la commission qui 
a déjà examiné le projet. . 

M. le Président. Il y aura des changements nécessités 
par l'élection de :M. Boveyron au Conseil d'Etat. 

Le Conseil décide de laisser faire par la présidence 
les remplacements nécessaires et il approuve le choix de 
MiM. Oltramare, Viret, Perrier, Fulpius, Dufaux, Dé-
léamont, Jacob, Naine, Thomas, Maurette et Blanc. 



SÉANCE DU l'1' DÉCEMBRE 1916 535 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour un crédit destiné à l'acquisition et 
à l'installation d'un nouveau turbo­
alternateur à l'Usine à vapeur. 

M. Gampert, au nom du Conseil administratif, dépose 
le rapport et le projet d'arrêté suivants déjà distribués : 

Messieurs les Conseillers, 

Conformément au programme que la Ville s'est tracé 
lors de la construction de l'usine à vapeur, nous venons 
vous demander le crédit nécessaire pour y installer un 
nouveau turbo-alternateur d'une puissance de 5000 kilo­
watts. 

Nous vous rappelons, ainsi que nous l'avons exposé à 
plusieurs reprises, que notre but est de développer gra­
duellement l'usine à vapeur au fur et à mesure des besoins 
de Chèvres, jusqu'au moment où la dépense en charbons 
et intérêts du capital atteindra au moins la moitié de la 
charge budgétaire imposée par la construction de l'Usine 
de la Plaine: On comprend facilement que la Ville ait in­
térêt à retarder le plus possible la construction de l'Usine 
de la Plaine, dont le coût sera de 15 millions au moins, 
grevant le budget de la Ville, pour intérêts, amortisse­
ments et frais d'exploitation, d'une charge annuelle de 
1,200,000 frs. au minimum. 

Il a été installé en 11)12 à l'Usine à vapeur, conformé-
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ment aux décisions du Conseil Municipal du 3 novembre 
1911, deux nouvelles chaudières et un turbo-alternateur 
de 2000 kw. 

Le rapport à l'appui de la demande de crédit faisait 
prévoir que cette installation permettrait vraisemblable­
ment de satisfaire $ux besoins nouveaux pendant une pé­
riode de cinq ans, en supposant constante la progression 
d'alors. 

Les circonstances ont justifié ces prévisions. 
Si le premier résultat de la guerre a été, pour 1914, 

d'amener une diminution très sensible do la consomma­
tion d'énergie électrique (les recettes pour force motrice 
sont tombées de fr. 491,370.80 pour 1913 à fr. 428,669.25 
pour 1914), l'année 1915 a amené un réveil, et 1916 accuse 
une très forte augmentation tant de la force motrice que 
de l'éclairage. Ce dernier avait été moins atteint au début 
de la guerre que la force motrice, à cause de la disette de 
pétrole. 

Le tableau ci-dessous résume les augmentations annu­
elles constatées : 

Année 
A 

do 
ugmeutation 
i nombre des 

lampes 
de 

Augmentation 
la forée motrice 

en HP 

1912 29.869 472,53 
1913 37.923 543,57 
1914 35.032 284.52 
1915 40.680 349,55 
1916 env. 40.000 env . 1000,— 

Ces chiffres ne concernent que les lampes et moteurs 
déjà en service. Or, le mouvement de développement n'est 
pas arrêté. 

Pour la force motrice, les installations commandées, 
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mais non encore exécutées, s'élèvent déjà à plus de 800 HP, 
de sorte que l'augmentation de l'année 1917 ne sera pro­
bablement pas inférieure à celle de 1916. 

La question qui se pose est de savoir si cette utilisation 
de la force motrice sera permanente ou si elle n'est pas 
provoquée par des besoins occasionnels et temporaires. 

Néanmoins, la conséquence de ce développement rapide 
est que l'Usine à vapeur est appelée à fonctionner actuelle­
ment tous les soirs avec une puissance voisine de 1100 kw. 
et qu'il y a avantage, au point de vue de l'économie du 
charbon, à engendrer la force avec le groupe le plus mo­
derne, celui installé en 1912. 

L'hiver prochain il faudra faire face à une consomma­
tion d'environ 1500 kw. plus élevée, soit un total d'envi­
ron 2600 kw. qui correspond au maximum de charge des 
deux turbo-alternateurs dont dispose l'Usine à vapeur. Un 
accident survenant à ce moment à l'unité de 2000 kw. dé­
sorganiserait complètement la production de l'usine. 

Le moment est donc venu d'installer un nouveau turbo­
alternateur prévu pour une puissance de 5000 kw. 

Cette turbine permettra d'engendrer, dans des condi­
tions d'économie de charbon très satisfaisantes, la puis­
sance d'environ 2600 kw. nécessaire en 1917-18. En outre, 
elle constituera une réserve utile pour les cas où des crues 
arrêteront ou entraveront l'Usine de Chèvres. 

Toutefois, l'intallation du nouveau turbo-alternateur 
ne nécessite pas la mise en place immédiate de nouvelles 
chaudières. 

Grâce aux progrès réalisés ces dernières années dans la 
construction des machines à vapeur, la consommation de 
vapeur du nouveau groupe, à pleine charge de 5000 kw., 
ne sera pas supérieure à la consommation des cinq groupes 
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actuels qui ne fournissent ensemble que 3720 kw. Cette 
production de vapeur peut être obtenue, dans l'hypothèse 
la plus défavorable, par huit chaudières sur les dix que 
l'Usine à vapeur possède actuellement. Sans diminuer la 
sécurité, la capacité de l'Usine à vapeur, en cas de crues, 
se trouvera donc augmentée de plus d'un tiers. 

L'installation nécessaire qui sera exécutée par la Société 
Brown-Boveri, à Baden, est devisée comme suit : 

Un turbo-alternateur 5000 kw. 3000volts 
avec condenseur, rendu posé fr. 441,300.— 

Tuyauterie de vapeur et d'air de refroi-
-dissement 53,850.— 

Appareillage électrique 20,800.— 
Imprévu et pour arrondir 9,050.— 

Total fr. 525,000.— 

Ce devis accuse déjà une augmentation de prix très 
•considérable sur ceux qui étaient demandés avant la 
guerre, et il est à craindre que cette augmentation n'aille 
encore en s'accentuant. 

Il est impossible de prévoir à quelle époque se rétabli­
ront des prix normaux, et la situation que nous avons 
exposée ci-dessus ne permettant pas d'attendre davantage, 
nous sommes obligés par les circonstances à commander 
cette installation malgré les prix élevés. 

En outre, les difficultés que rencontrent les construc­
teurs suisses pour se procurer les matières premières et 
les différentes pièces d'acier, fonte, bronze.et cuivre qui 
entrent dans la fabrication de ces machines, nous obligent 
à prendre une décision à très brève échéance pour avoir 
la certitude, au moins morale, que la nouvelle machine 
pourra fonctionner au mois d'octobre prochain. 
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Nous vous prions, en conséquence, d'adopter le projet 
d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal 
Sur la proposition du Conseil Administratif 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil Administratif un crédit de 
525,000 fr. pour l'acquisition et l'installation d'un turbo­
alternateur à l'usine à vapeur. 

ART. 2. 
Cette dépense sera portée au compte : Usine de Chèvres. 

ART. 3. 
II sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 

de rescriptions à émettre au nom de la Ville de Genève, 
jusqu'à concurrence de la sus dite somme de 525,000 frs. 

ART. 4. 
Le Conseil d'Etat est prié de présenter au Grand 

Conseil, en temps opportun, un projet de loi autorisant 
cette émission de rescriptions. 

Le Conseil décide de renvoyer cet objet à la Commis­
sion des Services industriels. 

Une préconsultation est ouverte pour les recomman­
dations à lui adresser. 

Personne ne demande la parole. 

i 
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Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Communication du Conseil administratif 
sur l'Ecole d'horlogerie. 

M. Viret, au nom du Conseil administratif, donne 
lecture de la communication suivante : 

Messieurs les Conseillers, 

A l'occasion de l'entrée en fonctions de M. Jaquet, le 
nouveau directeur de l'Ecole d'Horlogerie, j 'ai tenu à 
vous donner quelques éclaircissements sur les change­
ments survenus depuis dans cette Ecole. Ayant étudié 
de près et avec le concours de la commission les pro­
positions de M. Jaquet et suivi au jour le jour le com­
mencement d'exécution qu'elles ont reçu, je puis dire 
qu'il a été réalisé des progrès qui font bien augurer de 
l'avenir de l'Ecole. 

En ce qui concerne la fréquentation, tout d'abord, di­
sons que le 14 août, jour de la rentrée de l'Ecole, su?-
46 élèves inscrits, 36 étaient présents; la majorité des 
absents se trouvait retenue par le service militaire. 

Du 14 août au 25 septembre, 23 nouveaux élèves sont 
entrés, portant le nombre des élèves de l'Ecole à 69, 
c'est-à-dire au même point qu'en l'année scolaire 1911-
1912, qui eut la fréquentation la plus forte de cette der­
nière décade. De ces 69 élèves inscrits, 68 sont présents. 
Les Suisses représentant le 81 % et les Genevois le • 
52 % des élèves entrés cette année. 

En ce qui concerne les diverses professions auxquelles 
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les élèves de l'Ecole d'Horlogerie se préparent, la répar­
tition est la suivante : 20 horlogers, dont trois devien­
dront peut-être techniciens, suivent l'ancien programme. 
D'autre part, suivant le nouveau programme dont il sera 
question tout à l'heure, avec durée d'apprentissage ré­
duite, nous avons 14 horlogers, 2 horlogers techniciens, 
1 pivoteur-échappementier, 25 méeaniciens-outilleurs 
(petite mécanique de précision), 1 régleuse, 1 finisseuse 
de raquettes, 1 tourneuse d'aiguilles, 1 externe (pour 
perfectionnement), enfin, 2 négociants; au total G8. 

Il faut remarquer à ce sujet que l'Ecole accepte doré­
navant des anciens élèves et des ouvriers, pour des cours 
de perfectionnement. Dans le but de se rendre utile, le 
plus largement possible, à la fabrique genevoise, elle se 
prête à toutes les exigences de l'industrie horlogère. 
C'est ainsi qu'elle accepte des jeunes filles pour leur ap­
prendre à tourner et à terminer les raquettes, à poser 
les spiraux, etc.; bref à se préparer un gagne-pain dans 
la fabrication des parties détachées de la montre, — en­
seignement qui avait été négligé jusqu'à maintenant. 
Ajoutons que cette innovation aura l'avantage de per­
mettre à l'avenir l'enrôlement d'un plus grand nombre 
d'ouvriers nationaux dans l'industrie horlogère; il ar­
rive, en effet, trop souvent que les ouvriers capables de 
fabriquer les parties détachées de la montre ne se trou­
vent pas dans le pays et qu'ils doivent être cherchés 
hors de Genève et même à l'étranger. 

Il résulte de ce qui précède que, dans la classe de l r e 

année, toutes les places disponibles sont actuellement 
occupées; de même il n'est plus possible d'accepter de 
mécanicien-horloger, ni de niécanieien-outilleur, car 
l'outillage fait défaut, et, l'année prochaine, la classe de 
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fabrication mécanique aurait trop d'élèves. La classe de-
remontoirs de M. Lecoultre est également au complet. 

D'autre part, quelques modifications ont été faites 
dans l'organisation de l'enseignement, et, par contre­
coup, dans le logement des classes. 

M. Frédéric Hes, maître de la classe de blanc, qui n'a 
que deux élèves, a été installé dans la même salle que 
son frère, maître de la classe de l r e année; il pourra de-
cette façon le seconder utilement dans son enseignem<Liit, 
qui est chargé. 

Dans la première année, le programme a été sensible­
ment modifié, en vue de rendre l'apprentissage d'hor'o-
ger plus court, conformément aux exigences moderne* : 
le travail du bois, en particulier a été supprimé et la fa­
brication de l'outillage réduit à ee qui est pratiquement 
utile; un gain de temps de quatre mois environ est réa­
lisé de cette façon. 

Ensuite, les élèves-horlogers feront un stage dans i.; 
classe de fabrication mécanique, par groupes de trois. 

À titre de renseignement, pourront s'obtenir à l'ave­
nir en quatre ans et demi : le diplôme de technicien; en 
quatre ans : les diplômes de repasseur de pièces compli­
quées, de régleur et de rhabilleur pour pendules et pièces 
compliquées; en trois ans, les diplômes de repasseurs de 
pièces simples, d'échappementiers, de penduliers et hor­
logers-électriciens, de mécaniciens de précision et d'oa-
tilleurs pour l'horlogerie. 

Enfin, un cours rapide pour pivoteur durera deux ans 
et un cours rapide pour négociants (élèves sortant de 
l'Ecole de commerce), un an. 

La salle restée libre par le déménagement de la classe 
d'ébauches ou de blanc, a été convertie en salle de des-
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sin; elle sera meublée prochainement de douze grands-
pupitres. 

Sur la proposition de la sous-commission qui s'est oc­
cupée de la réorganisation de l'Ecole, l'enseignement 
théorique a été dédoublé en une division supérieure, com­
prenant 42 élèves et une division inférieure de 16 
élèves. Sept élèves ont terminé leurs études théoriques 
et trois n'y sont pas astreints. 

Par suite d'un nouvel arrangement pris par le Direc­
teur de l'Ecole, l'enseignement a- été organisé de façon 
que chaque maître ait chaque semaine une demi-jour­
née de liberté, pendant laquelle il n'est pas tenu de ve­
nir à l'Ecole. On peut espérer que cette mesure, qui ac­
corde au personnel enseignant un repos mérité, exer­
cera une bonne influence sur l'enseignement. 

En ce qui concerne le dessin, il a été démontré par 
l'expérience que M. le Directeur de l'Ecole a déjà un 
nombre d'heures d'enseignement trop considérable pour-
pouvoir se charger de toutes les heures de dessin, comme-
il avait espéré pouvoir le faire. En conséquence, M. 
Kiïnzli, professeur de fabrication mécanique, a été 
chargé, à titre d'essai pour une année, de l'enseigne­
ment du dessin aux élèves mécaniciens; les capacités et 
le dévouement de ce maître assurent dorénavant à cette 
classe une direction pratique, qui a manqué jusqu'ici. 

Ajoutons qu'au troisième étage, trois petits ves­
tiaires ont été créés : pour les jeunes filles, d'une part, 
pour les élèves de ïr«, 2e et 3e année, d'autre part. Les-
élèves seront tenus dorénavant de mettre des pan­
toufles pour travailler. Cette mesure facilitera l'entre­
tien des corridors et des classes de l'Ecole. 

En outre, le local de l'ancienne classe des jeunes filles,. 
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n° 41, servira de salle de démonstration; les appareils 
de physique que l'Ecole possède y ont été transportés. 

Pour tenir compte du fait qu'un certain nombre 
d'élèves habitent à de grandes distances, l'heure ^de la 
rentrée de l'après-midi a été fixée à 2 heures au lieu de 
1 h. 1j2, comme cela se fait déjà dans les Ecoles simi­
laires. 

Enfin l'administration municipale s'est assurée à par­
tir du 10 novembre 1916, pour une durée de dix ans, 
auprès de la Société suisse d'assurance contre les acci­
dents à Winterthur, contre les accidents du travail pou­
vant atteindre les élèves de l'Ecole d'Horlogerie. 

La prime de 4 fr. 80 par élève assure à l'administra­
tion un versement de 4,000 fr. en cas d'accident causant 
l'invalidité d'un élève et un versement de 4,000 fr. éga­
lement en cas de décès; elle lui donne droit en même 
temps à une répartition annuelle de 20 % sur le béné­
fice net de la police. 

En terminant, il m'est agréable de constater que dans 
le travail de longue haleine qu'a été la réorganisation 
de l'enseignement, la collaboration la plus entière et la 
plus cordiale m'a été accordée, ainsi qu'à M. le Direc­
teur de l'Ecole, tant par (MM. les Professeurs qui se sont 
plies avec une entière bonne volonté aux exigences nou­
velles, que par MiM. les membres de la Commission con­
sultative et plus particulièrement MM. les membres de 
la sous-commission de réorganisation. Ce fait nous 
donne l'assurance que l'utilité de cette réorganisation 
est reconnue par tous et qu'elle aura dans l'avenir des 
résultats féconds. En effet, le programme de l'Ecole est 
devenu plus moderne. En même temps que l'enseigne­
ment a été amélioré, la durée de l'apprentissage a été 
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raccourcie et une économie a été faite. Nous sommes 
donc en droit d'espérer que ces progrès exerceront une 
heureuse influence sur le développement de l'horlogerie 
dans notre Ville. 

M. Renaud. Je voudrais demander à M. Viret des 
explications au sujet de la classe de pendulerie dont j 'a i 
demandé antérieurement la création. J'ai présenté des 
arguments à l'appui de cette proposition et montré ce 
qui a été fait â La Chaux-de-Fonds et au Locle. Le 
Conseil administratif m'a dit prendre bonne note de 
cette suggestion et je n'ai plus entendu parler de rien. 
M. Viret pourrait-il me renseigner sur ce qui a été fait ? 
Je sais qu'il y aurait là des difficultés, mais c'est une 
lacune à combler et je regrette que rien n'ait été fait 
dans ce sens. 

M. Viret, conseiller administratif. Le rapport que 
j 'ai lu mentionne un fait relatif à l'idée exprimée par 
M. Renaud. On peut obtenir à l'Ecole d'Horlogerie un 
diplôme de pendulier. M. Sivan, membre de la com­
mission qui s'occupait de la branche de la pendulerie, 
est décédé récemment, et je ne puis pas donner actuel­
lement des renseignements plus complets. 

M. Renaud. Je remercie M. Viret. 

lime ANNÉE. -m 
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Cinquième objet à l'ordre du jourK 

Troisième débat sur les comptes rendus 
administratif et financier pour 1915. 

M. Lachenal, rapporteur de la Commission des 
comptes rendus, donne lecture des arrêtés suivants, qui 
sont votés sans discussion en troisième débat. 

PROJETS D'ARRÊTÉS 

I 

Le Conseil municipal, 
Sur la proposition du Conseil administratif, 

ABEÊTE : 

ABTICLB PREMIEB. 

Les dépenses de la Ville de Genève pour l'exercice 
1915 sont approuvées et arrêtées à la somme de quatorze 
millions trois cent quarante mille soixante six francs 
soixante centimes (14,340,066 fr. 60). 

AHT. 2. 
Les recettes de la Ville de iGenève pour l'exercice 

1915 sont approuvées et arrêtées à la somme de treize 
millions neuf cent onze mille vingt et un francs cin­
quante centimes (13,911,031 fr. 50). 

ABT. 3. 
L'excédent des dépenses sur les recettes, arrêté à la 

somme de quatre cent vingt-neuf mille quarante-cinq 
francs dix centimes (439,045 fr. 10), sera porté au 
Compte des « Résultats généraux ». 
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ABT. 4. 
Le compte des « Eésultats généraux » (voir tableau 

n° 9) laisse apparaître un solde débiteur de 
329,777 fr. 65 représentant le déficit de l'exercice 1915, 
qui est approuvé et arrêté à la somme de trois cent 
vingt-neuf mille sept cent soixante dix-sept francs 
soixante-cinq centimes. 

ABT. 5. 
Le solde du compte des « Bés-ultats généraux » sera 

couvert au moyen de rescriptions à émettre au nom de 
la Ville de. Genève jusqu'à concurrence de la susdite 
somme de trois cent vingt-neuf mille sept cent soixante 
dix-sept francs soixante-cinq centimes (329,777 fr. 65). 

ABT. 6. 
Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 

Conseil d'Etat pour le prier de bien vouloir présenter 
au Grand Conseil un projet de loi autorisant cette émis­
sion de rescriptions. 

I I 

Le Conseil municipal, 

Vu le compte rendu présenté par le Conseil adminis­
tratif pour l'exercice 1915; 

Sur la proposition de la Commission des comptes 
rendus; 

AEBÊTE: 

ABTICLE UNIQUE. 

La gestion du Conseil administratif pour l'aanée 
1915 est approuvée. 
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, M. le Président. Je constate que les conseillers admi­
nistratifs se sont retirés, conformément au règlement, 
au moment de l'approbation de la gestion. 

Sixième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission des Services 
Industriels chargée d'examiner la pro­
position du Conseil administratif pour 
une demande de crédits supplémen­
taires pour l'Usine de Chèvres. 

"K.Jonneret, au nom de la Commission des Services 
industriels, donne lecture du rapport et du projet d'ar­
rêté suivants : ' 

Messieurs les Conseillers, 

Dans sa séance du 22 novembre, la Commission des 
Services industriels s'est occupée du rapport du Con­
seil administratif à l'appui d'une demande de crédits 
complémentaires pour l'Usine de Chèvres, rapport que 
vous avez renvoyé à son examen dans la précédente 
séance du Conseil municipal. 

I. Installations à l'Usine à vapeur. 

Les comptes pour l'installation à l'Usine à vapeur de 
deux groupes de chaudières et d'un groupe turbo-
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alternateur, présentent un dépassement de crédit de 
26,408 fr. 60 se décomposant comme suit : 
Dépassement de crédit pour chau­

dières fr. 7,810 — 
Dépassement de crédit pour maçon­

neries . ' » 7,666 25 
Dépassement de crédit pour ventila­

teurs » 2,293 95 
Dépassement de crédit pour groupe 

furbo-dynamo » 1,295 — 
Dépassement de crédit pour conden­

seur . » 5,172 30 
Dépassement de crédit pour appareil­

lage électrique ». 2,171 10 

Soit au total . . . fr. 26,40® 60 

Ce chiffre se justifie en partie par des améliorations 
de détail et aussi par l'exécution de travaux de maçon­
neries faits en prévision de l'installation d'un nouveau 
groupe de chaudières dont le besoin ne tardera pas à se 
faire sentir. 

IL. Ligne souterraine de Chèvres et annexe 
de l'Usine de Chèvres. 

Les comptes de ces deux installations présentent un 
dépassement de crédit 'de 716 fr. 75 pour la première 
et de 37,635 fr. 75 pour la deuxième. 

Ces différences entre les crédits votés et les sommes 
dépensées s'expliquent principalement par le fait que 
l'on a profité de l'occasion d'une construction nouvelle 
pour améliorer divers services qui, dans l'ancienne ins­
tallation, souffraient beaucoup du manque de place. 
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De nombreux perfectionnements, que l'on rencontre 
dans les usines modernes, ont été appliqués à l'annexe 
de l'Usine de Chèvres et sont aussi l'un des facteurs du 
dépassement de crédit. 

Des travaux qui n'avaient pas été prévus dans les de­
vis ont contribué eux aussi pour une large part aux dé­
penses supplémentaires. 

Attendu que les crédits complémentaires demandés 
par le Conseil administratif se justifient pleinement, la 
Commission des Services industriels unanime vous pro­
pose de voter le projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

11 est ouvert au Conseil administratif un crédit sup­
plémentaire de 64,761 fr. 10, soit : a) 26,408 fr. 60 
pour installation à l'Usine à vapeur de deux groupes de 
chaudières et d'un groupe turbo-alternateur de 2,000 bw. 
et b) 38,352 fr. 50 pour construction d'une ligne sou­
terraine Chèvres-Genève et construction d'une annexe 
pour distribution à haute tension. 

ART. 2. 
Cette somme de 64,761 fr. 10 sera portée au compte 
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« Usine de Chèvres »; elle sera payée sur le solde de 
l'emprunt spécial de 1914. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide de passer au second débat et vote 

sans discussion les deux articles du projet. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 

voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

M. le Président. Je remercie le rapporteur et les 
membres de la commission. 

La séance est levée à 9 h. 35. 

L'éditeur responsable : 

Emmanuel KUHNE. 

Genève. — Imp. Albert Kundig. 
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Présents à la séance : MM. Blanc, Bonna, Brun, Chau-

vet, Déléamont, Dégerine, Dufaux, Fulpius , 'Gampert, 

Guillermin, Henny, Jaccoud, Joray, Lachenal, 'Mal-

let, Mart in, Maurette, Naef, Naine, Oltrâmare, Per-

rier, Pdctet, Ramu, Eoux-Eggly, Schauenberg, ï a -

ponnier, Thcynas, Uhler, Viret. 

Absents à la séance : MiM. Bornand (exe), Coutau, 

Deluc (exe), Gisehig, Greub, Jacob (exe), Jonne-

ret, Perret , Pons (exe), Régamey, Renaud (exe), 

Sigg (exe). 

La séance est ouverte à 8 h. 15 dans la -salle du Grand 

Conseil. 

M. le Président. E n l'absence des deux 'Secrétaires, 

excusés, je prie M. Lachenal de bien vouloir remplir la 

fonction de secrétaire provisoire. 

Le procès-verbal est lu et approuvé. 

MM. Bornand, Deluc, Jacob, Pons, Renaud et Sigg 

font excuser leur absence. 

I l est donné lecture de la pétition suivante parvenue 

à la présidence : 
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Genève, le 4 novembre 1916. 

A Monsieur le président et Messieurs les mem­
bres du Conseil municipal de la Ville de 
Genève. 

Monsieur le Président et Messieurs, 
Les soussignées, employées des Bibliothèques circulantes, 

prennent la liberté de vous exposer respectueusement ce qui 
suit : 

Dans sa précédente session, le Conseil municipal, considé­
rant le renchérissement de la vie, a voté une allocation en 
faveur des fonctionnaires et employés réguliers de l'adminis­
tration municipale dont le traitement ne dépasse pas 3000 
francs. 

Cette allocation, les soussignées ne doutaient pas d'en tou­
cher leur part, puisqu'elles remplissaient exactement les con­
ditions de l'arrêté, étant employées régulièrement de l'Admi­
nistration municipale. 

Or, il ne leur en fut payé que la moitié., soit 75 francs. 
Une requête adressée à M. le conseiller administratif délégué 

échoua contre l'objection suivante : Les employés des Biblio­
thèques circulantes ne consacrent pas tout leur temps à l'ad­
ministration. • 

Tout en rendant hommage à l'honorable souci de M. le 
Conseiller administratif délégué de ménager les deniers publics 
les soussignées seraient heureuses que le Conseil municipal, en 
présence de leur déception, voulût bien préciser ses. intentions 
d'alors. 

Il leur paraît que le texte de l'arrêté n'est pas seul à plaider 
en leur faveur. C'est ainsi qu'elles peuvent invoquer un précé-
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dent : L'allocation votée en 1915 au bénéfice des employés 
ayant de la famille a été payée sans qu'aucune distinction 
basée sur le nombre d'heures de travail ait été faite entre les 
employés. 

Se placer sur un autre terrain que celui de la lettre de l'ar­
rêté, prétendre par exemple, pour être juste d'une justice ab­
solue et non pas seulement relative, n'aider que les méritants, 
les besogneux, équivaudrait à préconiser l'institution d'enquêtes 
sur la somme de travail fournie ou sur les ressources des 
fonctionnaires ou employés. D'autre part, on cite tel employé 
des Musées ou encore du Théâtre, qui pour ne consacrer 
pas tout son temps à l'Administration, n'en a pas moins touché 
sa part tout entière de l'allocation. 

Mais les soussignées conviennent que les intentions du 
Conseil municipal priment en l'espèce tout commentaire, et 
c'est pourquoi, si le Conseil municipal déclarait avoir réelle­
ment voulu pour elles, employées régulières, le régime d'ex­
ception auquel elles ont été soumises, c'est-à-dire le régime 
appliqué aux surnuméraires, leur reconnaissance se dépouille­
rait instantanément de toute arrière-pensée. 

Les soussignées ont l'honneur, Monsieur le président et Mes­
sieurs, de vous prier d'agréer les assurances de leur respec­
tueux dévouement. 

Signé : J. BOUCHERIN, A. BOSSON, Louisa BISSOT, A. BAIO, 

Jeanne BALD, E. WILLMANN, L. FRANÇOIS, 

P. S. Cette pétition vous est présentée, Monsieur le prési­
dent et Messieurs, sur l'avis d'un des vôtres, qui, sollicité de 
prendre la parole en faveur des requérantes, s'est récusé parce 
qu'à première vue il penchait pour l'opinion de M. le con­
seiller délégué, mais qu'un noble souci de justice anime. 
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Cette lettre est renvoyée à la Commission des péti­
tions. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif en vue de la modification de 
l'arrêté du Conseil municipal du 23 dé­
cembre 1913, relatif à l'aménagement 
des abords du monument de la Réfor­
mation. 

M. FulpiuH, au nom de la commission, donne lecture 
du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 

Nous venons rapporter aujourd'hui devant vous sur 
une demande de crédit qui a été déposée par le Conseil 
administratif le 13 novembre 1914, c'est-à-dire voici 
plus de deux ans. La marche suivie dans cette affaire 
peut donc paraître quelque peu anormale et il convient 
de vous en rappeler en deux mots les raisons : 

Dès l'abord, la commission chargée d'examiner cette 
proposition avait estimé qu'il ne lui était guère possible 
de prendre une décision en connaissance de cause sur 
le vu de simples plans et profils, et elle avait pensé que 
ce n'était qu'au cours des travaux que la question fort 
délicate des niveaux définitifs de la rue de la Croix-
Rouge pourrait être résolue. C'est dans ce sens que M. 
le conseiller Perrier a rapporté provisoirement dans la 
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séance du 11 décembre 1914, et notre manière de voir 
a rencontré l'approbation tacite de ce Conseil, ce qui 
supposait ipso facto l'autorisation de continuer les tra­
vaux et en particulier de remplacer par un remblai la 
dalle prévue à l'origine derrière le Monument. Plus 
tard, soit le 7 juillet 1915, la commission, par l'organe 
de M. Berrier, vous a demandé un nouveau crédit de 
10,000 fr., indépendant de celui qui revient aujourd'hui 
en discussion devant vous, pour la prolongation du nou­
veau mur entre le Monument proprement dit et l'im­
meuble du Calabri. Vous avez voté ce crédit sans oppo­
sition en même temps que pour des raisons d'opportu­
nité, vous décidiez de renvoyer à des temps meilleurs la 
démolition de l'ancien herbier Delessert. 

Tous les travaux effectués aujourd'hui qui compor­
tent la prolongation du mur jusqu'au Calabri, d'une 
part, et jusqu'à l'Herbier Delessert, d'autre part, et le 
remblai derrière ce mur sur toute la longueur, sont au­
jourd'hui terminés ou peu s'en faut : ils l'ont été dans 
la limite des deux crédits de 50,000 et 10,000 fr. que 
vous aviez votés pour ces objets, en sorte que la ques­
tion posée par la proposition du Conseil administratif 
du 13 novembre 1914 pour l'aménagement définitif des 
abords du Monument de la Eéformation et de la rue 
de la Croix-Rouge, se présente intacte devant vous et a 
pu être examinée par votre commission sur les lieux et 
sans crainte de surprise. 

Le projet se compose en somme de deux parties bien 
distinctes : travaux dans les Bastions, d'une part, aux 
alentours du Monument; aménagement de la rue de la 
Croix-Rouge, d'autre part. La première partie de ce 
programme ne soulève guère de discussion; il s'agit sim-
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plement de quelques pelouses et plantations dans la pro­
menade des Bastions en avant du Monument, que la 
Ville doit exécuter en vertu d'arrangement pris avec le 
Comité du Monument et dont le coût est fort modeste. 

Les modifications sur la rue de la Croix-Bouge sont 
plus importantes et plus délicates à étudier, et, après 
mûre réflexion, votre commission est unanime à vous 
proposer de les résoudre d'une façon un peu différente 
de celle qu'avait envisagée le Service des travaux. 

Nous estimons tout d'abord qu'une modification im­
portante des niveaux de la chaussée, pour l'élever de fa­
çon à suivre à peu près parallèlement le nouveau trot­
toir, offrirait de graves inconvénients, tant au point de 
vue esthétique qu'au point de vue pratique, et qu'un 
trottoir un peu surélevé, comme il avait été prévu au 
début, était en tous points préférable. Au point de vue 
pratique, en effet, les conditions de pente seraient plus 
défavorables qu'elles ne le sont aujourd'hui pour le 
charroi; au point de vue esthétique, le mur de soutène­
ment de la Treille aurait sa hauteur diminuée pour le 
plus grand dommage de son aspect. 

Le niveau de la rue de la Croix-Bouge resterait donc 
à peu de chose près ce qu'il est actuellement, tandis que 
le trottoir sur le côté midi suivrait le profil du mur, 
constituant ainsi un promenoir ensoleillé d'où la vue 
s'étendra sur les Bastions, Une haie vive séparera ce 
trottoir du Monument et un petit talus gazonné rachè­
tera la différence de niveau, somme toute très faible. 

Le remblai effectué derrière ledit mur a le grand 
avantage de permettre de planter une seconde rangée 
d'arbres, choisis de préférence parmi les essences indi­
gènes, qui viendront plus tard remplaeer les vieux 
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arbres, lorsque l'élargissement de la chaussée deviendra 
indispensable. Votre commission est cependant unanime 
à estimer que cet élargissement est absolument inutile 
pour le moment et ne se justifierait en aucune façon 
aujourd'hui, étant donné que la circulation n'est pas 
intense sur cette artère, dont la largeur actuelle est 
d'ailleurs imposée par les deux immeubles du Calabri et 
de l'Herbier. Elle insiste donc sur ce point que les nou­
veaux arbres devront être plantés en quinconce avec les 
anciens, de façon que les uns ne nuisent pas aux autres. 
Les arbres actuels, en effet, sont une partie essentieUe 
du merveilleux décor qui s'offre aux yeux depuis la pro­
menade des Bastions et doivent tous, pour le moment, 
être conservés soigneusement. Ceux donc qui sont en 
mauvais état devront être remplacés par de jeunes su­
jets vigoureux, et les deux files d'arbres conservées in­
tactes constitueront, pour longtemps encore sans doute, 
un promenoir et un refuge dont la destruction ne sera 
justifiée que par les besoins impérieux d'une circulation 
beaucoup plus forte qu'elle ne l'est de nos jours. 

Du reste votre commission a reconnu que, sans diffi­
culté et sans bouleversement, la circulation actuelle 
peut être améliorée notablement. Il suffira pour cela, 
et c'est ce que nous vous proposons, de profiter de la ré­
fection de la voie du tramway qui va être entreprise par 
la C. G. T. E.. pour diminuer la largeur du trottoir 
adossé au mur de la colline, et de reculer d'autant de 
ce côté la voie nouvelle. La création des trottoirs de 
l'autre côté de la rue autorise cette modification, qui 
donnera environ un mètre de chaussée en plus. 

L'ensemble des travaux que nous venons de vous dé­
crire sommairement est devisé par le Service des tra-
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vaux à la somme de 16>,50Û fr. (dont 500 fr. pour creu­
ser à leur place définitive les trous des nouveaux arbres 
aujourd'hui mal placés). C'est donc cette somme, — 
qui remplace celle de 22,000 fr. qui vous était deman­
dée, — que nous vous engageons à voter, persuadés que 
l'aménagement prévu complétera pour le Monument de­
là Réformation un cadre digne de lui et sauvegardera 
en même temps la beauté de la colline de la vieille ville, 
à laquelle il ne doit être touché qu'avec le respect le plus-
attentif. 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 
Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit sup­
plémentaire de 16,500 fr. pour l'élargissement de la rue 
de la Croix Rouge et l'aménagement des abords du Mo­
nument de la Réformation. 

Cette dépense s'ajoutera à celle de 50,000 fr. votée-
par rescriptions le 23 décembre 1913, et sera portée au 
compte : Aménagement des abords du Monument de la; 
Réformation. 

A R T . (V. 

Cette dépense sera couverte par l'emprunt spécial de-
1914. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
Personne ne demande la parole. 
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Le Conseil décide de passer au second débat et vote 
sans discussion les deux articles du projet. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 
voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

M. le Président. Je remercie le rapporteur et les 
membres de la commission et je déclare celle-ci dis­
soute. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif pour une demande de crédit 
supplémentaire en vue de l'aménage­
ment d'ateliers dans les combles de la 
Chambre de travail et salle de réunions 
de St-Gervais. 

M. Fulpius, au nom de la commission, donne lecture 
du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 
La commission à laquelle vous avez renvoyé la pro­

position du Conseil administratif pour la création, dans 
les combles du bâtiment de la Chambre de travail, d'ate­
liers destinés à être mis à la disposition de jeunes ar­
tistes, s'est montrée favorable à ce projet : il paraît en 
effet appelé à rendre de réels services à un certain 
nombre de jeunes gens peu fortunés, artistes ou artisans 
d'art, qui ont souvent une grande difficulté à trouver, 
au début de leur carrière, un atelier convenable dont le 
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loyer ne grève pas trop lourdement leur maigre budget. 
Cédés à titre de bourses, ou de complément de bourses, 
ces ateliers ne pourront être utilisés par le même béné­
ficiaire que durant un laps de temps déterminé par un 
règlement qu'a élaboré le Conseil administratif, et ce 
règlement renferme également les prescriptions néces­
saires pour empêcher tout abus dans l'usage de ces lo­
caux. Le chauffage, l'éclairage et même un modeste mo­
bilier seront mis à la disposition des occupants. 

Tel qu'il était présenté par l'architecte de l'édifice, 
le plan de ces ateliers n'a pas paru tout à fait .satisfai­
sant à votre commission, qui a fait procéder à diverses 
modifications d'étude, tant pour augmenter le cube de 
chaque atelier que pour en améliorer la ventilation et 
le confort. Ainsi modifié, le projet actuel représente une 
dépense de 21,000 fr. au lieu de 15,000 fr. 

D'autre part, nous avons estimé que le taux de 3 % 
•qui avait été fixé pour calculer le loyer de ces ateliers 
était vraiment trop bas dans les circonstances actuelles 
et le Conseil administratif s'est déclaré d'accord pour 
le porter à 4 %. Il en résulte que ce loyer serait calculé 
comme suit : 

Intérêt 4 % sur capital engagé de 
21,000 fr fr. 840 — 

Chauffage » 360 — 
Eclairage » 100 "— 
Séparations, eau, nettoyage, etc. . » 260 — 

Total, fr. 1,560 — 

soit 260 fr. par atelier. 
Cette somme annuelle ainsi que l'amortissement par 

1/10 du mobilier, seront prélevés sur les revenus de la 
Fondation Chevallier. 
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Nous vous proposons donc, Messieurs, de voter l'ar­
rêté suivant, dont nous avons complété la teneur pro­
posée par le Conseil administratif pour bien spécifier 
le but dans lequel cette création est consentie : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. 

11 est ouvert au Conseil administratif un crédit sup­
plémentaire de 21,000 fr. prélevé sur le solde de l'em­
prunt spécial de 1914, pour l'aménagement, dans les 
combles du bâtiment de la Chambre de travail et Salle-
de réunions, en construction à la rue des Terreaux-du-
Temple, d'ateliers destinés à être concédés, à titre de 
bourses, à de jeunes artistes sortant des Ecoles d'Art 
genevoises. 

Cette dépense sera portée au compte : Chambre de 
travail et Salle de réunions. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

5^. Pictet. L'expression « jeunes artistes » comprend' 
aussi de simples artisans. C'est bien dans le sentiment 
du Conseil municipal ? 

M. Fulpius, rapporteur. C'est stipulé dans le rapport.. 
Le Conseil décide de passer au second débat et adopte-

sans discussion l'article unique du projet. 
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Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 
voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

M. le Président. Je remercie le rapporteur et les 
membres de la commission et je déclare celle-ci dis­
soute. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission des Services 
industriels sur la proposition du Con­
seil administratif relativement à un 
crédit destiné à l'acquisition et à l'ins­
tallation d'un nouveau turbo-alterna-
teur à l'Usine à vapeur. 

M. Lachenal, au nom de la Commission des Services 
industriels, donne lecture du rapport et du projet d'ar­
rêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 

La Commission des Services industriels a examiné la 
demande de crédit pour l'installation d'un turboalter­
nateur à l'Usine à vapeur. 

La question a été examinée avec beaucoup de soin à 
la lumière des renseignements détaillés et documents 
figurant déjà au rapport présenté par le Conseil admi­
nistratif. La commission, unanime, vous propose d'adop­
ter ce crédit, qui n'est qu'une consécration nouvelle du 
programme que la Ville de Genève s'est tracé en cons­
truisant l'Usine à vapeur. 

Les derniers rapports des Services électriques signa-
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lent une augmentation réjouissante de la consomma­
tion des forces électriques, tant pour l'éclairage que 
pour l'énergie motrice. L'Usine de Chèvres ne suffit 
plus aux périodes extrêmes et l'Usine à vapeur a dû 
fonctionner récemment et à plusieurs reprises avec des 
puissances de 3,000 *à 5,500 HP., c'est-à-dire avec son 
maximum de production. Il serait donc imprévoyant de 
ne pas tenir compte d'un accroissement de consomma­
tion constant et de s'exposer, pour l'année prochaine à 
ce que nos établissements industriels ne puissent y faire 
face. 

La création d'un troisième groupe à l'Usine à vapeur, 
dont l'installation est promise pour l'automne 1917, 
répond donc à une nécessité incontestable et le crédit 
qui vous est demandé à ces fins est pleinement justifié. 

La commission a profité de l'occasion des communi­
cations privées qui avaient été adressées à plusieurs de 
ses membres par M. l'ingénieur Bertrand, et dont vous 
avez eu peut-être connaissance, pour examiner de nou­
veau le plan adopté par la Ville. En ce qui concerne 
ses Services industriels électriques, elle est arrivée, 
après une discussion tout à fait objective, à la convic­
tion unanime que ce plan devait être poursuivi. Elle 
n'en a »pas moins pris en considération les suggestions 
intéressantes de M. l'ingénieur Bertrand, dont elle 
estime que les Services industriels ne devraient pas né­
gliger l'étude. 

Nous vous rappelons enfin les difficultés actuelles 
que doivent surmonter les constructeurs suisses pour se 
procurer les matières premières et toutes les pièces qui 
entrent dans la fabrication des machines que la Ville 
se propose de commander à la Société Brown, Boveri 
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& Cle, difficultés qui sont telles, et qui répandent une 
telle incertitude en particulier sur les prix, que nous 
n'hésitons pas à vous demander d'insérer dans l'arrêté 
la clause d'urgence. Il est essentiel que la commande 
puisse être présentée ferme dès maintenant et que la 
fabrique à laquelle la Ville s'adresse puisse se préparer 
à exécuter sa commande dans le délai qui lui est de­
mandé et qui marque une échéance extrême. 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
525,000 fr. pour l'acquisition et l'installation d'un 
turbo-alternateur à l'Usine ta vapeur. 

ART. 2. 
Cette dépense sera portée au compte : Usine de 

Chèvres. 
AET. 3. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 
moyen de rescriptions à émettre au nom de la Ville de 
Genève, jusqu'à concurrence de la susdite sommé de 
525,000 fr. 

AHT 4. 
Le Conseil d'Etat ;est prié de présenter au Grand 



368 SÉANCE UV 12 DÉCEMBRE 1916 

Conseil, en temps opportun, un projet de loi autorisant 
.cette émission de reseriptions. 

ABT. 5. 

L'urgence est déclarée. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Pictet. Je désirerais un complément de renseigne­
ments. La commission des Services industriels fait allu­
sion à un rapport de l'ingénieur Bertrand, sans nous 
•dire de quoi il s'agit. 

M. Lachenal, rapporteur. Les conseillers municipaux 
ont dû recevoir la lettre de M. Bertrand. 

M. Gampert, conseiller administratif. Il s'agit d'une 
"brochure parue récemment sur le développement des 
services électriques à Genève et la navigation fluviale. 
Cette brochure a été mise en vente partout et tous les 
membres du Conseil municipal qui s'intéressent à cette 
question ont pu se la procurer. 

M. Pictet. Pourrions-nous savoir de quoi il s'agissait? 
Il se publie tant de choses aujourd'hui que cette bro­
chure m'a échappé. 

M. Gampert, conseiller administratif. Si je voulais 
•exposer la question en détail j'en aurais pour jusqu'à 
10 ou 11 heures. En deux mots voici en quoi consiste 
le projet de M. Bertrand. Il dit que la Ville de Genève 
fait fausse route. Elle doit chercher dans une autre 
direction le développement de ses services, électriques, 
parce que la dépense en charbon devient trop considé­
rable. Avant de construire l'usine de la Plaine, il faut 
chercher à utiliser la Versoix et la London pour main-
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tenir la production de force par des usines à haute chute 
qui fourniront l'appoint nécessaire que nous trouvons 
dans l'usine à vapeur. I l propose aussi d'utiliser la 
force de la Versoix au moyen d'une usine qui serait 
conjuguée avec celle de Chèvres. L'usine de la London 
pourrait utiliser une chute <de 50 à 57 mètres. Seule­
ment nous ne connaissons pas le régime des eaux de ces 
cours d'eau. Donnent-ils des résultats suffisants pour 
compenser les sacrifices à faire ? En, ce qui concerne la 
Versoix on dit que le débit tombe au plus bas à un mètre 
cube par seconde, et d'autres disent que le minimum 
tombe plus bas encore. Il faudrait construire un canal 
et installer des réservoirs à la frontière pour subvenir à 
cette insuffisance, et pour cela acquérir des terrains 
peut-être en dehors du canton. 

M. Bertrand fournit certains chiffres qui ne sont pas 
vérifiés. L'étude régulière du régime des eaux de ces 
deux rivières est à faire. Nous avons demandé au 
Bureau hydrographique fédéral d'entreprendre l'étude 
de ces deux cours d'eau. Cette étude prendra beau­
coup de temps et ne peut arrêter notre demande 
pour, l'usine à vapeur. Il nous faut un nouveau groupe 
qui puisse fonctionner dès le mois d'octobre 1917. Pour 
faire face aux pointes d'éclairage, chaque jour de 5 à 7, 
il faut le concours de l'usine à vapeur. 

Le projet de M. Bertrand peut être étudié. Nous ne 
savons même pas si la Versoix, qui pourrait fournir seu­
lement les 7.000 chevaux pendant deux heures, n'aurait 
pas son moindre rendement en même temps que Chè­
vres. Quoi qu'il en soit, la 'force que nous demandons 
aujourd'hui nous est nécessaire pour l'an prochain; il 

74 m " ANNÉE 39 
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nous faut 5.000 kilowatts de plus et pour cela le nou­
veau groupe nous est indispensable. 

M. Pictet. Je remercie M. le délégué de ses intéres­
sants renseignements dont nous avions besoin. 

Le Conseil décide de passer au second débat et vote 
sans discussion les cinq articles du projet. Un nouveau 
débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté dans son 
ensemble et déclaré définitif. 

M. le Président. Je remercie le rapporteur el ht 
membres de la commission. 

Quatrième objet à l'ordre du jour 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner le projet de budget pour l'année 
1917. 

M. Lachenalj au nom de la commission, dépose le 
rapport suivant : 

MESSIEURS LES CONSEILLERS, 

La commission que vous avez élue a désigné M. Jules 
Roux-Eggly comme président et le soussigné comme rappor­
teur. Elle a procédé comme d'habitude en répartissant sa 
tâche entre diverses sous-commissions. 

L'examen du projet de budget pour 1917, au lendemain 
des débats sur les comptes rendus de l'exercice écoulé et au 
plus fort d'une crise qui répand une incertitude absolue sur 
l'avenir le plus immédiat, n'a pas amené votre commission à 
vous présenter d'importantes observations générales. L'ensei-
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gnement impérieux qui en découle touche à un déficit qui per­
siste dans des proportions inquiétantes et qui commande une 
circonspection toujours plus attentive à l'égard des dépenses, 
en même temps qu'il pose le problème des ressources nou­
velles. 

Nous nous sommes surtout attachés à vérifier les dépenses 
qui vous étaient proposées, et, malheureusement, nous avons 
pu constater qu'il était impossible de les réduire dans une 
mesure appréciable sans apporter de modifications profondes 
à notre ménage municipal 

Sans les Services industriels, dont le budget particulier est 
lui-même grevé d'une manière spéciale cette année par le 
renchérissement des matières premières, la Ville de Genève 
se trouverait dans une situation extrêmement alarmante. C'est 
dire que, pour le moment, l'attention des services municipaux 
doit surtout viser à un rendement exact et serré de cette 
branche de l'Administration publique, puisque c'est en quel­
que sorte sur elle que repose pour ainsi dire exclusivement le 
crédit actuel de la Ville de Genève. 

La Commission du budget, en vous proposant d'adopter le 
projet proposé par le Conseil administratif, sous réserve des 
quelques modifications et recommandations énoncées plus 
loin, invite, dans ces conditions, le Conseil municipal à s'en 
tenir, au cours de l'exercice qui vient, aux dépenses budgétai­
res, et à éviter le plus possible l'adoption de crédits supplé­
mentaires sans profit certain et dont le seul effet serait 
d'aggraver encore notre situation financière. 

CHAPITRE PREMIER. — ADMINISTRATION GÉNÉRALE. 

Il convient d'emblée, sous cette rubrique de signaler les 
nombreuses propositions d'augmentation se rapportant aux 
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traitements des fonctionnaires. Toutes ces augmentations, qui 

ont fait l'objet d'une étude très attentive de la part du Conseil 

administratif, ont été examinées également avec soin par la 

commission du budget, qui a pu se rendre compte qu'elles 

étaient toutes judicieuses. 

Ici s'impose également une remarque d'ordre plutôt géné­

ral, en ce sens qu'elle touche à plusieurs dicastères, ceux de 

l'Instruction publique et des Services industriels par exemple. 

A l'observation adressée au Conseil administratif sur l'intérêt 

qu'il y aurait à détailler les indications de traitements au lieu 

de les bloquer sous un chiffre global, il a été répondu que, 

pour autant que cela était utile et possible, il en serait tenu 

compte, si du moins il n'en était pas déjà tenu compte. A 

noter, ce qui paraît essentiel, que les indications de ces traite­

ments sont à la disposition des Conseillers municipaux et que 

la commission du budget a eu toute latitude pour en prendre 

connaissance. 

CHAPITRE II. — RECETTES. 

Répartition sur les 13.306parts appartenant à la Ville de Genève. 

Vu le taux actuel de l'argent et la stagnation des affaires 

immobilières, il ne convient pas de prévoir une répartition 

supérieure à celle dé 1915. La commission propose donc de 

ramener cette prévision à fr. 120.000. 

CHAPITRE IV. — ABATTOIRS ET MARCHÉ AU BÉTAIL. 

La Commission, en présence du déficit de ce chapitre, se 

demande si ce dernier ne pourrait pas être diminué par 

la location provisoire des loges récemment créées et qui sont 

restées inutilisées. 
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CHAPITRE V. — POMPES FUNÈBRES ET CIMETIÈRES. 

Le Conseil administratif a informé la commission de sa 

décision de porter au budget de 1917 le traitement du garde 

supplémentaire au cimetière de St-Georges, page 17, No 21 

B, Cimetières, lettre d., de fr. 900.— à fr, 1.250. 

Cette augmentation est justifiée par le fait que cet employé, 

qui ne donne actuellement que trois jours de travail par 

semaine, sera occupé quatre jours pour son service de garde. 

CHAPITRE VII. — INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Ecole if horlogerie : No. 31. 

Lettre a.) — Le chiffre du traitement comme professeur 

sera ajouté à celui du traitement comme directeur. 

Lettre b). — Le titulaire économe comptable de l'Ecole, à 

la suite des demandes réitérées de la commission, consacrera 

dorénavant tout son temps à l'Ecole d'horlogerie. Chargé de 

la correspondance et de l'administration, il permettra ainsi au 

directeur de se consacrer entièrement aux questions d'ensei­

gnement. Son traitement est porté à fr. 3.000.—. 

Lettre o. — Indemnité au Conservateur du Musée d'horlogerie. 

La commission propose de souligner la création par considé­

ration personnelle pour services rendus de ce poste, en ajou­

tant la mention : Poste temporaire. Il importe, en effet, de ne 

pas laisser s'établir des fonctions dont le caractère est avant 

tout provisoire et personnel, sans le signaler d'une façon 

spéciale. 
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Lettres s. t. u. v.— La classe des demoiselles a été suppri­

mée. Actuellement au nombre de cinq; ces jeune filles rece­

vront l'enseignement avec les jeunes gens. L'économie est 

sensible. 

ECOLE SUPÉRIEURE DE COMMERCE : No. 32. 

Diverses observations ont été émises au sein de la commis­

sion, notamment en ce qui concerne l'utilité contestable des 

cours de vacances et des cours préparatoires. Aucune décision 

n'a cependant été prise, les questions se trouvant dominées 

par la perspective du transfert de l'Ecole de commerce en 

mains de l'Etat. Les négociations se poursuivent activement 

et l'on peut espérer que sous peu interviendra une solution 

satisfaisante et conforme à la nécessité et à l'intérêt de voir 

un établisssement de cette nature entrer dans le cadre de 

l'organisation cantonale de notre instruction publique. 

ACADÉMIE PROFESSIONNELLE. 

No. 33 B. — Cours d'hommes. 

Déduction faite des allocations de la Confédération et de 

l'Etat et des écolages, ces cours ne coûtent à la Ville que 

fr. 5.380.—. Ils rendent de grands services et constituent 

pour la classe ouvrière un important moyen d'instruction. 

ECOLE DES BEAUX-ARTS : No. 34. 

Lettre g.— A l'observation que la réduction à fr. 10.500 

aurait pu être plus importante encore, il a été répondu qu'une 

plus forte diminution de ce poste aurait créé des inconvénients 
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à l'enseignement, et que, cette année en particulier, elle aurait 
été inopportune en présence de l'augmentation du nombre 
des élèves, parmi lesquels figurent beaucoup d'internés mili­
taires. Néanmoins la commission propose, ne serait-ce qu'à 
titre d'indication par suite de la suppression de la classe de 
figure décorative, une réduction à fr. 10.000. 

Lettre i. — En fait, le traitement du bibliothécaire n'a pas 
été augmenté ; l'augmentation de ce poste correspond à une 
diminution équivalente des « frais de suppléance ». 

Le bibliothécaire a été déchargé des suppléances qu'il faisait 
précédemment et chargé en compensation d'un plus grand 
nombre d'heures de présence à la bibliothèque. 

BIBLIOTHÈQUE PUBLIQUE ET UNIVERSITAIRE. NO. 36. 

Lettres x. y. s, — Le traitement du conservateur du dépôt des 
cartes est apparu à la commission comme le cas typique de 
la survivance regrettable à l'état permanent et définitif d'un 
poste purement temporaire, celui-là ayant été créé par consi­
dération personnelle pour le précédent conservateur. Rensei­
gnements pris et après discussion, il a été reconnu que l'on ne 
pouvait pas supprimer ce poste ni le diminuer par simple 
voie budgétaire, et que, d'autre part, le dépôt des cartes cons­
titue un musée de réelle valeur, très bien entretenu et 
constituant un instrument scientifique utilisé non pas seule­
ment à Genève, mais même par des spécialistes de Suisse ou 
de l'étranger. 

Néanmoins, et en raison des circonstances, nous proposons 
de réduire le crédit pour acquisition et entretien des collec­
tions de fr. 500.— et de le ramener à fr. 500.— au lieu de 
fr. 1.000. 
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BIBLIOTHÈQUES CIRCULANTES. N O . 37. 

Lettre f. — Une commission d'acquisition des livres sera 

désignée pour seconder le conservateur dans sa tâche et 

veiller à des acquisitions plus judicieuses. 

MUSÉUM D'HISTOIRE NATURELLE. N O . 38. 

Lettre t. — La commission propose la suppression d'un 

crédit de fr. 3.500.— pour la création de vitrines. Tant 

qu'aucune décision n'est intervenue relativement au Muséum 

d'Histoire naturelle, il est complètement inutile de créer des 

vitrines qui risqueront de ne pas pouvoir servir dans le nou­

veau bâtiment 

MUSÉE D'ART ET D'HISTOIRE. N O . 39. 

Lettre r. — La commission ne propose le maintien du cré­

dit de fr. 5.000.— qu'à condition que ce crédit ne soit utilisé 

qu'avec l'approbation du Conseil administratif et qu'au cas 

où il ne serait pas épuisé, le solde n'en soit pas porté au 

compte de réserves. 

MUSÉE ETHNOGRAPHIQUE. N O . 41. 

Vu la situation budgétaire, la commission propose de dif­

férer à plus tard l'augmentation de fr. 1.200.— à 1.500.— de 

Vindemnitè au conservateur tout en rendant hommage à son 

dévouement et à sa haute compétence. 
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CHAPITRE VIII. — THÉÂTRE ET CONCERTS. 

La Commission propose le rétablissement, aux recettes, de 

la redevance d'été, soit un poste de fr. 2.000. — . 

CHAPITRE IX. — PROPRIÉTÉS MUNICIPALES. N O . 46. 

Lettre a. — Produit des immeubles locatifs et terrains — Au-

poste de fr. 190.000.— la Commission propose ufie réduction 

de fr. 5.ooo.— ramenant donc ce chiffre à 185.000.—. C'est 

attendu que q.uelques immeubles possédés et achetés par la 

Ville en vue de leur démolition sont exploités dans des condi­

tions anti-hygiéniques et ne sont pas dignes d'une propriété-

de la Ville de Genève. Cette diminution doit être considérée 

comme une indication pour la Ville d'interrompre certaines 

locations, sur le vu d'expertises recommandant la démolition 

des immeubles les plus défectueux. De cette manière, non 

seulement des logements malsains seront supprimés, mais 

d'autres y gagneront de l'air et du soleil. Le Conseil muni­

cipal fera certainement bon accueil à toutes propositions que 

le Conseil administratif lui fera dans ce sens. 

Lettre h. — La commission, tenant compte des finances de 

la Ville, propose le maintien du chiffre de fr. 28.000.—, mais 

recommande au Conseil administratif de ne pas multiplier les 

locations de places devant les cafés, notamment dans les rues 

où la circulation est intense et où ces locations occasionnent 

un inutile et parfois dangereux encombrement. 

CHAPITRE X. 

A. — Service des travaux. No. 47. 

Lettre f. — En réponse à une observation de la commis­

sion le Conseil administratif lui a fait savoir qu'au lieu de 
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£r. IOO.OOO -— c'est la somme de fr. 90 000.— qui doit être 

prévue pour l'éclairage public par le gaz, somme d'ailleurs 

prévue aux recettes p.r le Service du Gaz (page 86). Cette 

réduction de fr. 10.000.— correspond au désir exprimé par 

le Conseil municipal lors de la discussion des comptes rendus 

•de 1915-

A noter que le dragage du port sera terminé cette année. 

Ire SECTION. — BÂTIMENTS, ETUDES ET TRAVAUX NEUFS. 

No. 48. Lettre e. — Traitement d'un dessinateur. 

La commission reprend les observations mêmes émises 

par la commission du Compte rendu de 1915, et recomman­

de au Conseil administratif de ne pas créer des emplois 

provisoires, tel que celui du dessinateur budgété, emplois qui 

deviennent ensuite définitifs. Il conviendra d'avoir plutôt 

recours, en cas de travaux urgents et pressants, aux architectes 

ou dessinateurs établis à Genève. Bonne note ayant été prise 

de cette recommandation, la commission s'étonne que l'onbud-

gette à titre ordinaire un quatrième poste de dessinateur. Il lui 

est apparu qu'il n'y avait aucune raison de donner une nou­

velle ampleur au personnel de la section des bâtiments, et 

nous vous proposons, en conséquence, de souligner le carac­

tère purement temporaire de ce quatrième poste en ajoutant la 

mention « à l'extraordinaire ». 

La commission émet en outre le vœu que ce poste ne fi­

gure pas au prochain budget. 

IIIe SECTION. — VOIRIE (CONSTRUCTION). NO. 50. 

Lettres a et b. — La commission s'est renseignée sur la 

manière et la mesure dont est estimée la valeur locative des 
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appartements des fonctionnaires, dépendant des Services des 

travaux et des bâtiments (entretien), logés par l'administra­

tion. Il résulte notamment de cet examen qu'il y a lieu de 

rajouter au traitement d'un surveillant des travaux (50 b.) la 

mention « chauffage et logement, 60 % » 

IVe SECTION. — VOIRIE (NETTOIEMENT). No. 51. 

Lettre a. — Il convient d'indiquer dans le budget que ce 

chef de service touche une rétribution annuelle de fr. 300. — , 

qui n'a jamais été portée au budget, pour « vente des ruclons». 

B. SERVICE DES BÂTIMENTS (ENTRETIEN). N O . 52. 

Lettre b. — Traitement du commis-comptable : 

Le titulaire actuel, qui remplit le matin les fonctions d'éco­

nome comptable à l'Ecole d'horlogerie, passe complètement 

dans ce service. 

D'autre paît, le Conseil administratif demande de prévoir 

un poste de fr. 2.100.— au lieu de fr. 1.200.—figurant à 

à cette rubrique, pour un employé à journée entière qui sera 

occupé par les nombreux travaux qui incombent au Service 

des bâtiments (entretien), lequel depuis quelque temps se 

trouve chargé de centraliser la comptabilité et de contrôler 

les dépenses de chauffage et d'éclairage de tous les services 

de l'administration. Ce poste sera repourvu par une permu 

tation dans le personnel du service des travaux. 

B. — Entretien des bâtiments. 

Lettre f. — La Commission exprime le vœu formel que les 
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travaux de restauration actuellement entrepris au théâtre ne 

continuent pas à faire de ses façades un manteau d'arlequin. 

CHAPITRE XIV. — SERVICES INDUSTRIELS. 

Ainsi que l'expose le Conseil administratif dans son rapport 

à l'appui du projet de budget, l'établissement des prévisions 

financières des Services industriels présente cette année plus 

encore que précédemment des difficultés spéciales tenant, 

d'une part, à l'incertitude du lendemain, d'autre part, à l'aug­

mentation considérable des matières premières, en particulier 

du charbon et des métaux. En regard de telles difficultés, il 

nous est apparu que le projet de budget des Services indus­

triels devait être admis sans aucune modification. 

En ce qui concerne précisément le souci de remédier le 

plus possible à ce déséquilibre budgétaire, et reprenant d'ail­

leurs une suggestion du Conseil administratif, la commission 

ne serait pas opposée à voir dans une augmentation légère 

du prix de vente du coke au public, un moyen de compenser 

dans une certaine mesure le renchérissement de la houille, 

moyen qui ne pèserait que d'une manière infime sur le budget 

des consommateurs de coke et qui dispenserait la Ville 

d'augmenter le prix du gaz, ainsi que cela a été fait dans plu­

sieurs autres villes suisses. 

CHAPITRE XVII. — SERVICE D'ECLAIRAGE ELECTRIQUE. NO. 59. 

Lettre d. — L'augmentation de fr. 35.000.— relative aux 

employés de bureaux est due au développement du Service 

et aux augmentations de traitements. Au 31 décembre 1915 
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ce service comptait 40 employés ; actuellement il en compte • 

49. Pour 1917 on est obligé de prévoir que d'autres employés 

devront encore être engagés. 

CHAPITRE XVIII. — SERVICE DU GAZ. NO. 60. 

Lettre e bis. — C'est dans le courant de 1915 que les 

camions automobiles ont été achetés et comme, à ce moment-

là, le service s'occupait de préparer le budget de 1916, il fut 

porté à l'amortissement des autos une somme approximative 

de fr. 7.500.—. Ensuite d'une modification du taux de l'argent 

prêté par la Ville au Service du Gaz et en raison, d'autre part, 

du fait qu'à la fin de 1915, il n'avait été payé que les 2/3 du 

coût de ces autos, l'amortissement pour 1916 s'est trouvé 

n'avoir pas été calculé d'une manière exacte et c'est ainsi que 

s'explique la différence prévue pour 1917. 

FONDATION GUSTAVE REVILLIOD. 

LOYER DE L'IMMEUBLE, PLACE CLAPARÈDE, 2 

Cet immeuble ayant été, il y a quelques années, affermé 

à forfait à une maison de régie de notre place, le Bureau mu­

nicipal des Loyers et Redevances n'étant sans doute pas 

encore à ce moment aussi bien organisé qu'il l'est aujour­

d'hui, et les réparations se trouvant de ce fait être à la charge 

des régisseurs, la commission soumet cet immeuble à un 

examen attentif du Conseil administratif et ne doute pas qu'il 

n'exerce sur lui un contrôle qui exclue des surprises désa­

gréables en ce qui touche son état actuel. 
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La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Chauvet, président du Conseil administratif. Le 
Conseil administratif a lu avec grand intérêt le rap­
port de la commission du budget et il s'associe aux 
considérations générales relatives aux économies et à 
la question du déficit. Il nous faut attendre les comptes 
de 1916 pour savoir s'il faut chercher de nouvelles 
ressources. C'est le rendement des services Industriels 
et de la taxe municipale qui nous fixera sur cette né­
cessité. Pour le moment le rendement de la taxe muni­
cipale est satisfaisant et on peut prévoir que le chiffre 
prévu au budget sera dépassé. Pour les services indus­
triels il y a une forte augmentation dans les dépenses 
et on ne peut encore se prononcer. 

La question des immeubles municipaux m'a beau­
coup préoccupé. Lorsque M. Boveyron me laissa son 
dicastère, j 'ai voulu étudier cette question et je me 
suis rendu compte que le Bureau des loyers et rede­
vances se trouve entre des opinions contraires. On 
peut trouver, dans les rapports des comptes rendus, des 
plaintes sur le faible rendement des immeubles. D'au­
tre part l'hygiène exige l'abandon de certains immeu­
bles, d'où diminution du -rendement. J'ai tenu à obser­
ver quelques-unes des recommandations faites dans les 
rapports présentés au Conseil municipal touchant cette 
question. 

Exercice 1904 (Rapporteur M. G. Perrot) : 

« La commission trouve les frais d'entretien des bâ­
timents locatifs trop élevés par rapport au revenu. » 

Exercice 1905 (Rapporteur M. A. Du faux) : 

« L'attention de la commission a été attirée sur la 
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proportion tout à fait anormale des charges soit répa­
rations locatives, entretien, contributions, frais de ré­
gies, etc., comparés aux recettes brutes des immeubles 
municipaux. Ces charges atteignent en effet le 40' % 
des recettes brutes. 

Cette anomalie s'explique par le fait que les immeu­
bles achetés par la Ville sont généralement vieux et 
nécessitent d'importants frais d'entretien. » 

Exercice ,1907 (Rapporteur M. Schûtz) : 

. « Il est établi que les réparations aux immeubles 
achetés par la Ville coûtent très cher et atteignent en­
viron le 30 %• du revenu. Tout en reconnaissant que 
ces immeubles sont généralement dans un état qui' né­
cessite d'importantes et urgentes' réparations, nous 
pensons que ce chiffre est trop élevé. » 

Exercice 1910 (Rapporteur M. le Dr Thomas) : 

« La commission 'estime que la nécessité d'économies: 
s'impose dans les différents dicastères, tout en restant 
dans les limites compatibles avec la bonne marche deŝ  
Services. » 

Au moment de la guerre il fut recommandé aux chefs 
de service de réaliser des économies et il en fut tenu 
compte. Il me semble superflu de rappeler que tous les 
immeubles occupés sont déjà dans un état défectueux 
lors de leur acquisition. Plusieurs années auparavant 
les propriétaires et régisseurs s'abstiennent d'y faire des 
réparations. La Ville ne peut y faire des transforma­
tions et réparations importantes puisqu'il s'agit d'im­
meubles à démolir. On se borne à remettre les appar­
tements sur pied de façon à les louer sans nullement 
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nous livrer à une exploitation anti-hygiénique. La 
Société pour l'amélioration des logements est venue 
frapper à notre porte. Nous aussi nous voulons amé­
liorer les appartements au profit de nos locataires. Mais 
ce que nous faisons est parfois décourageant. Nous 
avons constaté depuis longtemps que ce ne sont pas les 
réparations qui font l'hygiène, mais les locataires. Si 
les locataires sont des Suisses, les appartements restent 
propres et bien entretenus; si ce sont certains étrangers, 
ceux dont parlait spirituellement M. Dufaux dans une 
précédente séance, ils sont promptement mis dans un 
état déplorable. 

Nous avons essayé de mettre des W. C. à eau dans 
certains appartements. Quelque temps après, les cu­
vettes étaient cassées et les appareils ne marchaient plus. 
Tous les frais faits étaient perdus. 

Tels qu'ils sont, ces immeubles rapportent peu. Vous 
pourrez le voir dans le tableau qui est au bilan. Vous 
pourrez en voir qui rapportent 1.65%, 1.44, 2.18., et, 
pour l'ensemble, 3.76%-, — ce qui n'est pas un rende­
ment excessif. 

On nous demande de faire évacuer certains immeu­
bles au quai du Seujet. C'est une perte sensible, et 
cela permettrait aux propriétaires voisins de louer leurs 
appartements, qui sont parfois dans un état plus mau­
vais encore. Nous avons là deux cent vingt-deux loca­
taires qui tiennent à leur quartier et à leurs apparte­
ments à cause de leur bon marché. Les conditions hygié­
niques ne sont pas fameuses, mais les immeubles où 
iraient ces locataires, si nous les expropriions, sont dans 
des conditions analogues1, sinon pires, et le fait que 
ces immeubles sont loués augmenterait leurs frais d'ac-
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quisition; or ces immeubles sont aussi à démolir. Nous 
agirions ainsi contrairement aux intérêt® de la Ville. 

Le Conseil municipal peut être assuré que nous ferons 
pour le mieux, en exécutant les réparations indispen­
sables. Nous agirons suivant les indications du Con­
seil municipal. 

M. Naef. Dans son exposé M. Chauvet a rappelé les 
phrases des rapporteurs demandant que ces immeubles 
rapportent le plus possible. Il est remonté à 1904, ce 
qui n'a qu'un intérêt rétrospectif. A mon avis la Ville 
devrait, d'une façon générale, adopter un ordre métho­
dique en ce qui concerne les immeubles: procéder aux 
réparations nécessaires dans ceux de ces immeubles qui 
sont destinés à durer un certain temps, et démolir 
rapidement les autres sans se préoccuper d'y faire des 
réparations coûteuses. C'est tout ou rien. Il ne faut 
réparer que ceux des immeubles qui en valent la peine 
et démolir le reste. J'attire l'attention du Conseil admi­
nistratif sur ce point. Il faut procéder à un examen de 
ces immeubles qui sont à démolir et le faire sans tarder, 
et, pour les autres, les soumettre à un examen sérieux 
pour déterminer les travaux à faire. 

M. Brun. Il y a une recommandation de la commis­
sion que je vous engagerai à ne pas voter: c'est la 
suppression de l'allocation pour les vitrines au Muséum 
d'histoire naturelle. J'estime que la commission ne s'est 
pas suffisamment renseignée. A la suite d'une recom­
mandation de la commission des comptes rendus la di­
rection du anusée, qui faisait faire «es vitrines en Alle­
magne, les a ensuite commandées à iGenève, et, après 
plusieurs tâtonnements, elle est arrivée à un résultat. 

74"" ANNÉE 40 
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La maison Hess est arrivée à fabriquer un modèle 
excellent qui peut rivaliser avec ceux d'Allemagne. Pour 
continuer ce travail il nous est demandé 3.500 francs. 

Contrairement à ce que dit la commission, ces vitri­
nes ne sont pas inutiles. Elles servent à classer des 
collections qu'on ne sait pas où mettre. J'ai fait récem­
ment une visite au Muséum d'Histoire naturelle et 
j 'ai été émerveillé de ce que j 'y ai vu. Pour beaucoup 
de gens le Muséum est le local où on expose la girafe, 
un éléphant historique et des animaux empaillés. Il 
y a en plus ce que le public ne sait pas: ce qui est dans 
des armoires, dans des commodes et des tiroirs, et il y a 
une troisième série d'objets entassés dans les couloirs 
et dans les caves, auxquels il est impossible d'avoir 
accès. L'éloge de,notre Muséum n'est plus à faire. Son 
directeur est célèbre dans les milieux scientifiques. Il 
a publié, souvent à ses frais, des Mémoires très estimés 
à l'étranger. Nous avons des collections scientifique­
ment célèbres, comme celles de Bourguignat et de La-
marck. Cette dernière contient des types d'étalons de 
classification qui font autorité et servent au classe­
ment dans d'autres pays. On vient souvent de loin les 
consulter. H y a aussi des collections de coléoptères, de 
lépidoptères, d'une richesse telle que la ssuperfieie du 
Bâtiment électoral ne suffirait pas pour les exposer 
en une fois. 

On ne comprendrait pas le refus de ce modeste cré­
dit de 3,500 fr. 

J'ai été aussi surpris de la suppression demandée 
par la commission de la modeste augmentation de 
traitement au directeur du musée ethnographique. Ces 
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collections ont beaucoup augmenté et il est parfaite­
ment naturel d'augmenter aussi l'indemnité du conser­
vateur. 

M. Roux-Eggly, président de la commission. Il faut 
laisser de côté la personnalité de M. Pittard et les 
services qu'il rend. Il s'agit non du directeur mais du 
Musée lui-même. C'est une création, un nouveau-né de 
notre budget qui a paru dans notre nomenclature, d'a­
bord pour une somme de 2.000 fr. puis de 6.000, et dont 
le budget croît d'année en année. C'est une collection 
qui s'est formée peu à peu avec le musée des Missions, 
une collection qui nous fut donnée. En 1901, elle fut 
installée dans la villa de Mon-Eepos et augmentée 
d'objets qui se trouvaient au Musée archéologique, au 
Musée Eath, de collections de M. Schazmann, de M. 
Kuhne et d'autres encore. Dans une phrase du 
rapport on peut lire que la villa n'est pas faite pour un 
Musée, que la place y manque. On recommande au Con­
seil administratif l'étude de cette question pour elle-
même. Veut-on augmenter le Musée en acceptant ce 
qu'on nous léguera? La question doit être examinée. 
Pour le moment la commission a entendu protester 
contre toute augmentation de ce budget. 'L'observation 
s'adresse au Musée lui-même et non à son directeur. 
(Très bien!) 

M. CTiauvet, président du Conseil administratif. Le 
Conseil administratif a voulu témoigner sa reconnais­
sance au directeur du Musée ethnographique. Il y a 
quelques années la commission du budget, qui faisait 
une observation du même genre, s'était transportée à 
Mon-Eepos et s'était déclarée si satisfaite de ce qu'elle 
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avait vu qu'elle avait renoncé à ses observations et voté 
le budget du Musée. Ce qu'on voit au Musée ethnogra­
phique, chacun le sait. Les difficultés qu'on fait à 
Genève en ces matières sont peut-être une des causes 
pour lesquelles nous avons perdu une collection ma­
gnifique qui est à Berne, où on s'est félicité de l'au­
baine. Un musée de ce genre est un moyen de s'instruire 
et je peux demander au Conseil municipal de recon­
naître les services rendus par le conservateur, qui se 
dévoue à nos collections scientifiques. (Très bienl) 

"M. Fulpius. Le Conseil administratif se lance sur un 
terrain dangereux et il fera bien de ne pas -s'y aven­
turer trop. loin. Si la collection M oser n'est pas à 
Genève c'est pour de tout autres raisons que celles indi­
quées par M. Chauvet. 

Pour le Musée d'Histoire naturelle, la manière de 
voir de la commission s'appuie sur le fait qu'on nous 
a dit que le Muséum était rempli à ne plus rien pou­
voir y ajouter. Il n'y a plus un mètre cube de place. 
Où mettrait-on ces vitrines puisqu'il n'y a plus de 
place? 

M. Tiret, conseiller administratif. Cette assemblée 
fait preuve d'une indifférence regrettable envers les 
questions scientifiques. On refuse une augmentation de 
200 fr. seulement à un homme que beaucoup de villes 
suisses voudraient avoir. Le Conseil municipal ne peut 
pas refuser de reconnaître le travail et l'activité du con­
servateur. Le Conseil municipal n'entrera pas dans les 
vues de la commission. La petite indemnité accordée 
au conservateur n'est pas en rapport avec le travail fait 
et je regrette que M. Roux-Eggly n'ait pas reconnu les 
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grands services scientifiques rendus par M. Pittard. 
N'oublions pas que si Genève est connue dans le monde 
entier ce n'est pas seulement pour son lac, mais' pour son 
renom scientifique et les collections que nous possédons. 
Si beaucoup d'étrangers viennent à Genève ce n'est pas 
seulement pour sa situation, mais pour l'éducation des 
enfants, et nos collections sont une part de notre vie 
scientifique. Le Conseil municipal ne refusera pas une 
augmentation de 200 francs parfaitement justifiée. 

En ce qui concerne le Musée lui-même il a pu se dé­
velopper sans qu'il soit question de quitter le bâtiment 
actuel. Il est encore possible de le perfectionner «ans 
qu'il soit besoin d'un nouveau bâtiment. 

Quant au Musée d'Histoire naturelle, je pensais 
répondre lorsque viendrait cet objet. Le Musée ne peut 
pas se passer de crédits pour les vitrines. Il y en a tou­
jours à. remettre en état; il y a toujours des cadres à 
réparer ou à préparer pour les diverses .collections. 
Comme l'a dit M. Brun sur des objections faites ici-
même, le Musée a cherché à confier à l'industrie gene­
voise tout ce qui pourrait se faire chez nous. Après des 
essais assez longs et coûteux on a pu fabriquer à Genève 
aussi bien qu'en Allemagne. Ces vitrines seront utili­
sables dans n'importe quelle autre musée. Nous devons 
envisager la nécessité de faire honneur à la signature 
de la Ville pour l'exécution de la convention conclue 
il y a six ans. Ces vitrines ont été étudiées pour pouvoir 
servir dans le nouveau Muséum. Nous tenons, à avoir 
quelques modèles prêts. Le Musée ne peut pas se pas­
ser de ces vitrines et je demande le maintien de cette 
somme. 

M. Lachenal, rapporteur. En s'opposant à l'augmen-
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tation de l'indemnité du conservateur du Musée ethno­
graphique la commission n'a voulu nullement viser la 
personnalité de M. Pittard, à laquelle nous rendons 
hommage. Il s'agit d'une opposition de principe. Nous 
ne voulons pas que ce Musée prenne un développement 
et sollicite des crédits nouveaux sans que le Conseil 
municipal ait été consulté. On nous parle de nouveaux 
agrandissements et qui sait si on ne nous demandera 
pas plus tard un édifice spécial. Si les circonstances 
deviennent plus normales en 1917, nous ne demande­
rons pas mieux que de payer une somme beaucoup 
plus forte. Actuellement nous ne devons pas autoriser le 
développement d'une dépense de luxe. 

Pour le Musée d'Histoire naturelle M. Viret nous a 
dit que les vitrines demandées ne serviraient pas pour 
le musée actuel, mais pour le futur îMuséum. Si c'est 
pour le Muséum à construire nous avons le temps d'y 
penser. Si c'est pour le Muséum actuel on nous a 
assuré qu'il n'y avait plus de place. Il n'y a pas lieu 
de voter des crédits pour des vitrines qu'on ne saurait 
où placer. Cette demande de suppression a été votée 
par la commission à titre d'indication d'économies. (M. 
Brun. Ce sont des économies de bouts de chandelles!) 

M. Chauvet, président du Conseil administratif. La 
fabrication des vitrines a pu être obtenue à Genève 
alors que j'avais l'honneur d'être à la tête de ce dépar­
tement. L'étude de cette question a été faite très sérieu­
sement. . . (M. Joray, vous ne connaissez pas la ques­
tion). L'étude a pu en être menée à Ibien, et cela même 
en temps de guerre. C'est aller contre les véritables in­
térêts de la Ville de Genève que de combattre tout oe 
qui se fait pour nos musées. Le Conseil administratif 
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ne cesse de faire des économies; si certains conseillers 
municipaux veulent en faire, ils feraient mieux de ne 
pas défendre les intérêts de certains contribuables con­
tre ceux de la Ville. 

M. Koux-Eggly, président de la commission. Deux 
mots de réponse à M. Viret. Je ne suis pas contre le 
Musée ethnographique, mais je pense qu'il faudrait 
faire une étude spéciale de cette question qui n'a jamais 
été discutée. Le conservateur dit qu'il n'a plus de place 
et il se demande où mettre les objets. La commission 
n'a entendu émettre aucune critique contre M. Pittard 
lui-même. 

M. Viret, conseiller administratif. La question du 
développement futur de ce musée ne se pose pas. Il y 
a encore de la place à la villa de Mon-Eepos et il n'est 
nullement question de trouver un autre local. Nous 
avons seulement demandé une petite augmentation de 
l'indemnité au conservateur, qui y a droit pour les ser­
vices rendus. 

M. Naine. Je suis étonné que M. Chauvet ait répondu 
de cette façon et en faisant des personnalités. (M. 
Chauvet. Cela, ne vous .concerne pas.) Il n'y a pas de 
quoi se fâcher. Le Conseil municipal fait son devoir 
en contrôlant les dépenses. C'est son devoir d'examiner 
l'emploi fait des deniers de la Vilde. 

Le Conseil décide de renvoyer à la prochaine séance 
le second débat sur le budget. 
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Cinquième objet à l'ordre du jour 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif en vue de la vente aux enchè­
res publiques d'une parcelle sise à la 
rue du Mandement. 

M. Naef, au nom de la majorité de la commission, 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants: 

La majorité de la Commission que vous avez désignée 
pour préaviser sur la vente de la parcelle sise rué du 
Mandement et rue Albert-Richard vous propose d'ac­
cepter l'arrêté présenté par le Conseil administratif 
pour la mise en vente par la Ville de Genève de cette 
parcelle au prix de cent cinquante francs le mètre carré. 

Elle appuie son préavis sur les considérations sui­
vantes: La parcelle dont il s'agit est d'une surface dé 
421 m2 40, n° 5705 du cadastre de la Ville de Genève, à 
l'angle des rues Albert-Richard et du Mandement. 

Le chiffre de 150 francs le m2 est celui auquel se sont 
arrêtés les experts désignés par le Conseil adminis­
tratif pour apprécier la valeur actuelle de ce terrain. 

Il est vrai que dans leur rapport ces experts ont es­
timé qu'en temps normal ce terrain pourrait avoir une 
valeur de 200 fr. le mètre carré, mais qu'aujourd'hui 
le prix de 150 francs est celui auquel il doit être ap­
précié. La majorité de la Commission estime que le 
prix de cent cinquante francs est un prix élevé et ne 
paraît pas devoir être dépassé, même dans un avenir 
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éloigné. En effet, la configuration de la parcelle ne se 
prête pas absolument dans sa forme actuelle à être 
totalement construite. La surface à bâtir devra être 
ramenée à environ 400 mètres carrés. Un des côtés fait 
face à la voie ferrée, ce qui n'est pas favorable pour une 
construction locative. "En outre un immeuble élevé sur 
cette parcelle paraît difficilement rentable, étant donné 
surtout le fait que l'on ne pourrait guère prévoir d'ar­
cades au rez-de-chaussée. 

La capitalisation des intérêts ne manquerait pas de 
rendre fort difficile dans la suite une vente à un prix 
supérieur à celui de 150 francs fixé par les experts. 

Il nous paraît que le Conseil administratif est bien 
inspiré lorsqu'il cherche à profiter des rares occasions 
qui se présentent à l'heure actuelle en réalisant dans ce 
moment des parcelles improductives, d'une vente diffi­
cile et qui ne laissent pas de marge à une plus-value,. 
si ces terrains ne sont utiles ni en vue des aménage­
ments projetés, ni des besoins futurs de la Ville. Tel 
est le cas de la parcelle dont il s'agit. 

Il convient d'ajouter que ce terrain sera grevé de la 
servitude de hauteur imposée aux bâtiments construits 
à la rue Neuve du Temple. 

La vente sera faite aux enchères publiques sur la 
mise à prix de 150 francs le mètre carré, avec suren­
chère de un franc par mètre sur ce prix. 

Pour ces motifs nous vous proposons Messieurs les 
Conseillers de ratifier le projet d'arrêté. 
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PROJET D'ARRETE 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. 

Le Conseil administratif est autorisé à mettre en, 
vente, aux enchères publiques, la parcelle 5705, feuille 
45, du cadastre de la commune de Gtenève, mesurant 
421 m2 40, sur la mise à prix de 150 fr. le mètre carré. 

M. Naine, au nom de la minorité, donne lecture du 
rapport suivant: 

Messieurs les Conseillers, 

Je ne puis donner mon assentiment au projet d'arrêté 
qui vous est soumis par le Conseil administratif, et cela 
pour des raisons de deux ordres différents. 

Les moins importantes de ces raisons sont celles 
d'opportunité; elles ont pourtant une valeur qui pourra 
se chiffrer par une vingtaine de mille francs pour la 
Ville de Genève. 

En pleine crise, Messieurs, on vous propose de ven­
dre un terrain admirablement bien situé, un terrain de 
421 m2: qui peut être entièrement utilisé par les cons­
tructeurs, un terrain placé entre deux rues à 400 mètres 
de la place Bel-Air et à 400 mètres de la gare de Cor­
na vin. 



SÉANCE DU 12 DÉCEMBRE 1916 595 

Si la gare de Genève vient à être transférée à Beau-
lieu, ainsi que le désire notre population unanime, et 
si le talus actuel de la ligne de chemin de fer vient à 
être démoli, comme nous l'espérons, pour être remplacé 
par une large artère plantée d'arbres, la parcelle qui 
nous occupe se trouvera en bordure de ce nouveau bou­
levard. 

Vous voyez, Messieurs, que loin d'être sans valeur 
ce terrain est susceptible d'acquérir dans la suite une 
bien plus grande valeur encore que celle à laquelle nous 
l'estimons aujourd'hui. 

Du reste, la meilleure preuve de ce que nous avançons 
se trouve dans le fait qu'évalué en 1899 à 50 fr. le 
mètre carré, le Conseil administratif parle de le vendre 
aujourd'hui 150 fr.; si ce terrain était mal situé, il 
n'aurait certainement pas triplé de valeur en dix-sept 
ans. 

Avant de vous présenter ce projet, le Conseil adminis­
tratif a fait expertiser cette parcelle par deux de nos 
•collègues, MM. les conseillers Maurette et Déléamont, et 
je ne veux retenir de ce rapport que le point suivant : 

Ces Messieurs estiment qu'en temps normal ce ter­
rain vaudrait 200 fr. le mètre carré, mais qu'étant 
donnée la période de crise que nous traversons', le prix 
de 150 fr. peut être considéré comme normal. 

Si la Ville de Genève se trouvait dans la situation 
d'un particulier ayant besoin de réaliser pour faire face 
à d'autres charges plus urgentes, la proposition actuelle 
du Conseil .administratif pourrait être examinée, mais 
la Ville de Genève n'a pas besoin des 60,000 fr. que re­
présente ce terrain, vendu à 1.50' fr. le mètre carré; elle 
n'a surtout pas besoin de le vendre dans une période de 
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crise où, aux dires des, experts eux-mêmes, ce terrain 
vaut 50 fr. le mètre carré de moins qu'en temps normal. 

Il y aurait donc déjà là, Messieurs les Conseillers, un 
motif de rejeter le projet qui vous est soumis. 

Mais j 'ai d'autres raisons encore pour vous en propo­
ser le rejet. 

Je considère que le temps n'est plus où une admi­
nistration municipale peut estimer avoir accompli sa 
tâche quand elle revend des terrains de construction 
même avec un bénéfice important sur le prix de revient 
de ces terrains. Le problème du logement, dans toutes 
les agglomérations, se pose maintenant et se posera 
chaque jour avec une plus grande acuité à l'attention 
des pouvoirs publics. Le Conseil municipal actuel et 
ceux qui l'ont précédé se sont, à maintes reprises, oc­
cupé de la question de nombreux, particuliers et des 
Sociétés d'utilité publique l'ont agitée et l'agitent sans 
cesse devant l'opinion de nos concitoyens. Des flots de 
paroles et des torrents d'encre ont été répandus, mais 
en fait d'actions nous n'avons assisté qu'à de timides 
tentatives de résoudre le problème. 

Deux systèmes sont en présence : celui qui laisse le 
soin à l'initiative et à l'industrie privées de satisfaire 
aux besoins de logement dans les villes, système sur le­
quel les autorités genevoises ont jusqu'à présent compté 
et dont nous pouvons voir chaque jour les effets con­
cluants et désastreux. 

Cette école n'admet l'intervention de l'autorité que 
pour subventionner l'assainissement et la reconstruc­
tion à nouveaux frais des maisons et quartiers devenus 
totalement insalubres. 

Il en résulte toujours des dépenses considérables pour 



SÉANCE DU 12 DÉCEMBRE 1916 597 

la collectivité, alors que l'industrie privée, elle, béné­
ficie au contraire de toutes les plus-values que provo­
quent l'agrandissement des villes et les travaux d'utilité 
publique entrepris par les autorités. Avec ce système 
aussi, il résulte un manque de tout plan d'ensemble dans 
la construction, et les conditions indispensables d'hy­
giène sont presque toujours sacrifiées au bénéfice en 
perspective. 

L'autre système, au contraire, préconise l'interven­
tion effective de l'autorité communale. C'est elle qui 
prend conscience de son devoir primordial de satisfaire 
aux besoins les plus hautement légitimes de ses adminis­
trés; elle achète des terrains et fait construire des mai­
sons locatives sur ces terrains. Elle peut alors prendre 
toutes les mesures d'hygiène et d'esthétique qu'elle juge 
"bonnes. 

Jusqu'à présent, la Ville de Genève n'a pas voulu 
entendre parler du deuxième mode de faire. Ce qu'elle a 
fait à la rue Louis-Favre, et le projet de la rue du Nord 
que nous discutons encore, ne sont que des palliatifs ap­
portés pour les besoins du moment à une situation qui 
empirera sans doute beaucoup dans la suite, pour peu 
que notre ville suive un développement normal. 

Je sais que je ne convaincrai pas la -majorité actuelle 
du Conseil municipal, mais je considère comme mon de­
voir de m'élever avec la plus grande énergie contre la 
proposition qui nous est faite de nous défaire d'un ter­
rain, alors que nous devrions, au contraire, chercher à 
acheter tous ceux qui peuvent encore être disponibles 
sur le territoire de la ville. 

Vous êtes en majorité pour voter cette vente, mais j 'ai 
confiance que l'avenir me donnera raison, non seule-
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ment au point de vue des améliorations que le système 
que nous préconisons pourrait amener dans les condi­
tions d'habitabilité de notre ville, mais aussi au point 
de vue des intérêts financiers futurs de l'administration 
municipale. 

Je suis donc bien sûr que vous ne me suivrez pas dans 
ma proposition, et c'est pour cela que je passe de suite 
à une proposition subsidiaire, sur laquelle je prie le 
Conseil de porter toute son attention. 

Puisque vous ne voulez pas entrer dans la voie que 
nous préconisons, ayez tout au moins l'obligeance d'exa­
miner si, dans le cas particulier, il n'y aurait pas lieu 
de faire usage des dispositions nouvelles qu'a créées le 
nouveau Code civil suisse et qui permet à un proprié­
taire de fonds d'en céder pour une période déterminée 
le droit de superficie. 

Ce serait, croyons-nous, une occasion bien indiquée 
de faire un tel essai. 

L'acheteur éventuel de ce terrain se trouve être une 
imprimerie (Imprimerie centrale), qui, par suite de 
l'extension de son outillage, est obligée d'abandonner ses 
locaux actuels; la question immobilière doit passer, 
sans doute, au deuxième plan, et, pour elle, l'important 
est très probablement le développement de son indus­
trie et du journal qui y est imprimé. 

Dans ces conditions, pourquoi cette imprimerie ne se 
contenterait-elle pas d'acheter à la Ville de jGenève le 
droit de superficie ? Elle pourrait construire là des ate­
liers et un immeuble à sa convenance et porterait tout 
son effort financier sur le développement de son outil­
lage et l'organisation de son journal. 

L'abandon par la Ville du droit de superficie pour-
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rait être conclu pour une période de 30 à 40 ans, au 
bout de laquelle la Ville pourrait se réserver le droit de 
rachat à des conditions à fixer d'avance. 

Ainsi, elle bénéficierait de la plus-value que ce ter­
rain ne manquera pas d'acquérir. Si elle ne veut pas ra­
cheter après 30 ou 40 ans, elle peut passer un contrat 
pour une nouvelle période. 

De cette façon tous les droits de la collectivité se­
raient sauvegardés et on ne pourra pas nous accuser 
d'entraver l'essor de la construction dans notre Ville. 

Il y a là, Messieurs les Conseillers, toute une série de 
combinaisons nouvelles, plus intéressantes les unes que 
les autres, que nous aimerions voir le Conseil adminis­
tratif étudier très attentivement, non seulement pour ce 
cas particulier, mais en vue des éventualités qui peu­
vent se présenter dans l'avenir. 

Vous trouverez dans d'autres villes suisses et dans de 
nombreuses villes étrangères des exemples d'opérations 
semblables à celle que je préconise; il y aurait lieu 
d'examiner les résultats qu'elles ont donnés. 

En résumé, Messieurs les Conseillers, je vous propose 
de renvoyer au Conseil administratif, pour nouvelle 
étude, le projet qui vous est soumis, en lui recomman­
dant d'examiner en particulier avec l'acquéreur éventuel 
si la cession du droit de superficie ne serait pas une solu­
tion qui, en supprimant la part de spéculation que con­
tient une vente définitive, conviendrait en fin de compte 
beaucoup mieux aux deux parties. 

M. Oltramare, conseiller administratif. Deux mots de 
réponse à M. Naine. Il faut se placer au point de vue 
général et examiner la situation actuelle. Il nous pro­
pose des locations de terrains par la Ville avec baux à 
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longue échéance. C'est un système à examiner. Nous 
l'avons employé à Châtelaine; nous avons fait des baux 
de cette nature. Nous le pouvions, parce qu'il s'agit de 
terrains achetés bon marché : cinquante centimes le 
mètre, et dont le prix n'absorbe pas un intérêt consi­
dérable. Nous pouvions faire des locations à longue 
échéance : dix, quinze, vingt ans; mais cela n'est guère 
•possible pour des terrains qui ont coûté très cher et ab­
sorbent chaque année une grosse somme en intérêts du 
capital. Nous pouvons examiner le système proposé pour 
les terrains de l'Usine à gaz. Ce système ne peut pas s'ap­
pliquer auterrain dont il s'agit. Il est depuis longtemps 
à la Ville, à laquelle il a été cédé par le Conseil' d'Etat. 11 
fut en son temps cédé à M. l'abbé Blanchard pour faire 
une église, et cela à un prix de faveur. Ge n'était pas la 
véritable valeur *du terrain, c'était un prix fait pour 
une bonne œuvre. Le terrain est de mauvaise configu­
ration, et il ne convient pas pour un immeuble locatif. 
Il donne sur des ruelles et sur le talus du chemin de fer 
et c'est pour un but industriel qu'il nous est demandé. 
Les 60,000 fr. que la vente nous rapporterait ne sont 
pas une somme négligeable. Nous avons d'autres ter­
rains à vendre. Si nous acceptons les théories de M. 
Naine, nous ne pourrons plus saisir les occasions qui 
se présentent, comme c'est le cas aujourd'hui. Le ter­
rain représente une somme de 7,500 fr. d'intérêts par 
année. Nous avons d'autres terrains à vendre : à la Ma­
deleine, à la place Saint-Gervais. Ces derniers nous ont 
coûté environ 750 fr. le mètre et il faut compter qu'il 
nous faudrait les vendre 1,500' fr. le mètre, pour nous 
en tirer. 

Si le Conseil municipal le désire, je* ferai des propo-
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-sitions à la Société de l'Imprimerie centrale, qui nous 
demande l'achat de cette parcelle de la rue du Mande­
ment. A mon avis, il vaudrait mieux vendre dès main­
tenant. Ce n'est pas une mauvaise opération. 

M. Naine. Je ne propose pas de ne pas vendre cette 
parcelle. Je conclus à renvoyer le problème au Conseil 
administratif pour nouvelle étude et pour examen de 
la possibilité de louer la superficie. 11 y a là une ques­
tion de principe à examiner. Elle pourrait être étudiée 
sans causer aucun préjudice aux finances municipales. 
La location payerait l'intérêt du capital engagé. Le ren­
voi au Conseil administratif lui permettrait d'établir 
-cette procédure nouvelle et de nous rapporter sur le 
résultat de ses études. 

M. Taponnier, conseiller administratif. 'Nous pour­
rions renvoyer le débat, et, entre temps, nous examine­
rions si l'affaire peut se conclure dans ces conditions. 
Le droit de superficie est une manière de faire qui mé­
rite d'être examinée. 

M. Naef. Les experts ont parlé du prix de 200' fr. le 
mètre. Le chiffre calculé par eux est un maximum qui 
me semblerait pouvoir être difficilement atteint. Celui 
de 150 fr. correspond mieux à l'exactitude. Il n'y a pas 
grande chance de plus-value, étant donnée la situation, 
de cette parcelle et je. ne crois pas que cette somme doive 

-être sensiblement dépassée. Il ne s'agit pas d'ujie par­
celle qui se prête à l'expérience proposée par M. Naine, 

'et je préférerais voter la vente immédiate. 

M. Oltramare, conseiller administratif. J'attire l'at­
tention du Conseil sur le fait que nous avions demandé 
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l'urgence, l'Imprimerie centrale devant être prochaine­
ment mise à la porte de ses locaux. 

A mon avis, il vaut mieux recourir immédiatement à 
la vente. Ce n'est pas en huit jours que nous pourrions-
étudier une question aussi compliquée que celle du bail 
emphytéotique avec retour du terrain à la Ville, et ee 
n'est pas pour une chose qui presse que nous pouvons 
faire cette expérience. La commission a renoncé à la 
clause d'urgence pour ne pas soustraire cette question 
au contrôle des électeurs, mais nous pourrions voter son. 
projet. 

M. Qampert, conseiller administratif. La question, 
posée par M. Naine est intéressante et digne d'être exa­
minée, mais nous ne pouvons pas étudier une question 
d'une telle envergure pour un terrain de 400 mètres. 
C'est une opération qui doit être faite sur une plus 
grande échelle. L'opération proposée par M. Naine a 
été tentée par la Ville dans les terrains de Châtelaine. 
Nous avons refusé toute vente et louons certains ter­
rains pour quarante à cinquante ans. Dans certains, 
quartiers cette opération peut être faite là où on peut 
prévoir une plus-value importante au bout d'un certain 
nombre d'années. Telle que nous la présente M. Naine, 
cette opération serait une expérience de laboratoire. 
Nous n'avons pas été nommés pour faire faire des expé­
riences juridiques à la Ville de Genève. Le terrain dont 
il s'agit, est mal conditionné. On nous en offre 150 fr.,. 
ce qui est un prix raisonnable. Il faut saisir l'occasion 
et encaisser cette somme, qui nous permettra peut-être-
de faire d'autres opérations. Elle nous aidera à parer 
aux surprises d'augmentation de prix des maisons de la 
rue du Nord. Il nous faut voter l'arrêté et renvoyer-
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l'expérience proposée par M. Naine après une étude 
approfondie. 

M. Fulpius. Sans faire une autre proposition, je re­
connais cependant que le prix de 150 fr. est un peu bas. 
S'il était possible d'y construire un immeuble locatif, 
ce terrain vaudrait 3 à 400 fr. 11 a une forme désa­
vantageuse et il a l'inconvénient d'être tout près du 
chemin de fer. Je ne fais aucune proposition. 

M. Perrier. Je ne suis pas d'accord avec ;M. Fulpius. 
J'ai examiné ce terrain et ce qu'on en peut faire. Etant 
donnée sa forme, le prix de 150 fr. est déjà élevé et nous 
devons être heureux d'en trouver ce prix-là. 

M. Naine. Je maintiens que la situation de cette par­
celle n'est pas désavantageuse. Elle donne sur deux 
rues ; la rue du Mandement et la rue Albert-Kichard, 
et elle se trouve à quatre cents mètres de la place Bel-
Air. La Ville de Genève vend dans de mauvaises con­
ditions et elle n'y est pas obligée. 

Le renvoi au Conseil administratif demandé par M. 
Naine est repoussé. 

Le Conseil décide de passer au second débat et vote 
sans discussion les deux articles du projet. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 
voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

M. le Président.- Je remercie le rapporteur et les 
membres de la commission et je déclare celle-ci dissoute. 
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Sixième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif en vue d'une demande de cré­
dit supplémentaire pour la construc­
tion des maisons hygiéniques à la rue 
du Nord. 

M. Perrier, au nom de la commission, donne lecture 
du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 

Nous avons examiné la proposition du Conseil admi­
nistratif que vous nous avez renvoyée et qui a pour ob­
jet une demande de crédit supplémentaire pour la cons­
truction de maisons hygiéniques à loyer bon marché, à 
la rue du Nord. 

Cette demande était de 50,000 fr., mais, au cours de 
la discussion, et à la suite de nouvelles soumissions de 
travaux, il a fallu envisager un supplément plus fort, 
et, d'accord avec le Conseil administratif, ce supplé­
ment a été fixé à 80,000 fr. 

La question s'est alors posée de savoir si, en face 
d'une augmentation aussi considérable, soit d'environ 
20 % du coût primitivement prévu, et devant la cons­
tatation faite d'un chômage considérable dans la loca­
tion des petits appartements de deux, trois et quatre 
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pièces, il n'était, pas prudent de surseoir à l'exécution 
de ces constructions et d'attendre des temps meilleurs. 

Votre commission, à l'unanimité moins une voix, s'est 
ralliée à la proposition de construire dès maintenant, et 
cela pour les raisons suivantes : 

Il n'est pas prouvé du tout qu'après la guerre les 
prix de la main-d'œuvre et des matériaux diminueront; 
le contraire est tout aussi probable. 

Le prix des loyers en général augmentera certaine­
ment et le loyer des logements que nous nous proposons 
de construire, établi sur un rendement de 4 % des ca­
pitaux engagés, sera toujours un loyer bon marché rela­
tivement à ceux d'autres logements qui pourraient être 
offerts et qui présenteraient les mêmes avantages d'hy­
giène et de confort. 

Il nous a semblé que le devoir de notre municipalité 
était de montrer la possibilité d'édifier de semblables 
logements, et cela d'autant plus que les fonds que nous 
consacrons à ces constructions proviennent de donation, 
et que c'est en même temps qu'un placement normal, 
Un bon exemple à donner à l'initiative privée. 

Il est bien entendu que les bases sur lesquelles a 
été établi le prix des loyers restent les mêmes, c'est-à-
dire un rendement de 4 % des capitaux engagés, après 
'déduction pour les charges de 25 % sur le revenu brut. 
Comme nous l'avons déjà dit, à avantages égaux, ces 
logements seront toujours des logements à loyers bon 
marché. 

Quant à l'objection s'appuyant sur le fait que de 
nombreux appartements de deux, trois et quatre pièces 
sont actuellement vacants et que par conséquent le be­
soin de nouveaux appartements de cette catégorie ne se 
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fait pas sentir, nous l'avons écartée, considérant que, 
d'une part, un grand nombre de ces appartements, et 
même quelques-uns offerts par la Ville et que nous 
avons eu l'occasion de visiter, ne présentent pas les con­
ditions de salubrité suffisantes et que, d'autre part, les 
familles nombreuses que nous visons spécialement, ne 
trouvent à se loger que difficilement ou d'une manière 
anti-hygiénique, dans ces appartements généralement 
mal aménagés pour ce genre de locations. 

Nous vous proposons donc, Messieurs les Conseillers, 
l'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ABKBTE : 

ABTICLE PBEMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit sup­
plémentaire de 80',000 fr. à ajouter au crédit de 414,600 
francs, voté le 7 .décembre 1915, en vue de la construc­
tion de quatre bâtiments à destination de logements 
hygiéniques à loyers bon marché sur les terrains com­
pris entre les rues du Nord, du Levant, de l'Ecole et de 
la Navigation. 

AET. 2. 
Cette dépense de 80,000' fr. sera prélevée sur la par­

tie du Fonds Galland destinée à la construction et à 
l'amélioration des logements à loyers bon marché. 
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La discussion est ouverte en premier débat. 
Personne ne demande la parole. 
Le" Conseil décide de passer au second débat et vote 

sans discussion les deux articles du projet. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 

voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

M. le Président. Je remercie le rapporteur et les 
membres de la commission et je déclare celle-ci dissoute. 

Septième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour la vente d'un hors-ligne à la rue 
de la Croix d'Or. 

M. Oltramare, au nom du Conseil administratif, dé­
pose le rapport et le projet d'arrêté suivants déjà dis­
tribués : 

Messieurs les Conseillers, 
La Société immobilière Croix d'Or 37, nous a demandé 

de lui consentir la cession du hors-ligne situé en avant de 
son immeuble afin de lui permettre de reconstruire l'ar­
cade de son bâtiment au nouvel alignement. Cette Société, 
propriétaire du rez-de-chaussée et du premier étage du 
n° 37, avait étudié la possibilité de réaliser une opération 
comportant la reconstruction des deux petits bâtiments 
n° 37 et n° 39 de la rue de la Croix d'Or, situés à l'angle 
de la rue du Port. Malheureusement des baux à longue 
échéance et les prix demandés par les trois autres proprié­
taires intéressés ne lui ont pas permis de mener cette opé­
ration à chef. 
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Néanmoins, la Société, prévoyant que ces deux immeu­
bles sont appelés à disparaître, reconstruira son arcade de 
façon qu'elle puisse être conservée dans une nouvelle 
construction. 

En conséquence, nous vous proposons, MM. les Conseil­
lers, d'accéder à la demande de cette Société et de lui cé­
der les 2,70 m! de terrain situés entre son immeuble et le 
nouvel alignement, sur la base fixe de frs. 800 le ms, re­
présentant le prix moyen payé par la Ville pour les im­
meubles du côté opposé de la même rue. 

Nous soumettons donc à votre approbation, Messieurs 
les Conseillers,- le projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 
Vu la convention intervenue entre le Conseil adminis­

tratif et la Société immobilière rue de la Croix d'Or 37, 
aux termes de laquelle la Ville de Genève cède à cette der­
nière, pour le prix de 800 francs le mètre carré, soit pour 
la somme totale de frs. 2,160.—, une parcelle de terrain, 
d'une contenance de 2,70 m2 sise au-devant de son immeu­
ble, rue de la Croix d'Or, 37, figurée dans le plan de divi­
sion dressé par M. Delessert, géomètre agréé, le 4 décem­
bre 1916. 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

AHBÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

La susdite convention est approuvée et le Conseil ad­
ministratif est autorisé à la convertiren acte authentique. 
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AHT. 2. 

Le produit de cette vente sera porté au compte Elar­
gissements de rues. 

Le Conseil décide de renvoyer cet objet à une com­
mission. 

Un tour de précoiisultation est ouvert pour les 
recommandations à lui adresser. 

Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide de composer la commission de cinq 

membres et d'en laisser le choix à la présidence, qui dé­
signe MM. Oltramare, Bonna, Dufaux, Fulpius et 
Maurette. 

Ces choix sont approuvés. 

M. le Président. La prochaine séance aura lieu ven­
dredi 15 décembre avec le deuxième débat du budget. 

La séance est levée 4 10 h. 15. 

L'éditeur responsable : 

Emmanuel KUHNE. 

imprimerie Albert Kundig. — Genève. 
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let, Pons, Kégamey, SchaueiAerg, Sigg (exe), Tho­
mas, Uhler (exe). 

La séance est ouverte à 8 h. 15. 
Le procès-verbal de la précédente séance est lu et ap­

prouvé. 
MM. Guillermin, président, indisposé; Bornand, 

Sigg et Uhler font excuser leur absence, ainsi que M. 
Deluc pour toute la session. 

M. le Président. Le Conseil municipal a reçu la pé­
tition suivante : 

Monsieur le Président, 
Veuillez permettre à un Anglais, grûce à la plume duquel 

(en premier lieu) une rue locale a enfin été nommée en l'hon­
neur du fondateur presque oublié de la Croix-Rouge (Henri 
Dunant), de vous suggérer que quelque inscription devrait 
être placée en dehors de l'Athénée pour commémorer l'inaugu­
ration de 1864. 

Je viens humblement vous suggérer que sous la frise du 
toit on pourrait inscrire en lettres rouges : « Ici a été fondée la 
Croix-Rouge ». Cette inscription pourrait être entourée des 
écussons des différentes branches de cette immortelle institu­
tion. 

Je comprends qu'une permission devrait être obtenue de la 
Société des Beaux-Arts, et je vous prie, Monsieur, d'utiliser 
votre influence en cette matière. 

Souhaitant toutes les bénédictions à votre hospitalière et 
charmante « Cité de la Croix-Rouge », 

Je vous présente, etc. 
signé : DUBLEY BÂXTEB. 

(Traduction littérale par H.-Ferd. Gros, professeur). 
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Conformément au règlement cette pétition sera 
renvoyée à la Commission des pétitions. 

Approuvé. 

Unique objet à l'ordre du jour. 

Deuxième débat sur le projet de budget 
de 1917. 

MM. Roux-Eggly et Lachenal, président et rappor­
teur de la commission, prennent place au bureau. 

M. le Président. Sauf avis contraire de votre part, 
le rapporteur lira les, divers numéros des chapitres sans 

. être interrompu et les observations se feront après. 

CHAPITRE PREMIER. — ADMINISTRATION GÉNÉRALE. 

Recettes, Mémoire. Dépenses 155,700 fr. 

Sans changement. 
Adopté. 

CHAPITRE I I . — [REDEVANCES SPÉCIALES. 

AMORTISSEMENTS. INTÉRÊTS. FRAIS D'EMPRUNTS." 

Recettes 230,160 fr. Dépenses 4,630,567 fr. 50. 
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M. Laclienal, rapporteur. La commission propose par 
prudence d'abaisser de 5,000 fr., soit de 125,000 à 
120,000 fr., la répartition présumée des parts de la 
Caisse hypothécaire appartenant à la Ville, ce qui ra­
mène le total des recettes à 225,160 fr. 

Adopté. 

M. Martin. Au n° 16 des dépenses, Intérêts des res­
criptions, il n'est plus rien prévu. Nous avons voté des 
sommes pour lesquelles il serait préférable de prévoir 
un intérêt. 

M. Chauvet, président du , Conseil administratif. 
Nous avons encore en caisse de petits reliquats de l'em­
prunt spécial de 1914 et de l'emprunt de 1916. Nous 
n'avons pas à prévoir un intérêt pour les rescriptions : 
nous n'en avons point en cours. 

M. Naine. A la dernière séance nous avons voté 
525,000 fr. pour le turbo-alternateur, dont le coût sera 
emprunté au moyen de rescriptions. Il y a donc quel­
que chose à prévoir. Puisque j 'ai la parole, je voudrais 
demander au délégué aux finances s'il s'agit de rescrip­
tions ou de comptes courants en banque. Je recommande 
au Conseil administratif l'étude du système des res­
criptions. Le crédit de la Ville est au moins aussi bon 
que celui de l'Etat et les crédits en compte courant nous 
coûtent plus cher "que les rescriptions ne coûtent à 
l'Etat. Cette différence ne s'explique pas. 

M. Ghauvet, président du Conseil administratif. Je 
suis entièrement d'accord avec M. Naine. Lorsque nous 
aurons besoin d'argent je serai disposé à étudier le sys­
tème des rescriptions autant que celui du compte cou­
rant. Ce dernier est commode, je le reconnais, mais il 
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me semble que nous pourrions, chaque fois que le cas se 
présente, faire les calculs nécessaires et choisir les con­
ditions l'es plus favorables. 

M. Gampert, conseiller administratif. Le turbo-alter-
nateur ne sera livré qu'au mois d'octobre 1917 et il ne 
sera pas payé en une fois. Il n'y a pas à prévoir de res-
criplions pour le moment. 

En ce qui concerne le choix entre les rescriptions et 
le compte courant, je ne me prononce pas; mais je ne 
crois pas que nous payons plus cher que l'Etat. 

Le budget des dépenses est adopté sans changement. 

CHAPITRE I I I . — TAXE MUNICIPALE. 

Recettes 1,502,700 fr. Dépenses 42,155 fr. 

Sans changement. 
Adopté. 

CHAPITRE IV. — ABATTOIR ET MARCHÉ AU BÉTAIL. 

Recettes 106,570 fr. Dépenses 177,266 fr. 40. 

M. Taponnier, conseiller administratif. La commis­
sion a fait une observation à ce chapitre et signalé le 
déficit. Elle a demandé s'il serait possible de louer les 
loges récemment créées. Je reconnais qu'il y a un défi­
cit de 70,696' fr. 40, mais il faut remarquer que dans 
les dépenses figure 62,250 fr. pour le loyer du bâtiment. 
C'est donc plus un manque à gagner qu'un déficit. La 
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£omme à payer, si les prévisions se réalisent, serait de 
8,446 fr. 40. Le Conseil s'est occupé de cette situation 
et il fera ses efforts pour que le déficit soit réduit le plus 
possible. 

En ce qui concerne la location éventuelle des loges, 
nous n'avons reçu aucune offre de location. 

Le chapitre est adopté sans changement. 

CHAPITRE V. —• POMPES FUNÈBRES ET CIMETIÈRES. 

Recettes 182,000 fr. Dépenses 190,889 fr. 80. 

M. Lachenal, rapporteur. La commission propose de 
mettre à B. d) Traitement d'un gardien supplémentaire 
des cimetières, 1,250 fr. au lieu de 900 fr., ce qui porte 
le total Su chapitre à 191,239 fr. é0. 

Adopté. 

CHAPITRE VI. — ETAT-CIVIL. 

Recettes 4,900 fr. Dépenses 24,080 fr. 

Sans changement. 
Adopté. 

CHAPITRE VIL •—- INSTRUCTION PUBLIQUE. 

ECOLES TECHNIQUES, BIBLIOTHÈQUES, 

MUSÉES ET COLLECTIONS. 

Recettes 246,622 fr. 05. Dépenses 1.392,648 fr. 

B. Ecoles techniques, 31. 
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M. Lachenal, rapporteur. Les lettres a et 6 doivent 
être bloquées et libellées comme suit : Indemnité au di­
recteur, 2,000 fr.; Traitement comme professeur, 4,800 
francs; ce qui porte le total, avec les traitements des 
professeurs, à 42,000 fr. au lieu de 40,700 fr. 

M. Virât, conseiller administratif. J'ai une demande 
de 200 fr. à ajouter au traitement des professeurs pour 
des leçons supplémentaires, ce qui ferait 42,200' fr. 

Adopté, avec le chiffre de 68,394 fr. 35 comme total 
de la lettre 31. 

N° 34 g, Frais de modèles et matériel d'enseigne­
ment, 10,500 fr. 

M. Lachenal, rapporteur. La commission propose de 
réduire cette somme à 10,000 fr., par suite de la sup­
pression de la classe de figure décorative. 

M. Viret, conseiller administratif. La commission 
propose une réduction de 500 fr. 11 est vrai qu'un en­
seignement a été supprimé par suite de la démission 
d'un professeur. Néanmoins je vous demanderai le 
maintien du chiffre proposé par le Conseil administra­
tif. Nous ne savons pas à combien pourra se monter la 
réduction des frais pour les modèles. D'autre part, nous 
avons admis un assez grand nombre d'internés malades 
et créé des, classes supplémentaires qui leur sont ou­
vertes gratuitement. Nous ferons tout pour diminuer 
les frais, mais je vous demande de nous laisser la 
somme que nous avions prévue. 

L'amendement de M. Viret rétablissant le crédit de 
10,500 fr. est appuyé, puis adopté. 

M. Naine. Une simple observation. A certains éta­
blissements on donne les noms du directeur et du secré-
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taire. Ailleurs,le directeur seulement. Y a-t-il urne rai­
son à cette manière de faire ? 

M. Viret, conseiller administratif. Dans certaines 
écoles le secréteire remplace le directeur. Si M. Naine 
le désire on pourrait indiquer les fonctions d'une façon 
plus complète. 

M. Déléamont. Un professeur a démissionné et la 
trace ne s'en trouve pas au budget. 

M. Viret, conseiller administratif. Ce professeur con­
tinue à figurer au budget de 1917 pour 4,500 fr. Plus 
tard il sera pensionné. Pour le moment le budget ne 
subit pas de changement. 

N° 36. Dépôts de cartes, g, Acquisition et entretien 
de collections, 1,000 fr. 

M. Lachenal, rapporteur. La commission propose de 
réduire ce chiffre è 500 fr. 

M. Viret, conseiller administratif. Je comprends 
qu'on diminue un peu le crédit pour les acquisitions. 
Ces dernières années on -n'a pas dépensé tout le crédit : 
789 fr. une année, 489 fr. une autre. A titre d'indica­
tion je propose de diminuer le crédit de 200 fr. Nous 
faisons tout le possible pour ne faire que les acquisi­
tions nécessaires. 

M. Lachenal, rapporteur. Cela n'a pas grande im­
portance au point de vue du chiffre. La somme de 500 
francs a été adoptée sur le préavis du directeur de la 
Bibliothèque publique. 

M. Viret, conseiller administratif. Je suis étonné de 
voir qu'on ne m'ait pas consulté. On aurait pu me de­
mander mon avis. 
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M. Roux-Eggly, président de la commission. Cer­
tains chefs de service nous ont déclaré qu'il valait mieux 
s'adresser au chef de service qu'au délégué. (Rires.) 

M. Viret, conseiller administratif. A mon avis, la 
Commission du budget doit s'adresser d'abord au délé­
gué, qui peut lui dire de s'adresser au chef de service. 
C'est la seule façon d'éviter des chevauchements. 

M. Jaccoud. Je comprends que M. Viret tienne à pro­
tester. Mais, dans ce cas particulier, n'est-ce pas le chef 
de service qui est le mieux à même de nous dire si cette 
réduction se justifie ? Puisque c'est son avis nous pou­
vons voter le chiffre de 500 fr. 

M. Brun. Cette manière de faire peut avoir des con­
séquences pratiques. Si, lorsqu'un directeur de service, 
qui dispose de 1,000 fr. de crédits, n'en dépense que 
500, on ramène l'année suivante le crédit à 500' fr. il 
s'arrangera à l'avenir pour dépenser la totalité du cré­
dit. C'est un système dangereux. Nous avons des chefs 
de service consciencieux, qui ne dépensent pas leurs 
crédits quand ce n'est pas nécessaire. Il serait dange­
reux de rogner ce crédit. Ici je reconnais que le fait n'a 
pas grande importance, mais d'une manière générale il 
vaut mieux ne pas entrer dans cette voie. 

M. Viret, conseiller administratif. Je maintiens ma 
proposition. Afin d'entrer dans les vues de la commis­
sion, j'admets une réduction de 200 fr. 

M. Roux-Eggly, président de la commission. La com­
mission estime qu'avec un déficit de 1,300,000 i r . on 
peut diminuer le crédit de 1,000 fr. pour une collection 
très intéressante et que l'on vient consulter souvent de 
loin, mais pour laquelle un crédit de 500 fr. suffit. 
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M. Lachenal, rapporteur. La commission ne veut 
pas déclarer la guerre à M. Viret, mais elle maintient 
son chiffre. 

L'amendement de M. Viret est repoussé et la propo­
sition de la commission, réduction à 500 fr. est adoptée. 
(M. Chauvet, président du Conseil administratif. Les 
travaux d'Hercule! Rires.) 

K° 38. Muséum d'Histoire naturelle, t, vitrines, 
3,500 fr. 

M. Lachenal, rapporteur. La commission a examiné 
à nouveau ce crédit et s'est rendu compte qu'il peut être 
rétabli. Il sert non seulement aux vitrines mais à 
l'agencement des collections. La commission se rallie 
à la proposition du Conseil administratif. 

M. Chauvet, président du Conseil administratif. Il 
faudrait libeller la lettre, t : « Agencement et vitrines, 
3,500 fr. » 

Adopté. 
Musée d'art et d'Histoire. I, traitement des gardiens, 

32,900 fr. 
M. Jacob. Je voudrais poser une question à M. Viret 

à propos du chef des gardes, pour lequel une augmen­
tation a été demandée par le directeur. J'ai sur ce point 
des renseignements assez précis. 

M-. Viret, conseiller administratif. Il a été proposé 
une augmentation pour le chef des gardes, mais je ne 
l'ai pas acceptée pour cette année parce que, seul, cet 
employé avait reçu en 1915 une augmentation de 300 
francs. Augmenter cet employé de 600 fr. en deux ans 
aurait été exagéré, d'autant plus qu'il n'a pas donné 
toute satisfaction. J'ai dû faire à son sujet une enquête 
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compliquée à propos de certaines irrégularités dans 
son service, et j 'ai été sur le point de lui demander sa 
démission. 

Nous avons augmenté tous le» petits employés; la 
lettre l concerne quatorze employés. Nous avons aug­
menté aussi les gardiens-nettoyeurs de 100 à 200 fr. 
L'augmentation a été générale, sauf pour l'employé 
dont je viens de parler. 

M. Jacob. Si j 'ai posé la question, c'est que j 'ai des 
renseignements précis. J 'ai voulu aller trouver le délé­
gué, mais je ne l'ai pas rencontré à son bureau; j 'y suis 
retourné en vain ce matin et le téléphone ne marchait 
pas. Si j 'ai pris en mains la cause de cet employé, c'est 
que son directeur, M. Cartier, l'a recommandé lui-
même. Est-ce que M. Cartier ignore les faits dont a 
parlé M. Viret ? Il le recommande parce qu'il a rem­
placé le secrétaire de la direction, qu'il n'a pas ménagé 
son temps ni sa peine, en semaine et même le dimanche, 
en dehors des heures de service. M. Viret préférerait 
prendre quelqu'un pour le Service qu'il a fait et le payer. 
Malgré ce qu'il nous a dît, je me fonde sur ce qu'a dit 
M. Cartier qui, seul, peut apprécier ce qui en est. Si 
nous avions dû payer un employé supplémentaire,' la 
dépense aurait été beaucoup plus forte. En attendant 
des renseignements complémentaires, je demande pour 
cet employé une augmentation de 100 fr. Je suis heu­
reux d'entendre les explications de M. Viret, mais je 
m'en rapporte à la demande du directeur et je vous 
propose 100 fr. d'augmentation, ce qui porterait la 
lettre l à 33,000 fr. 

M. Viret, conseiller administratif. C'est après une 
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conférence avec le directeur du Musée que j 'ai fait les 
propositions qui figurent au projet. 11 y a à ce sujet un 
rapport du directeur que M. Jacob paraît .posséder, ce 
qui m'étonne beaucoup, car je ne l'avais communiqué 
qu'à un ou deux employés chargés de l!impression du 
projet de budget. (M. Jacob. J'ai des renseignements, 
mais je n'ai pas le rapport.) C'est en connaissance de 
cause que j 'ai fait ma proposition. Le directeur en avait 
été avisé. L'employé en question a été augmenté en 
1915, tandis que les autres attendent depuis très long­
temps. On nous dit qu'il a fait des travaux spéciaux 
lors de la mobilisation. Moi aussi j 'ai remplacé un 
employé. Ce sont des services qu'on rend sans rien de­
mander à certains moments. 

M. Jacob. Si j 'ai pris la parole, c'est à cause du 
rapport de M. Cartier. Quand un chef de service pro­
pose une augmentation, le délégué est d'accord avec lui. 
(M. Tiret, conseiller administratif. Je ne suis pas 
obligé, d'accepter toutes les propositions faites par le 
directeur.) J'ai des renseignements très précis. 11 était 
urgent d'augmenter tout le petit personnel. (M. Tiret, 
conseiller administratif. Il est augmenté.) Je vais jus­
qu'au bout. Je suis étonné que iM. Cartier ne connaisse 
pas les faits indiqués par M. Viret. (M. Tiret, conseil­
ler administratif. Il les connaît.) Le Conseil municipal 
doit avoir les renseignements nécessaires. (M. Tiret, 
conseiller administratif. Je les ai donnés.) Je main­
tiens l'augmentation de 100 fr. que je propose pour le 
chef des gardes. Je demande que la commission exa­
mine. 

M. le Président. M. Jacob maintient-il sa proposi­
tion ? 
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M. Jacob. Je la retire. La commission examinera. 

M. Jaccoud. Il ne me semble pas indiqué que la com­
mission examine cette question. Ce n'est pas à elle à 
s'entremettre dans les conflits qui peuvent surgir entre 
un chef de dicastère et un chef de service. 

La proposition de M. Jacob est repoussée et le chiffre 
maintenu à 32,900 fr. 

N° 41. Musée ethnographique. Indemnité au direc­
teur, 1,500 fr. 

M. Lachenal, rapporteur. La commission renonce à 
la diminution de ce chiffre. 

M. Roux-Eggly, président de la commission. Du mo­
ment que la personnalité de M. le professeur Pittard a 
été mise en cause, la commission renonce à sa proposi­
tion. Ce qu'elle voulait, c'est attirer l'attention du Con­
seil sur ce musée et sur son budget. Elle accepte le 
chiffre de 1,500 fr. 

L'ensemble du chapitre des dépenses arrive au total 
de 1,393,648 fr. 

CHAPITBE VI I I . — THÉÂTRE ET CONCERTS. 

Recettes 20,&25 fr. Dépenses 200,665 fr. 15. 

E. lettre A, Théâtre. 

M. Lachenal, rapporteur. La commission propose de 
rétablir la redevance d'été qui figurait autrefois au 
budget et de la fixer à 2,000 fr., ce qui porterait à 
22,526 fr. le total des recettes du chapitre. 

M. Tappnnier, conseiller administratif. I l ne me sem-
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ble pas que cette proposition se justifie. Autrefois, 
Sarah Bernhardt venait donner chaque été cinq ou six 
soirées qui donnaient à la direction une dizaine de mille 
francs de bénéfice. Personne ne l'a remplacée. Il ne me 
semble pas indiqué de rétablir cette redevance dans la 
situation actuelle. 

M. Renaud. Dans le rapport de la Commission des 
comptes rendus, il y a quatre ans, j'avais déjà demandé 
le rétablissement de cette redevance. La direction fait 
de l'argent l'été et pourrait payer cette somme de 2,000 
francs, cela d'autant plus que, comme je l'ai prouvé an­
térieurement, elle reçoit 20,000 fr. de plus que les an­
ciennes directions. Les arguments de M. Taponnier ne 
valent pas quatre sous. (Rires.) Sarah Bernhardt ne 
vient plus, mais d'autres troupes de passage viennent. 
Autrefois le Théâtre restait deux ou trois mois en ré­
paration, tandis que l'an dernier il y a eu constamment 
des tournées. De mon temps, on connaissait la situa­
tion du Théâtre. Tout au grand jour, on pouvait voir 
les livres. Quand j 'ai demandé à M.Taponnier de voir les 
livres, il m'a dit que ce n'était pas possible. Nous avons 
pourtant le droit de le faire. Il y a quelques années, je 
me souviens qu'avant le nouvel an les recettes avaient 
été mauvaises. Le cautionnement était aux trois quarts 
absorbé et il n'y avait plus d'argent pour payer les pe­
tits employés. Je suis parti pour Paris et j 'a i trouvé de 
l'argent à 16 %, une somme de 10,000 fr. qui a sauvé 
la situation. J'ai, ramené alors Mme Bressler-Gianoli, 
qui, avec Orphée, a rétabli les recettes et permis de bou­
cler. Aujourd'hui on ne sait rien. 

J'approuve le rétablissement de cette redevance de 
2,000 fr. 



SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 1916 (i'27 

Mi. Dégerine. Je m'étonne de trouver aux dépenses, à 
la lettre b, « traitement du contrôleur, 800 fr. ». Inutile 
de maintenir ce poste si nous ne pouvons pas savoir ce 
qui se passe. 

M. Taponnier, conseiller administratif. Si mes argu­
ments ne valent pas quatre sous, ceux de M. Renaud ne 
valent pas davantage. (Rires.) (M. Renaud. Vous avez, 
dit au Grand Conseil que certains arguments ne valent 
pas une picholette. Rires.) J'ai déjà attiré l'attention 
s>ur l'augmentation des dépenses du Théâtre. iNous 
sommes bien renseignés. Tout est contrôlé. Je ferai 
observer à M. Dégerine que le Théâtre est une entre­
prise commerciale et qu'on ne peut rendre puiblics les 
résultats que d'accord avec la direct 1 Oïl, Ju 'administra­
tion a le droit de les connaître, conformément au cahier 
des charges, mais elle ne peut pas les rendre publics. 
Tant que le cahier des charges est observé, nous ne (pou­
vons rien dire. 

M. Dégerine. Du moment que l'administration a la 
liberté de contrôle (M. Taponnier. Nous l'avons.) je-
retire mon observation; je me déclare satisfait. 

M. Renaud. Ce n'est pas 2,000 fr. que la direction 
devrait payer pour la saison d'été, mais bien 10,000 fr.. 
On sait que la direction a gagné avec sa troupe 3Q à 
40,000 fr. Loin de supprimer la redevance d'été on de­
vrait la porter à 10,000 fr. 

M. Joray. Je voudrais qu'il soit fait une observation 
à la direction pour que les acteurs soient mieux payés,. 
Ils ne sont pas payés actuellement comme ils devraient 
l'être. 

M. Taponnier, conseiller administratif. Le cahier des; 
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charges nous donne le droit d'intervenir pour les petits 
employés, mais pour les artistes nous ne pouvons abso­
lument rien. 

M. Naine. Il est parfaitement logique que-les comptes 
ne soient pas publics. Si vous voulez connaître les 
comptes, régissez vous-mêmes. (M. Renaud. Je l'ai pro­
posé sans succès.) 

La proposition de !M. Taponnier consistant à ne pas 
rétablir les 2,000 fr. pour la redevance d'été est re­
poussée et les 2,000 fr. sont votés sous le titre « Bede-
vanee pour la saison d'été ». 

i, Subvention pour représentations, 50,000 fr. 
n, Achat de décors nouveaux et frais divers, 8,000 fr. 

M. Martin. D'après le budget, le Conseil administra­
tif demande 50,000 fr. pour la subvention. Je ne fais 
pas de propositions de réduction, mais je crois que nous 
serons tous d'accord pour recommander au Conseil ad­
ministratif qu'il soit fait un meilleur emploi de cette 
somme et de faire au directeur des recommandations 
au sujet du répertoire, qui. est au-dessous de tout. On 
nous a dit qu'on ne donnerait plus La reine du cinéma, 
et on l'a jouée une idizaine de fois. Sur le chapitre dé­
cors, on pourrait aussi faire des économies. Comme on 
ne-représente pas de pièces nouvelles, c'est beaucoup de 
prévoir 8,000 fr. Je sais bien que l'an dernier on n'a 
dépensé que 5,820 fr. J'espère qu'on ne dépassera pas 
ce chiffre. Je ne fais d'ailleurs aucune proposition 
ferme. 

M. Jaccoud. Je demande au Conseil administratif de 
ne pas perdre de vue l'idée qui a été émise et de mettre 
le Théâtre en adjudication. 



SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 1916 629 

M. Taponnier, conseiller administratif. 'Nous sommes 

-engagés avec M. Bruni jusqu'au 30 septembre 1917. ' 

Le chapitre du Théâtre Dépenses, est voté sans chan­

gement . 

CHAPITRE I X . — PROPRIÉTÉS MUNICIPALES. 

Recettes 752,882 fr. 05. Dépenses 120,968 fr. 80. 

Recette A. a, Produit des immeubles locatifs et ter­

rains, 190,000 fr. 

M. Lachenal, rapporteur. La commission propose de 

ramener ce chiffre à 185,000 fr., ce qui donne pour le 

total 747,882 fr. 05. 

Adopté ainsi que le chapitre sans autre changement. 

CHAPITRE X. — SERVICE DES TRAVAUX. 

Recettes 33,501 fr. Dépenses 1,912,960 fr. 55. 

Dépenses B. Eclairage de la Ville, f, Eclairage pu­

blic par le gaz, 100,000 fr. 

M. Lachenal, rapporteur. La commission propose de 

ramener le chiffre de 100,000 fr. à 90,000 fr. 

Adopté. 

N° 48. c, Traitement du dessinateur, 2,300 fr. 

M. Lachenal, rapporteur. La commission propose de 

laisser subsister ce poste, mais en met tant les mots « à 

l 'extraordinaire », 

74me ANNÉE 43 



630 SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 1916 

M. Oltramare, conseiller administratif. La commis— 
'sion a l'air de trouver qu'il y a trop de quatre dessina­
teurs. Il faudrait se rendre compte des travaux consi­
dérables qui se font à nos bureaux. Il s'y fait en outre­
quantité d'études et relevés de tous genres. Pour ne 
donner que ceux qui me viennent à l'esprit, je rappel­
lerai la gare des tramways de la place de Chantepoulet,. 
la Chambre de travail de Saint-Gervais, les maisons de 
la rue du Nord, celles qui étaient projetées à la rue 
Jean-Jaquet et qui n'ont pas abouti. Nos bureaux sont 
en outre à la disposition de mes collègues du Conseil 
administratif, qui utilisent souvent nos dessinateurs.. 
J 'ai eu la curiosité de rechercher ce qui se faisait il y 
a trente ans, en 1886. Le bureau des travaux dirigé par~ 
M. Odier avait déjà quatre dessinateurs et il n'y avait 
pas autant de travaux qu'aujourd'hui. Je demande au 
Conseil de maintenir le quatrième dessinateur, et pas 
à l'extraordinaire. Cet employé a été budgeté en 1916 
et il a été nommé pour quatre ans. Il nous rend de 
grands services. 

La commission émet l'idée de faire travailler les ar­
chitectes privés. Je -suis d'accord lorsqu'il s'agit de tra­
vaux importants, -mais pour les travaux courants nous 
pouvons les faire faire par les bureaux de la Ville. 

. Je propose la suppression des mots « à l'extraordi­
naire » demandés par la commission. 

M. Fulpius. M. Oltramare commet une erreur de fait 
en parlant, des quatre dessinateurs de M. Odier. Il y a 
actuellement une douzaine d'employés au lieu de cinq, 
si l'on compte deux ingénieurs, deux architectes et les 
six dessinateurs. On parle d'économies. La Commission 
du budget, comme la Commission des travaux, estime-
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que des économies peuvent être faites en supprimant le 
temps perdu à surveiller les architectes privés. Il y a 
là une besogne un peu inutile et qui pourrait, éviter 
le quatrième dessinateur. iM. Oltramare, conseiller ad­
ministratif, ill est nommé.) 

M. Roux-Eggly, président de la commission. iNous 
pouvons le maintenir puisqu'il est nommé, mais nous 
pouvons le budgéter à l'extraordinaire. (M. Jaccoud. 
Puisque c'est un employé extraordinaire!) 

M. Oltramare, conseiller administratif. Les dessina­
teurs ont tous été augmentés de 200 fr. C'est donc 2,360 
francs qu'il faut lire, et non 2,300 fr., comme le fait 
dire une erreur d'impression. 

Le Conseil vote la rubrique comme suit : Traitement 
d'un quatrième dessinateur (à l'extraordinaire), 2,360 
francs. 

N° 50. Enlèvement des neiges. 

M. Naine. Il y a eu des effondrements de marquises 
provoqués par la neige. Il aurait pu se produire de 
grandes catastrophes, Je sais que cela regarde l'Etév 
plus que la Ville, mais la Ville pourrait attirer l'atten­
tion sur cette surveillance. 

M. Oltramare, conseiller administratif. Je crois plu­
tôt que ce sont des avalanches de neige tombant sur les 
marquises qui les ont effondrées. (M. Naine. Il y a eu 
aussi des effondrements par le simple poids de la neige.) 

Puisque j 'ai la parole je voudrais faire une proposi­
tion relative aux égouts. C'est une grave question. Notre 
système d'égouts est à reprendre. Tout, à peu près, est 
à refaire. Je vous propose donc de grouper les deux ru­
briques : q, Construction d'égouts, 25,000 fr., et r. Ré-
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fection des gros collecteurs, 15,000 fr., et de porter ces 
deux rubriques provisoires de 40,000 à 70,000 fr., sous 
ee titre : Réfection des égouts. Au lieu de demander 
chaque fois un crédit nouveau, nous prendrons toutes 
les- années .sur ce crédit les sommes nécessaires à la ré­
fection des égouts. 

M. Roux-Eggly, président de la commission. Cette 
proposition pourrait être renvoyée à la commission. 

M. Martin. Il me semble qu'une décision de ce genre-
là devrait être soumise à une commission et faire l'objet 
d'un projet d'arrêté. I l nous faut un rapport du Con­
seil administratif sur ce sujet. Il me semble que pour 
le moment nous ne pouvons entrer dans les vues de 
M. Oltramare. 

M. Oltramare, conseiller administratif. lu nie stable 
qu'il n'y a pas plus besoin de demander des crédits spé­
ciaux pour la réfection des égouts que pour la réfection 
des chaussées. C'est pour cela que je propose de bloquer 
les deux lettres relatives à la réfection des égouts et de 
porter les crédits à 70,000 fr., plutôt que de demander 
un crédit chaque fois qu'il y a un tronçon d'égout à 
refaire. 

M. Naine. Je suis d'accord pour bloquer les deux 
lettres, mais, comme M. Martin, je crois qu'il vaudrait 
mieux ne pas voter le supplément de crédit. demandé. 

M. Fulpius. J'ai remarqué que les abords des bâti-
et Naine. Il faut faire une distinction entre les égouts 
neufs et la réfection des égouts. J'admets qu'on bloque 
les deux lettres du budget pour donner un peu plus 
d'élasticité au crédit, mais il y aurait des inconvénients 
à augmenter la somme. Comme cela s'est fait pour la 
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rue Chausse-Coqs, il vaut mieux avoir un arrêté spé­
cial et ne pas soustraire ces questions au contrôle du 
Conseil municipal. 

M. Oltramo"e, conseiller administratif. Si le Conseil 
municipal préfère voter pour chaque cas un crédit 
spécial, je retire ma proposition en maintenant le chiffre 
de 40,000 fr. pour les deux lettres réunies. 

Adopté. 
N° 50'. Voirie (construction.) 

M. Oltramare, conseiller administratif. Aux lettres u 
et & la commission a commis une erreur en parlant de 
rajouter au traitement du surveillant des travaux (50 
b) la question enauffage et logement, 60 %>. C'est le 
surveillant du dépôt de l'Usine à gaz qui reçoit ce sup­
plément sur son chauffage et son logement. 

M. Renaud. Permettez-moi de revenir sur la question ' 
de la neige. Les critiques qui se sont élevées s'adressent 
non pas iant au système qu'à la façon dont le travail se 
fait. Comme l'enlèvement des neiges fait l'objet d'une 
taxe spéciale, il n'y a qu'à augmenter la taxe et *. faire 
faire le travail plus promptement. Quand on paie les 
ouvriers 4 fr. (M. Oltramare, conseiller administratif. 
Cinq!). . .depuis hiei, les travaux ne se font pascamm« 
ils devraient se faire. Le public préférerait payer rti> 
peu plus et que le nettoyage de la chaussé* «e fasse. 
Qu'on paie s'il le faut 10 ou 15 fr. par jour (Exclama­
tions!) mais qu'on fasse k; nécessaire. Sur la place de 
l'Ile, il y a une quinzaine de jours, les personnes qui se 
rendaient d'une rue à l'autre ne trouvaient même pas 
les passerelles débarrassées; le quartier de la Bourse 
n'était pas plus privilégié, il était dans le même état 
que les autres. 
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M. Oltramare, conseiller [administratif. L'observation 
de M. Eenaud est juste. Je reconnais que le travail ne 
se fait pas avec une grande intelligence. Ce ne sont pas 
les hommes les plus intelligents de la république qui 
acceptent cette besogne. Si le travail est fait de façon 
insuffisante, c'est faute d'employés. Plutôt que de ga­
gner 5 fr. à nettoyer les rues, ils préfèrent en gagner 
7 ou 8 dans les usines. Nous devons nous réjouir de voir 
que les ouvriers ont de quoi .manger. 

M. Fulpius. J'appuie l'observation de |MM. Martin 
ments municipaux étaient parmi les plus mal partagés, 
en ce qui concerne le nettoyage de la neige. Il y a quel­
que chose à dire aux concierges, 

N» 52. B, b, 

M. Lachenal, rapporteur. Le traitement de l'employé 
prévu à cette ligne est porté de 1,200 à 2,100 fr., l'em­
ployé devant désormais sa journée entière à son service. 

Adopté. 
B. Entretien des bâtiments, lettre f. 

M. Taponnier, conseiller administratif. La première 
partie des travaux s'est faite en pierre de Morlaix, la 
seconde, celle du pavillon sud-ouest, le plue exposé aux 
intempéries, en grès de Joux. Pour la troisième partie 
nous reprendrons la pierre de Morlaix. 

Le chapitre X, Dépenses, est adopté. 

CHAPITRE XL — POLICE, HALLES ET MARCHÉS. 

Recettes 143,100 fr. Dépenses 104,804 fr. 15. 

Sans changement. 
Adopté. • 
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CHAPITITX: XI I . — SECOURS CONTRE L'INCENDIE. 

Recettes 5,900 fr. Dépenses 42,825 fr. 

Sans changement. 
Adopte. 

CHAPITRE X I I I . — KECETTES ET DÉPENSES DIVERSES. 

Recettes 6,500 fr. Dépenses 74,850 fr. 

M. Roux-Eggly, président de la commission. La com­
mission, sur la demande du Conseil administratif, in­
troduit une lettre l bis : Aïlodation à l'Institut Jean-
Jacques Rousseau, 500 fr. 

M. Chauvet, conseiller administratif. Le Conseil ad­
ministratif a reçu de l'Institut Jean-Jacques Eousseau 
une lettre demandant une allocation annuelle de 1,000 
francs. Elle expose les différentes raisons qu'il y a d'en­
courager cette institution et énumère les services déjà 
rendus. La lettre était appuyée par une lettre de M. 
Sigg. Le Conseil administratif a soumis cette demande 
à la commission, qui a reconnu l'utilité de cette alloca­
tion et en a proposé une de 500 fr. à l'extraordinaire. 
Le Conseil administratif appuie cette demande. L'Ins­
titut a fait faire des progrès dans la question de l'édu­
cation des petits enfants. Il a exposé à l'Exposition de 
Berne et il s'aait d'un enseignement quf ïa i t honneur 
à Genève et à sa renommée pédagogique. 
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(Jette allocation est approuvée, ce qui porte à 75,350 
zrancs le total du chapitre. 

CHAPITRE XIV. 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE DES SERVICES INDUSTRIELS. 

Recettes Mémoire. Dépenses 142,260 fr. 

Sans changement. 
Adopté. 

CHAPITRE XV. — SERVICE DES EAUX. 

Recettes 1,486,500 fr. Dépenses 512,240 fr 

Sans changement. 
Adopté. 

CHAPITRE XVI. — USINE DE CHÈVRES. 

{Service d'énergie électrique.) 

Recettes 1,633.600 fr. Dépenses 587,450 fr. 

Sans changement. 
Adopté. 
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CHAPITRE XVII . — SERVICE D'ÉCLAIRAGE ÉLECTRIQUE. 

Recettes 3,780,000 fr. Dépenses 2,032,380 fr. 

Sans changement. 
Adopté. 

CHAPITRE XVII I . — SERVICE D'ÉCLAIRAGE 

ET DE CHAUFFAGE PAR LE GAZ. 

Recettes 4,918,300 fr. Dépenses 4,080,485 fr. 

Sans changement. 
Adopté. 

CHAPITRE XIX. — TRAMWAYS ÉLECTRIQUES. 

Recettes 455,000 fr. Dépenses 371,760 fr. 

Sans changement. 
Adopté. 

Le Conseil approuve ensuite en second débat, sous 
réserve des chiffres, l'arrêté relatif au budget de 1917. 

M. le Président. Le troisième débat aura lieu dans 
ane prochaine séance, qui se tiendra probablement la 
semaine prochaine. 

La séance est levée à 10 h. 10. 

L'éditeur responsable : 
. Emmanuel KITHNE. . 

Erratum. •— Page 498, 13e ligne, lire «.. .un ténor 
de passage. » 

Genève. — Imp. Albert Kundig. 
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MÉMORIAL DES SÉANCES 
D U C O N S E I L M U N I C I P A L 

DE LA VILLE DE GENÈVE 

SESSION EXTRAORDINAIRE 

VENDREDI 26 DECEMBRE 1916 

PRESIDENCE DE M. G U I L L E R M I N , PRESIDENT 

ORDRE DU JOUR : 

PagM 

1° Rapport de la Commission chargée d'examiner la 
proposition du Conseil administratif pour la 
vente d'un hors-ligne à la rue de la Croix-d'Or. . 646 

2° Troisième débat sur le projet de budget de 1917 . . 648 
3° Proposition du Conseil administratif concernant les 

tableaux électoraux 659 
4" Proposition du Conseil administratif en vue de la 

remise de l'Ecole supérieure de Commerce à 
l'Etat. . Renv. 

5° Proposition du Conseil administratif en vue de mo­
difications à apporter à la convention passée 
entre la Ville de Genève et MM. Frédéric de 
Morsier et Albert de Rouiet, au nom d'un groupe 
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de sociétés, pour l'élargissement des rues de la 
Rôtisserie, ïraver.sière et du passage du Ter-
raillet. 661 

6° Requêtes en naturalisation . . . 674 

Prcsentsà la séance : MM. Blanc, Bonna, Brun, Chau-

vet, Déléamont, Dégerine, Dufaux, Gampert, Greub, 

Guillermin, Henny, Jacob, Joray, Mallet, Mart in, 

Naef, Naine, Perret , Perrier , Pietet, Pons, Kamu, 

Régamey, Renaud, Roux-Eggly, Sehauenberg, Sigg, 

Taponnier, Thomas, Uhler, Viret. 

Absents à la séance : MM. Bornand, (exe), Coutau, De-

luc (exe.), Fulpius (exe.), Gischig (exe.), Jaccoud 

(exe.), Jonneret , Laehenal (exe.), Maurette (exe), 

Oltramare (exe.). 

La séance est ouverte à 8 h. 15 dans la salle du Grand 

Conseil. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et ap­

prouvé. 

MM. Bornand, Delue, Fulpius , Jaccoud, Lachenal, 

Maurette et Oltramare font excuser leur absence. 

M. le Président. M. le Président du Conseil admi­

nistratif demandée introduire un nouvel objet à l 'ordre 

du jour. 

Le Conseil se déclare d'accord. 
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Nouvel objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratrif 
pour l'ouverture d'un crédit destiné à 
couvrir la dépense faite par la Ville 
pendant l'année 1916 pour la mobilisa­
tion de l'armée et l'hospitalisation des 
rapatriés civils. 

M. Chauvet, président du Conseil administratif, 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 
Comme nous l'avons déjà l'ait depuis le début de la 

guerre, nous nous voyons, cette année encore, dans l'obli­
gation de vous demander l'ouverture d'un crédit des­
tiné à couvrir les dépenses incombant à la Ville de Ge­
nève par suite de la mobilisation de l'armée et de l'hos­
pitalisation des rapatriés civils. 

Les deux précédentes demandes vous ont été présen­
tées : . 

la première, le 22 décembre 1914, 
au montant de fr. 7,500 — 

la deuxième, le 28 décembre 1915, 
au montant de » 16,592 10 

Total fr. 24,002 10 
et, pour les mêmes raisons que nous vous exposions dans 
notre rapport du 22 décembre 1914, nous vous prions de 
ratifier les débours de la Ville de.Genève, durant cette 
année, au montant total de 6j099.fr. 05. 

Le détail de ces débours est indiqué dans les deux ta­
bleaux ci-après et nous ajoutons que nous tenons les 
pièces comptables à la disposition du Conseil municipal. 

http://6j099.fr


COMPTE AU 31 DÉCEMBRE 1916 
Dépenses incombant à la Ville de Genève par suite de la mobilisation de l'Armée. 

Employés du Bureau des Secours 
militaires 

Officiers tribunal et Landwehr . 
Aménagement écoles, nettoya­

ges, location de matériel, 
paille, éclairage, etc . . . 

Imprimés; jetons de tram, tim­
bres-poste, etc 

Divers propriétaires . . . . 

Totaux: 

A DÉDUIRE. 
Sommes reçues en retour : 

Etat-Major Bat. 124, rembourse­
ment paille, éclairage, etc. . 

Confédération suisse, rembour­
sement indemnité aux proprié­
taires 

Totaux: 

Chambres 
Total Traitement» pour 

officiers 

3,076.40 3,076.40 — 
606.— — 606 -

Mobilisation 
du Bat. «4. I>i*ers 

Réquisition des 
chevaux et chars, 
indemnités aux 

propriétaires 

963 9o 

707 35 — 
16,729.25 — 

963 95 

707 35 — 
— 16,729 25 

22,082 95 3,076 40 606— 963 95 707 35 16,729 25 

237 90 

16,729 25 

— 237 90 

— 16,729 25 

35 

M-

> 
a 
n 
d a 

« 
M-s 
g 

g 
m 
• — » 

Ci 

5,115 80 3,076 40 606— 726 05 707 35 — 
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Compte au SI décembre 1916. 
Hospitalisation des réfugiés et des internés civils 

rapatriés par les Etats belligérants. 

Aménagement de locaux, chauffage, éclairage, blan­
chissage, désinfection, fourniture de paille, nettoyage*, 
transports, matériel de literie, etc. . . fr. 983 25 

En conséquence, Messieurs les Conseiller», nous sou­
mettons à votre approbation le projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ . 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil .administratif un crédit de 
6,099 fr. 05, pour couvrir les dépenses nécessitées à la 
Ville de 'Genève par suite de la mobilisation de l'armée 
et de l'hospitalisation des rapatriés civils. Cette somme 
se décompose comme suit : 

Frais de mobilisation de l'armée. . fr. 5,115 80 
Frais d'hospitalisation des rapa­

triés civils » 98i3 25 

Total fr. "~6>~'9lT05 

ART. 2. 
Cette dépense sera portée à l'extraordinaire au bud-
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get de 1916, au chapitre X I I I , dépenses diverses et im­
prévues, et justifiée au compte rendu. 

Le Conseil décide la discussion immédiate. 
Personne ne demande la parole en premier débat. 
Le Conseil décide de passer au second débat et vote 

sans discussion les deux articles du projet. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 

voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif pour la vente d'un hors-ligne 
à la rue de la Croix-d'Or. 

M. Bonna, au nom de la commission, donne lecture 
du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les 'Conseillers, 

La loi cantonale du 15 juin 1895 prévoit que les 
constructions, dans la Ville de (renève, doivent être éta­
blies suivant les alignements et niveaux fixés par le 
Conseil administratif; elle a été adoptée en admettant 
en principe que les alignements nouveaux seraient en 
recul sur les anciens, mais elle n'a pas prévu le cas 
inverse. 

Lorsque cela se présente, et c'est rare, on a coutume 
d'admettre -que la Ville doit tenir compte de l'avantage 
que présente pour le propriétaire le terrain qu'il doit 
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acquérir, de même qu'il est tenu compte, dans le cas 
inverse, du préjudice causé par une emprise sur un im­
meuble. 

Dans le cas qui nous occupe, celui de l'immeuble rue 
de la Croix-d'Or, 37, le terrain que le propriétaire doit 
acquérir ne peut augmenter d'une manière appréciable 
|é rendement de son immeuble; en revanche, cette recti­
fication d'alignement présente un certain avantage au 
point de vue esthétique, et il est équitable d'en tenir 
compte. 

Malgré cela on a fixé aux propriétaires le prix moyen 
total du terrain, et ils l'ont accepté; ce prix de 800 fr. 
a paru à la commission tout à fait normal; il lui a sem­
blé aussi que c'était une occasion ou jamais d'éviter 
toute procédure, puisque, somme toute, il s'agit d'une 
affaire de peu d'importance, et, si plus tard elle devait 
être considérée comme un précédent, cela ne pourrait 
être qu'à l'avantage de la Ville. C'est pourquoi, Mes­
sieurs les Conseillers, nous vous proposons d'adopter 
l'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Tu la convention intervenue entre le Conseil admi­
nistratif et la Société immobilière rue de la Groix-
d'Or, 37, aux termes de laquelle la Ville de Genève cède 
à cette dernière, pour le prix de 800 fr. le mètre carré, 
soit pour la somme totale de 2,160 fr., une parcelle de 
terrain d'une contenance de 2 m* 70 sise au-devant de 
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son immeuble rue de la Croix-d'Or, 37, figurée dans le 
plan de division dressé par M. Delessert, géomètre 
agréé, le 4 décembre 1916. 

. Sur la proposition du -Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

La susdite convention est approuvée et le Conseil ad­
ministratif est autorisé à la convertir en acte authen­
tique. 

ART. 2. 
Le produit de cette vente sera porté au compte Elar­

gissements de rues. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide de passer au second débat et vote 

sans discussion les deux articles du projet-
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 

voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

M. le Président. Je remercie le rapporteur et les 
membres de la commission et je déclare celle-ci dissoute. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Troisième débat sur le projet de budget 
de 1917 

M. le Président. En, l'absence du rapporteur, M. La-
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chenal, M. Eoux-Eggly voudra bien fonctionner comme 
rapporteur et prendre place au bureau. 

M. Roux-Eggly. J e prendrai comme base les1 chiffres 

votés en deuxième débat et je lirai seulement les totaux 

des chapitres. 

CHAPITRE PREMIER. — ADMINISTRATION GÉNÉRALE. 

Recettes Mémoire. Dépenses 158i,700 fr. 

Adopté. 

CHAPITRE I I . 

AMORTISSEMENTS. INTÉRÊTS. F R A I S D 'EMPRUNTS. 

Recettes 225,160 fr. Dépenses 4,630,567 fr. 50. 

Adopté. 

C H A P I T R E I I I . — T A X E MUNICIPALE. 

Recettes 1,502,700 fr. Dépenses 42,155 fr. 

Adopté. 

C H A P I T R E I V . — ABATTOIR ET M A R C H É AU B É T A I L . 

Recettes 106,570 fr. Dépenses 177,266 fr. 40. 

Adopté. 
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•CHAPITRE V. —• POMPES FUNÈBRES ET CIMETIÈRES, 

Recettes 182,000 fr. Dépenses 191,239 fr. 80. 

Adopté. 

C H A P I T R E V I . — E T A T C I V I L . 

.Recettes 4,900 fr. Dépenses 24,080 fr. 

Adopté. 

C H A P I T R E V I I . — INSTRUCTION PUBLIQUE, 

ECOLES TECHNIQUES, BIBLIOTHÈQUES, 

MUSÉES ;ET 'COLLECTIONS. 

Recettes 246,622 fr. 05. Dépenses 1,39.5,548 fr. 

M. Du faux. Ne pourrait-on pas inscrire pour l'année 

prochaine une allocation de 1,000 fr. à l ' Inst i tut Jaques-

Dalcroze pour l'enseignement gra tu i t des classes popu^ 

laires ? I l m'a paru que cet Ins t i tu t fait beaucoup pour 

le développement de notre Ville au point de vue musi­

cal. J e subordonne cependant cette allocation au fait 

que l 'Eta t donnerait une subvention analogue. Ces 

1,000 fr., comparés aux 60,000 que la Ville donne au 

Théâtre, ne paraissent pas déplacés, car cet Ins t i tu t fait 

plus que le Théâtre au point de vue artistique. I l con-
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tribue beaucoup au développement de la musicalité de 
l'enfance et nous pourrions faire quelque chose .pour 
lui. Le Conseil administratif serait-il d'accord avec cette 
proposition ? 

M. Gamperl, conseiller administratif. La proposition 
a été faite au Conseil administratif, qui l'a examinée 
et n'a pas jugé à propos d'entrer dans ces vues, en ce 
qui le concerne. Il m'a chargé d'expliquer les motifs 
pour lesquels il repoussait cette idée. Le Conseil admi­
nistratif ne méconnaît nullement l'intérêt de cet Insti­
tut, mais il y a d'autres motifs qui nous ont décidé. 
L'Institut Jaques-Dalcroze est une société anonyme au 
capital de 80,000 fr., fourni par des particuliers qui 
comptent bien toucher un intérêt de leur argent. D'après 
les renseignements que nous avons eus, le premier exer­
cice a bouclé avec un léger bénéfice, qui a été porté à 
des amortissements. La société est donc au-dessus de 
ses affaires. La Ville a déjà manifesté son intérêt pour 
l'Institut en souscrivant pour 5,000' fr. d'actions. Elle 
en a versé 2,500 fr., car la moitié du capital seulement 
a été versée pour le moment. La société a donc encore 
des ressources en perspective. Il ne serait pas logique 
que nous versions une allocation à cet Institut, alloca­
tion qui pourrait faciliter la distribution d'un divi­
dende aux actionnaires. 

Pour le deuxième exercice, les 3,000 fr. de bénéfice 
ont reçu une autre attribution, mais la situation peut 
s'améliorer. "S'il s'agissait non de cours plus ou moins 
populaires «'adressant à un certain publie, mais de le­
çons données dans les écoles de la Ville, nous tiendrions 
peut-être un autre raisonnement : et encore, dans ce 
cas-là, serait-ce à l'Etat de faire le premier pas. Dans 
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la situation actuelle de la société, il n'y a pas lien de lui 
accorder un subside. (Très bien!) 

M. Du faux. Je suis très heureux d'avoir obtenu les 
explications de M. Gampert. Nous avions besoin d'être 
renseignés. Je renonce à demander cette allocation pour 
le -moment, me réservant d'y revenir si l'Institut ins­
talle des classes publiques et gratuites. 

Musée d'Art et d'Histoire. 

M. Jacob. En deuxième débat, j 'ai fait une observa­
tion à la lettre l : traitement des gardiens. A la suite 
des observations de M. Viret et de l'accusation portée 
contre ce fonctionnaire j 'ai pris -mes renseignements. Je 
renonce pour le moment à présenter aucun changement, 
mais je me réserve plus tard d'examiner comment s'ap­
pliquent les règlements dans d'autres établissements. 
L'employé dont il était question est un honnête homme. 

M. Viret, conseiller administratif. Il a manqué à ses 
devoirs plusieurs- fois. (M. Jacob. Non!) J'en ai eu la 
preuve. Il a fait des aveux. 

M. Jacob. Je n'avais pas terminé. J'ai pris- en mains 
la cause de cet employé et j 'irai jusqu'au bout. -C'est 
avec l'appui du directeur du Musée qu'il a demandé une 
augmentation. Ou bien il n'était pas au courant, ou 
bien c'est le délégué qui n'y était pas. J'avais déclaré 
que j 'y reviendrais en troisième débat : j 'y reviens-, mais 
en annonçant que je renvoie à plus tard le soin de parler 
de l'application des règlements. 

M. Viret, conseiller administratif. A la place de l'em­
ployé que défend -M. Jacob je ne serais pas très tran­
quille. Il n'a pas rempli ses devoirs professionnels et 
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s'est montré parfaitement indélicat, J'ai été sur le point 
de le renvoyer en juillet dernier, à la suite d'une affaire 
très grave. Je suis très bien renseigné, et >si l'enquête 
qui se poursuit montre que les indications que nous 
possédons sont exactes, l'affaire ne tournera pas dans 
le sens qu'espéraient M. Jacob et celui qui lui a com­
muniqué des documents dont il ne devrait pas avoir 
connaissance. 

M. Jacob. Je ne saurais admettre la façon de penser 
de M. Viret, Nous pouvons parfaitement nous rensei­
gner auprès des fonctionnaires. (M. Viret, conseiller 
administratif. Et la séparation des pouvoirs ?) Qu'est-
ce que c'est que cette façon de faire ? Est-ce que lors 
des grands débats sur les Services industriels, les uns et 
les autres ne renseignèrent pas le Journal de Genève ou 
le Genevois f (M. le Président. Revenez à la question.) 
Un employé vaut un chef de service et nous avons le 
droit de prendre des renseignements.. (Bruit.) Je ne me 
laisserai pas interrompre! (Sur plusieurs bancs. 'Allez 
toujours!) Les interruptions de la droite ne m'émeuvent 
pas, M. IThler. (M. Uhler. Je n'ai rien dit. I l n'est pour­
tant pas défendu de vous regarder. Rires.) D'après iM. 
Viret on ne peut prendre des renseignements qu'auprès 
des chefs de service. Ceux qui attaquaient autrefois le 
chef des Services industriels se documentaient auprès 
d'un conseiller administratif, et son collègue rensei­
gnait le Journal de Genève. Je n'ai rien fait de plus 
que oe qui se faisait alors. Je rappellerai à M. Viret 
que dans la campagne électorale aux Pâquis il promet­
tait de faire la lumière complète : « Nous voulons y voir 
clair », disait-il alors. Il a changé de manière de voir 
depuis qu'il est au Conseil administratif. Je ne fais 
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aucune proposition, mais je lui donne rendez-vous pour 
plue tard et il fera bieii de se renseigner. 

Le chapitre est adopté. 

CHAPITRE VI I I . — THÉÂTRE ET CONCERTS. 

Recettes 22,525 fr. Dépenses 200,665 fr. 15. 

M. Roux-Eggly. Devant les explications de M. Tapon-
nier relatives au contrat avec M. Bruni, qui comprend 
la saison d'été de 1917, la commission renonce au réta­
blissement des 2,000 fr. de redevance pour la saison 
d'été. 

M. Taponnier, conseiller administratif. Le contrat 
avec M. Bruni va jusqu'à la fin 'de septembre 1917, il 
n'est donc pas possible de rétablir cette redevance de 
2,000 fr. pour l'année prochaine. Toutefois le Conseil 
administratif prend bonne note des recommandations 
de la Commission du budget, mais comme le nombre 
des représentations d'été peut varier très sensiblement, 
j'estime qu'il est difficile d'imposer au directeur une 
redevance fixe, aussi nous examinerons la possibilité 
de prévoir dans le nouveau cahier des charges une taxe 
par représentation, ce qui siérait beaucoup plus juste. 

M. Renaud. En présence des déclarations de M. Ta­
ponnier, nous ne pouvons .maintenir cette augmentation. 
Seulement il faudrait que, dans le nouveau cahier des 
charges, il soit prévu quelque chose dans ce sens. Dans 
les anciens cahiers des charges il était prévu que toute 
modification au cahier des charges votée par le Conseil 
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municipal donnait à la direction le droit de résilier son 

contrat sans indemnité. I l serait bon que M. Taponnier 

réintroduisît cet article qui rendai t des services. 

Le chapitre Recettes -est voté avec 20,525 fr. 

Dépenses adopté. 

CHAPITRE I X . — P R O P R I É T É S MUNICIPALES. 

Recettes 747,882 fr. 05. Dépenses 120,968 fr. 80 , 

Adopté. 

C H A P I T R E X. • — S E R V I C E DES TRAVAUX. 

Recettes 33,501 fr. Dépenses 1,913,860 fr. 35 . 

Adopté. 

CHAPITRE X I . — POLICE, H A L L E S ET M ARCHES. 

Recettes 143,100 fr. Dépenses 104,804 fr. 15 , 

Adopté. 

C H A P I T R E X I I . — SECOURS CONTRE L ' INCENDIE. 

Recettes 5,900 fr. . Dépenses 42,825 fr. 

Adopté. 
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CHAPITRE X I I I . — RECETTES ET DÉPENSES DIVERSES. 

Recettes 6,500 fr. Dépenses 75,350 fr. 

M. Uhler. Aux dépenses je propose de porter de 750 
à 1,000 fr. la lettre l, allocation- à l'Association des 
Commis pour cours du soir. Cette association paie 800 
francs d'éclairage aux Services industriels. Il n'y a 
donc pas d'allocation effective. 'Ces cours sont très fré­
quentés et rendent de grands services. Une allocation 
de 1,000 f r. serait plus effective. 

Cette proposition est appuyée. 

M. Chauvet, président du Conseil '^administratif. Le 
Conseil administratif ne s'oppose pas à cette proposi­
tion de M. Uhler, l'institution étant très utile. 

Cette proposition est adoptée, ce qui porte le total1 des 
dépenses à 75,600 fr. 

CHAPITRE XIV. — SERVICES INDUSTRIELS. 

Recettes Mémoire. Dépenses 142,260 fr. 

Adopté. 

CHAPITRE XV. — S E R V I C E DES EAUX. 

Recettes 1,486,500 fr. Dépenses 512,240 fr. 

Adopté. 
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CHAPITRE X V I . — U S I N E DE C H È V R E S . 

Recettes 1,633,000 fr. Dépenses 587,450 fr. 

Adopté. 

C H A P I T R E X V I I . — SERVICE D'ÉCLAIRAGE ÉLECTRIQUE. 

Recettes 3,780,000 fr. Dépenses 2,032,380 fr. 

Adopté. 

CHAPITRE X V I I I . •— SERVICE D'ÉCLAIRAGE 

ET DE CHAUFFAGE PAR LE GAZ. 

Recettes 4,918,300 fr. Dépenses 4,08-6,485 fr. 

Adopté. 

CHAPITRE X I X . — TRAMWAYS ÉLECTRIQUES. 

Recettes 455,000 fr. * Dépenses 371,760 fr. 

Adopté. 

Le Conseil adopte, sous réserve de vérification des 

chiffres, l 'arrêté suivant : 

74m e ANNÉE 45 
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ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 
Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : l 

ARTICLE PREMIER. 

Les dépenses de la Ville de Genève pour l'exercice 
1917 sont évaluées à la somme.de seize millions sept 
cent quatre-vingt-quinze mille huit cent quinze francs 
trente-cinq centimes (16,795,815 fr. 35). 

ART. 2. 
Il sera pourvu à ces dépenses par les recettes de la 

Ville de 'Genève, évaluées pour l'exercice 1917 à la 
somme de quinze millions quatre cent quatre-vingt dix-
huit mille sept cent soixante francs dix centimes 
(15,498,760 fr. 10). 

ART. 3. 
L'excédent des dépenses sur les recettes, arrêté à la 

somme de un million deux cent nonante-sept mille cin­
quante-cinq francs vingt-cinq centimes (1,297,055 25), 
sera porté au Compte des « Résultats généraux » et 
couvert ensuite par des rescriptions. 

ART. 4. 
Le Conseil administratif est- chargé de s'adresser au 

Conseil d'Etat pour le prier de bien vouloir présenter 
au Grand Conseil en temps opportun, un projet de loi 
autorisant cette émission de rescriptions. 

http://somme.de
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M. le Président. Je remercie le .rapporteur et les mem­
bres de la commission et je déclare celle-ci dissoute. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
concernant les tableaux électoraux. 

M. Chauvet, président du Conseil administratif, 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants: 

Messieurs les Conseillers, 

Conformément aux prescriptions' de l'art. 15 de la loi 
sur les votations et élections du 3 mars 1906, modifiée 
le 7 mars 1914, le Conseil d'Etat dresse avant le 15 dé­
cembre de chaque année un tableau préparatoire des 
électeurs cantonaux de chaque commune. Ces tableaux 
préparatoires ont été affichés .sur les emplacements à 
ce destinés dans la Ville de Genève, du vendredi 15 dé­
cembre au mardi 26 décembre 1916> à midi, conformé­
ment à l'arrêté du Conseil d'Etat, du 1e r décembre 1916. 

Trois demandes d'inscription ou de changement sur 
les registres sont parvenues à l'administration munici­
pale dans les délais prévus et ont été transmises au Dé­
partement de l'Intérieur. 

En conséquence, nous vous soumettons le registre qui 
comporte trois annotations de l'administration muni­
cipale et vous prions, Messieurs les Conseillers, d'adop­
ter le projet d'arrêté suivant : 

7 4 m e ANNÉE 45* 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu l'art. 15 de la loi sur les votât ions et élections du 
3 mars 1906, modifiée le 7 mars 1914; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

AHRÊTE : 

AllTlOLE UNIQUE. 

Le Conseil municipal, après avoir examiné le tableau 
préparatoire des électeurs de la Vile de Genève, charge 
le Conseil administratif de renvoyer au Conseil d'Etat 
ce tableau avec les observations qui y ont été faites. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide de passer au second débat et vote 

sans discussion l'article unique du. projet. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 

voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

M. Chauvct, président du Conseil [administratif. La 
Commission des pétitions .est prête à rapporter sur 

. deux objets qui lui ont été renvoyés. 
Le Conseil se déclare d'accord. 
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Nouvel objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission des pétitions. 

M. Blanc, au nom de la commission, donne lecture 
des rapports suivants : 

Rapport de la Commission des pétitions, relatif à la 
demande de M. Dubley Baxter. 

Messieurs les Conseillers,. 
Le pétitionnaire, M. Dubley Baxter, bachelier es arts, 

d'origine anglaise, habite notre ville. 
Il désirerait que, sur la façade principale de l'Athé­

née, fût gravée une inscription rappelant que, dans cet 
immeuble, en 1864, fut fondée la Croix-Rouge. 

L'immeuble de l'Athénée n'est pas propriété muni­
cipale, aussi votre Commission des pétitions vous pro-
pose-t-elle de charger le Conseil administratif de faire 
les démarches nécessaires, auprès de la Société des Arts, 
afin qu'il soit fait droit à la demande de M. Dubley 
Baxter et que l'événement de 1864 soit rappelé à la mé­
moire des habitants et visiteurs de notre cité genevoise. 

Approuvé. 

Rapport de la Commission des pétitions, relatif à la de­
mande formulée par quelques employés des bibliothè­
ques circulantes. 

Messieurs les Conseillers, 
Le 27 octobre dernier, ce Conseil a voté les crédits né-
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eessaires dans le but de permettre au Conseil adminis­
tratif d'accorder aux fonctionnaires et employés régu­
liers de la Ville de "Genève une allocation pour le renché­
rissement de la vie. 

Les discussions qui ont eu lieu lors de l'examen de 
cette question sont encore présentes à vos mémoires; 
point n'est besoin d'insister à cet égard. 

Quelques employées des bibliothèques circulantes, ne 
consacrant que quelques heures chaque jour à leurs oc­
cupations, vous demandent d'intervenir en leur faveur. 

Qu'a fait le Conseil administratif ? Chargé d'inter­
préter l'arrêté du 27 octobre il a pris une décision de 
principe qui peut être formulée de la façon suivante : 
Ont droit à l'allocation intégrale votée par le Conseil 
municipal, les employés et fonctionnaires réguliers, qui 
doivent tout leur temps à l'administration. 

Pour ceux et celles qui ne consacrent qu'une partie 
de leur activité, l'allocation sera réduite de moitié. 

Nous tenons à rappeler ici que la Commission char­
gée d'examiner la question de l'allocation à accorder aux 
fonctionnaires et employés réguliers de la Ville, à trai­
tement de moins de 3,000 fr., avait recommandé au 
Conseil administratif de se montrer large dans l'exa­
men des cas intéressante qui pourraient lui être soumis. 

Malgré la pétition présentée, votre commission croit 
que le Conseil administratif a interprété de façon libé­
rale votre décision. On peut soutenir, non sans raison, 
qu'un employé ou fonctionnaire qui ne doit pas tout soir 
temps à l'administration n'est pas un employé ou fonc­
tionnaire régulier, mais un employé ou fonctionnaire 
« temporaire ». 

Pour cette dernière catégorie l'allocation person-
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nelle a été de moitié, mais les enfants ont été mis sur 
pied d'égalité. Dans chacune des catégories l'allocation 
aux enfants a été perçue dans son intégralité. 

Les requérantes sont au nombre de sept seulement. 
Plusieurs de leurs compagnes n'ont pas signé la pétition 
soumise à votre examen, ce qui laisse supposer que la 
décision incriminée apparaît comme équitable et juste, 
la requête mal fondée aux yeux de celles qui aujour­
d'hui gardent le silence. 

En effet, nos employées de bibliothèques circulantes ne 
fournissent que 3 3/4 heures à 4 heures de travail au 
maximum par jour. Le reste de leur temps peut donc 
être consacré à des fonctions ou emplois spéciaux. Nous 
pourrions ici citer des exemples. 

Dans ces circonstances, votre commission a estimé 
qu'il fallait s'en tenir à la décision du Conseil admi­
nistratif, et, si inélégant que puisse paraître son geste 
à l'égard de Mesdames les requérantes1, la Commission 
des pétitions vous propose d'écarter la requête des em­
ployées des bibliothèques circulantes et de passer à 
l'ordre du jour. 

Adopté. 

Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif en 
vue de la remise de l'Ecole supérieure 
de Commerce à l'Etat. 

M. Yiret, conseiller administratif. La convention avec 
l'Etat n'est pas encore signée; il y a quelques points en 
suspens et je demande le renvoi à la prochaine séance. 
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M. Sigg. La session suivante aura lieu en mars. 

M. Viret, conseiller administratif. Il y aura une 
séance dans le courant de janvier. 

Adopté. 

Cinquième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif en 
vue de modifications à apporter à la 
convention passée entre la Ville de 
Genève et MM. Frédéric de Morsier 
et Albert de Roulet, au nom d'un 
groupe de Sociétés, pour l'élargisse­
ment des rues de la Rôtisserie, Tra-
versière et du passage du Terraillet. 

M. Gampert dépose le rapport et le projet d'arrêté 
suivants déjà distribués : 

MESSIEURS LES CONSEILLERS, 

Nous vous proposons d'apporter les quelques modifi­
cations suivantes à la convention intervenue, en 1912, 
entre la Ville de Genève et MM. Fréd. DE MORSIER et 
DE ROULET, agissant au nom d'un groupe de Sociétés en 
vue de l'élargissement des rues de la Rôtisserie, Traver-
sière et du passage du Terraillet. 

Dans les études d'aménagement de la vieille ville, la 
Commission des travaux a envisagé, pour le Perron, un 
arrangement, inspiré des projets de MM. DE MORSIER et 
WEIBEL, et consistant à continuer cette artère en ligne 
droite jusqu'à la rue de la Madeleine à laquelle elle se 
raccorderait par des escaliers. Celle disposition ferait 
disparaître le mas d'immeubles en forme de triangle qui 
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se trouve entre les deux branches du Perron, tandis que 
le plan annexé à la convention passée avec MM. DE 
MOHSIEH et DEROULET en prévoyait le maintien. 

Afin de réserver la possibilité de réaliser l'aménage­
ment préconisé par la Commission des travaux, il con­
venait d'entrer en négociations avec MM. DE MOHSIER et 
DE ROULET, lesquels étaient au bénéfice d'autorisations 
de construire sur les alignements fixés par la conven­
tion qui les lie à la Ville. 

Nos démarches tendaient à faire réserver, entre le Per­
ron et le dernier immeuble à élever par ces Messieurs dans 
la rue Traversière, un espace suffisant pour qu'il fût pos­
sible d'y construire un bâtiment suivant l'un ou l'autre 
des tracés prévus pour le Perron. 

En contre partie, nous avons dû envisager la reprise 
immédiate par la Ville de la parcelle d'angle dès lors 
sortie de l'opération de MM. DE MORSIER et DE ROULET. 

C'est sur ces bases qu'est intervenu l'accord suivant 
que nous soumettons aujourd'hui à votre ratification. 

La limite de l'opération projetée par MM. DE MORSIER 

et DE ROULET serait reculée à 24 m. 10 de l'angle actuel 
Perron-Traversière. 

La Ville n'aurait plus alors à acquérir les hors-lignes 
des immeubles Perron, 2, 4, 6 et partie du hors-ligne 
Traversière, 22, dont l'achat était prévu dans la pre­
mière convention. Par contre, la Ville aurait à racheter 
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toute la partie des immeubles Perron, 2, 4, 6, 8 et Tra­
versière, 22, qui resterait en dehors de l'opération de 
MM. DE MORSIER et DE ROULET. 

Ce rachat serait effectué à raison de fr. 340.— le m3 

pour les immeubles Perron, 6 et 8. 

Quant à l'immeuble Perron, 2 et 4, et Traversière, 22, 
qui n'appartient pas encore à MM. DE MORSIER et DE 

ROULET, c'est la Ville qui, contrairement aux prévisions 
de la première convention, aurait à en poursuivre l'ac­
quisition, attendu que seule une petite parcelle de m* 
18.50, détachée de cet immeuble, serait, en vertu du 
nouvel accord, comprise dans l'opération de MM. DE 
MORSIER et DE ROULET. La Ville rétrocéderait ces m» 
18.50 à MM. DE MORSIER et DE ROULET sur la base du 
prix de revient, au mètre carré, frais d'acte compris. En 
outre, ces MM. alloueraient à la Ville une subvention 
pour la partie de hors-ligne intéressée dans leur opéra­
tion de manière que cette partie de hors-ligne ne 
revienne à la Ville qu'à fr. 217.— le m2., prix fixé dans 
la première convention. 

L'immeuble en question, Perron, 2 et 4, et Traver­
sière, 22, fait l'objet d'un compromis de vente, conclu 
sur la base de fr. 167.000, que nous soumettons égale­
ment à votre ratification. 

Il est à observer que la plus grande partie des terrains 
dont la Ville deviendrait propriétaire en vertu de eet arran­
gement, serait plus tard, presque entièrement revendable 
comme parcelle à bâtir à l'angle du Perron rectifié et de 
la rue Traversière élargie. Jusque là, les immeubles qui 
recouvrent ces terrains pourraient être conservés dans 
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leur état actuel ; cependant, les corps de bâtiment Per­
ron, 2, et rue Traversière, 2:2, en saillie sur le nouvel ali­
gnement de la rue Traversière, devraient être démolis, 
pour dégager l'entrée de cette artère, lorsque MM. DE 
MORSIEK et DE ROULET auront terminé l'immeuble 
contigu. 

Bien entendu, !a rectification du Perron que cet accord 
est destiné à ménager, reste complètement réservée et 
la Ville garde la plus entière liberté quant aux tracés 
qu'elle croira devoir adopter; cette question vous sera 
soumise prochainement avec le plan d'aménagement de 
la vieille ville. La convention n'accorde à MM. DE MOR-
SIER et DE ROULET que la préférence, à prix égal, pour 
la cession du terrain à l'angle des rues du Perron et 
Traversière, et dans le cas seulement où la vente en 
serait traitée à l'amiable. 

D'autre part, la convention qui vous est soumise régu­
larise les quelques modifications de détail ci-après que 
les Sociétés ont été amenées à apporter à leur opération. 

En premier lieu, les nécessités du lotissement ont 
conduit ces Sociétés à acquérir les immeubles 
Pélisserie, 5 et 6, dont nous vous proposons de 
racheter les hors-lignes, d'une surface totale de 
m2. 35.50, pour le prix convenu de fr. 217.— le mètre 
carré. 

En second lieu, nous vous proposons également d ac­
quérir, au même prix, pour annexer au domaine public, 
une surface supplémentaire de 9 m2 85, résultant de la 
création de deux pans coupés au bas de la Pélisserie et 
d'une légère modification d'alignement dans la rue Tra­
versière. 

En résumé, la proposition qui vous est soumise impli-
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que : 1 ° la votation du crédit nécessaire au rachat des 
terrains à l'angle du Perron et de la rue Traversière, 
laissés en dehors de l'opération de MM. DE MORSIER et 
DE ROULET ; 2° la réduction du crédit voté le 5 mars 
1915 de la somme afférente aux hors-lignes des immeu­
bles sortis de l'opération d'élargissement des rues Rôtis­
serie, Traversière et du passage du Terraillet. 

Le décompte s'établit comme suit : 

IMMEUBLE ANGLE PERRON-TRAVERSIÈRE 

Perron, (5 et 8 tr. 83.147.— 

Traversière, 22, Perron, 2 et 4 . . . . » 167.000.— 

fr. 250.147.-

à déduire : partie utilisable et hors-ligne 
de l'immeuble Traversière, 22, compris 
dans l'opération de MM. DE MORSIER et 
DE ROULET : 

utilisable . . . . . . . . 8.833,45 
hors-ligne 9.836,15 fr. 18.669.60 

Coût des immeubles angle Perron et 
Traversière sortis de l'opération de MM. 
DE MORSIER et DE ROULET fr. 231.477.40 
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OPÉRATION RÔTISSERIE-TRAVERSIËRE-TERRAILLET 

Le crédit du 5 mars 19lo, de . . . . IV. 281.754,90 

doit être augmenté en raison des hors-

lignes supplémentaires à acquérir : 

Pélisserie, 5 et 6, . . fr. 7.703,50 

Pans coupés du bas de la Pélisserie ; . . » 857,15 

Rectification d'alignement, rue Traversière » 1.280,30 

Hors-ligne Traversière, 22, compris dans 

l'opération 4.470.20 

Total fr. 296.06(5,05 

dont il convient de déduire la valeur des 

hors-lignes des immeubles Perron, 2, 

4 et 6, et Traversière, 22, sortis de 

l'opération et compris dans le crédit 

d u 5 m a r s l 9 ! 5 fr. 47.674,90 

Le coût des hors-lignes résultant de 

l'opération de MM. DE MORSIER et DE 

ROULET est réduit à fr. 248.391,15 
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Dans ces chiffres ne sont pas compris les frais d'actes 
et de plans qui, selon l'usage, feront l'objet d'un crédit 
spécial une fois L'opération terminée, et dont il sera tenu 
compte également dans les rétrocessions à MM. DE 
MORSIER e t DE ROULET. 

Il nous a paru que cet accord ne devait exercer 
aucune influence quand à la subvention spéciale 
consentie aux Sociétés, suivant arrêté du 16 décem­
bre 1914. La diminution en surface de l'opération 
du côté du Perron est compensée dans une certaine 
mesure par une extension du côté de la Pélisserie ; il 
faut tenir compte aussi que les terrains sortis de l'opéra­
tion présentaient, en raison de leur situation, certains 
avantages dont les Sociétés seront privées. 

En conséquence, nous soumettons, à votre approba­
tion, Messieurs les Conseillers, le projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu l'acte intervenu, d'une pari, entre le Conseil Admi­
nistratif et Mademoiselle L. M. Martine, propriétaire, et 
la convention intervenue d'autre part, entre le Conseil 
Administratif et MM. Fred. de Morsieret Alb. de Roulet, 
au nom d'un groupe de Sociétés immobilières, aux ter­
mes desquels : 
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1°. Mlle Martine cède à la Ville de Genève l'immeuble 
tue du Petit-Perron, 2 et 4, et rue Traversiere, 22, soit 
la parcelle 4885, feuille 25 du Cadastre de la Commune de 
Genève, pour le prix de Fr. 167.000,— 

2°. Les modifications suivantes sont apportées à la 
convention concernant l'élargissement des rues Rôtisse­
rie, Traversiere et du passage du Terraillet, ratifiée par 
Te Conseil Municipal le 5 mars 1912 : 

a) la limite de l'opération est reportée, du côté du 
Perron, à une ligne tirée à m. 24.10 de l'angle actuel 
Perron-Traversière ; 

b) MM. de Morsier et de Roulet cèdent à la Ville de 
Genève, pour le prix de fr. 340.— le m2., soit pour le 
prix total de fr 83.147.— les parties des immeubles 
Perron, 6 et 8, laissées en dehors de leur opération, me­
surant m2. 244,55 ; 

c) la Ville de Genève rétrocède à MM. de Morsier et 
de Rotilet, pour le prix total de fr. 8.833.45 la partie 
utilisable de l'immeuble rue Traversiere, 22, comprise 
dans leur opération, mesurant m2 18,50 ; 

d) MM. de Morsier et de Roulet alloueront à la Ville 
de Genève une subvention de ir. 5.365,95 pour le hors-
ligne de l'immeuble rue Traversiere, 22, intéressé dans 
leur opération, mesurant m 20,60 ; 
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ej L'opération de MM. de Morsier et de Roulet est 
étendue aux immeubles Pélisserie, 5 et 6, dont les hors-
lignes mesurant, ensemble, m2 35.50 seront cédés à la 
Ville de Genève pour le prix de fr. 217.— le ma., soit 
pour le prix total de fr. 7.703,30 ; la Ville de Genève 
acquerra, pour annexer au domaine public, les surfaces 
supplémentaires résultant de la création de pans-coupés 
au bas du Perron et d'une rectification d'alignement du 
côté pair de la rue Traversière, mesurant m2. 9.85 à rai­
son de fr. 217.— le mètre carré, soit pour le prix total 
de fr. 2.137,45; 

Sur la proposition du Conseil Administratif : 

ARRÊTE ; 

ARTICLE PREMIER. — Les susdits acte et convention 
sont ratifiés et le Conseil Administratif est autorisé à les 
convertir en actes définitifs. 

ART. 2. — Il est ouvert au Conseil Administratif un 
crédit de fr. 231.477,40, frais d'acte non compris, en vue 
de l'acquisition des immeubles Perron, 2, 4, 6 et 8, et 
rue Traversière, 22, laissés en dehors de l'opération de 
MM. de Morsier et de Roulet. 

Cette dépense, prélevée sur l 'emprunt spécial de 1914, 
sera portée au compte « Immeubles productifs de 
revenus » puis passera, en temps opportun, au compte 
de l'opération immobilière dans laquelle ces immeubles 
seront englobés. 
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ART. 3. — Le crédit de fr. 281.754,90, voté le 5 mars 
1915, en vue de l'acquisition des hors-lignes dépendant 
de l'opération d'élargissement des rues Rôtisserie-Tra-
versière et du passage du Terraillet, est réduit à la 
somme de fr. -'48.391,15. 

ART. 4. — Les acquisitions projetées ayant un but 
d'utilité publique, le Conseil Administratif est chargé de 
s'adresser au Conseil d'Etat, pour le prier de constater 
qu'aux termes de la loi du 29 décembre 1855 la Ville de 
Genève est exemptée des droits d'enregistrement et de 
transcription. 

Le Conseil décide de renvoyer cet objet à une com­
mission. 

Une préconsultation est ouverte. 
Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide de composer la commission de cinq 

membres, et d'en laisser le choix à la présidence, qui dé­
signe MM. Oltramare, Sigg, Fulpius, Kenaud et Mau-
rette. 

Ces choix sont approuvés. 

M. le Président. Avant de lever la séance publique, 
mes chers collègues, permettez-moi de souhaiter que la 
nouvelle année soit heureuse pour vous et vos familles, 
et que la Ville de 'Genève bénéficie des sages décisions 
que vous ayez prises dans son intérêt. 

Je forme des vœux ardents pour que la paix, ce don 
presque divin, dont on parle beaucoup ces jours, de­
vienne une réalité (M. Du faux. Bas encore.) ; mais que 
cette paix restaure dans ses conséquences les grands 
principes d'honneur, d'humanité et de justice qui ont 
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été indignement méconnus par tout un côté des belligé­
rants. Que dans un an, à pareille .époque, mon [succes­
seur à la présidence puisse diriger vos délibérations 
dans une -atmosphère de concorde entre les nations! 
(Approbation unanime.) 

La séance publique est levée à 9 h. 1/2. 

Sixième objet à l'ordre du jour. 

Requêtes en naturalisation. 

Continuant à siéger à huis clos, le Conseil munici­
pal admet à la naturalisation les personnes dont les 
noms suivent : 

Baroni, Lucien-Antoine. 
Beierl, Wilhelm-Aloïs-Karl. 
Martel, LéopoH. 
Schwarz, Frédéric-Wilhelm. 
Spack, Marguerite-Ernestine. 

L'éditeur responsable : 

Emmanuel KUHNE. 

Imprimerie Albert Kundig, Genève. 
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Présents à la séance : MM. Blamc, Brun, Chauvet, Dé-
léamon't, Dufaux, Gampert, Gischig, Greub, Guiller-
min, Henny, Jataeoud, Jacob, Joray, Laéhenal, Mal-
let, Martin, Mauretté, Naef, Naine, Oltramare, Per-
rier, Pictet, Pons, Eanau, Régamey, Renaud, Roux-
Eggly, Sigg, Taponnier, Uhler, Viret. 

Absents à la séance : MM. Bonna (exC), Bornanld 
(exe), Goutau, Delue (exe), Dégerdne, Fulpius 
(exe), Jonneret, Perret (exe), 8'cbauenberg, Tho-
imas (exe). 

La séance est ouverte à 8 h. 15 dans la salle du Grand 
Conseil. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et ap­
prouvé. 

MM. Bonna, Bornand, Delute, Fulpius, Perret et 
Thomas font excuser leur absence.. 

M. le Président. Le comité du jubilé Ketteni met à 
notre disposition une seconde loge pour la cérémonie. 
Nous avons déjà droit à une loge au Victoria-Hall. 'A 
la fin de la séance les conseillers désireux de profiter de 
cette invitation voudront bien s'inscrire auprès de moi 
pour que je puisse faire le nécessaire, s'il y a lieu. 

Le Conseil administratif m'a demandé de retirer de 
l'ordre du jour le numéro 1, relatif au quartier Traver-
sière-Perron. 

M. Jaccoud. En vertu du nouveau règlement dû à 
l'initiative de M. Pons, je demande au Conseil admi­
nistratif s'il n'y a pas lieu de calmer les inquiétudes 
du public et de rassurer la population au sujet du gaz. 
La population est en effet très émue par les bruits qui 
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courent au sujet du manque de charbon. Il faut donc 
aviser au plus vite. 

Ne pourrait-on pas profiter de ces circonstances pour 
remplacer, partout où cela sera possible, l'éclairage et 
le chauffage au gaz par l'éclairage et le chauffage élec­
trique ? Nous allons au-devant d'une période difficile 
et on peut se faire une idée de la perturbation qu'amè­
nerait dans notre Ville l'absence de combustible qui 
nous imenace en cas de prolongation ide la guerre. 

M. Gampert, conseiller administratif. La question 
de M. Jaccoud nécessite quelques' explications. Les 
charbons continuent à nous ariver, mais pas en quan­
tité suffisante : nous mangeons les réserves: que depuis 
longtemps nous cherchions à augmenter le plus pos­
sible. Loin d'avoir un excédent, nous diminuons rapi­
dement notre stock; les arrivages ne suffisent pas à la 
consommation journalière. Nous nous sommes effor­
cés de chercher d'autres moyens de production, en fa­
briquant par exemple du gaz à l'eau, anais pour cela il 
nous faut des huiles et l'approvisionnement en huile 
est très difficile. Si les arrivages de charbon ne rede­
viennent pas normaux, nous pourrons nous trouver de­
vant une situation difficile. Les directeurs des usines 
suisses se sont réunis, à plusieurs reprises pour exami­
ner la question, pour la répartition équitable du .char­
bon et pour généraliser les mesures les plus propres à 
amener une économie de gaz. En ce qui concerne l'éclai­
rage public, -nous avons développé l'éclairage électrique 
autant que possible. Mon collègue, M. Oltramare, con­
tinue dans cette voie rapidement. Plusieurs quartiers 
sont actuellement en transformation. Nous avons sup­
primé une partie de l'éclairage public au gaz et nous 
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avons demandé à l'Etat et aux communes d'en faire 
autant. Mais l'éclairage i public constitue une faible 
partie de la consommation et nous avons cherché d'au­
tres mesures en ce qui concerne la consommation privée. 
Nous avons supprimé les facilités accordées aux nou­
veaux abonnés pour l'installation du gaz chez eux, ainsi 
que les rabais accordés aux gros consommateurs. Ac­
tuellement nous nous efforçons d'engager les abonnés à 
réduire leur consommation d'un quart. Si la persua­
sion ne suffit pas, nous emploierons des moyens ide con­
trainte en édictant des prix prohibitifs pour la con­
sommation dépassant une certaine proportion. Lau­
sanne a fixé le prix à 8-8 'centimes le mètre pour ce qui 
excède les trois quarts. Nous n'avons pas encore pris 
de décision à cet égard. Il est question de mettre à 1 f r. 
le mètre cube la consommation du gaz au delà des trois 
quarts. 

Le remplacement du gaz par l'électricité chez les 
particuliers est déjà chose faite dans la plupart des 
cas et c'est à d'autres usages qu'on emploie le gaz". 
Nous indiquerons aux abonnés", par circulaire, des 
moyens simples de diminuer la consommation. 

Pour la recommandation de M. Jaccoud de rempla­
cer le gaz par l'électricité, il reste donc peu de chose à 
faire. Il n'y a plus que quelques immeubles qui n'ont 
pas l'électricité. 

Quant à la recommandation de remplacer le chauf­
fage par le gaz par le chauffage électrique, il n'y faut 
pas songer. Les installations actuelles n'y suffiraient 
pas. J'ai déjà eu l'occasion de donner ici-même des 
chiffres concernant la consommation de l'électricité 
pour le chauffage. L'emploi de l'électricité pour le 
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chauffage ne peut se généraliser. Nous serions très em­
barrassés pour trouver la force nécessaire. Nous exa­
minons l'opportunité de construire l'usine de La 
Plaine. Mais cela demanderait un certain nombre 
d'années et .c'est tout de suite qu'il faut aviser. Le 
rôle des conseillers municipaux est d'engager la popu­
lation à économiser le gaz le plus "possible. Le 'Conseil 
administratif pense que la population comprendra 
qu'il s'agit d'une mesure à prendre dans l'intérêt géné­
ral. 

M. Jaccoud. Je remercie M. Gampert de ses expli­
cations qui sont de nature à rassurer la population. Je 
n'ai pas demandé la transformation du gaz par l'élec­
tricité pour le chauffage. J'ai seulement demandé des 
explications et celles qui m'ont été données m'ont rendu 
quelque peu rêveur. Quand nous avons voté la concest-
sion des forces de Chaney, n'avons^nous pas fait une 
imprudence en cédant des forces qui pourraient servir 
au chauffage ? (M. Gampert, conseiller administratif. 
C'est une utopie!) 

Avec le nationalisme prohibitif, qui est en train 
de devenir dominant, il faut renoncer à l'espoir d'uti­
liser ces forces et je me demande si nous n'avons pas 
aliéné une force qui aurait pu nous être utile. 

M. Gampert, conseiller administratif. Dans une 
séance précédente, j 'a i déjà répondu à l'occasion du 
compte rendu, en donnant, des chiffres à l'appui. Ces 
chiffres étaient éloquents et prouvaient que le chauf­
fage par l'électricité est une utopie. Cela peut se faire 
dans des pays où la force est en grande abondance et 
à très bon marché, mais c'est impossible à Genève où le 
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prix de la force est tout autre et revient fort cher. Ce 
serait du gaspillage que id'employer l'électricité .pour le 
chauffage. Notre force n'y suffirait pas même en cons­
truisant l'usine de La Plaine. Je ne parle pas de celle 
de Chancy, car la Ville n'a jamais songé à construire 
une usine sur territoire français. Si on construisait 
Chancy, il y en aurait pour trois ou quatre ans et cinq 
ou six ans au moins pour La Plaine. Ce n'est pas cela 
qui remédierait à la pénurie actuelle du charbon. Il 
faut abandonner l'idée 'de- chauffage électrique et ne 
pas la lancer dans le .public, car elle repose sur des es­
pérances irréalisables. (Très bien.) 

M. Oltramare, conseiller administratif. J'appuie ce 
que vient de dire >M. Gampert en ce qui concerné le 
chauffage électrique. On peut l'employer pour chauf­
fer un fer à repasser, maie il est impossible d'en géné­
raliser l'usage. C'est une idée irréalisable. Elle est im­
possible dans les conditions actuelles de la physique 
comme l'est le mouvement perpétuel ou la quadra­
ture du cercle. La transformation de la chaleur en élec­
tricité dans des conditions pratiques n'est pas encore 
chose faite. Il nous faudrait sept ou huit ans pour 
construire l'usine de La Plaine. Il faut donc trouver 
un autre expédient. Si le charbon finit par manquer 
complètement, nous avons des forêts. On y ferait des 
coupes considérables et nous nous chaufferions au 
bois. Une conséquence de la guerre serait de nous faire 
revenir à l'état primitif. J'appuie M. Gampert. La po­
pulation comprendra la situation; elle doit savoir que 
nous ne négligeons rien, aucun procédé pratique, mais 
qu'il ne faut pas songer au chauffage électrique même 
pour chauffer une casserole. On pourrait peut-être em-
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ployer le pétrole, mais le bois serait plus indiqué. En 
1870, Paris a coupé le bois de Boulogne. En 1872, j 'ai 
constaté qu'il était rasé. 

M. Jaccoud. Je n'ai pas voulu lancer dans le public 
l'idée du chauffage électrique. J'ai demandé des éclair­
cissements. Je ne saurais me rallier à l'idée de M. Oltra-
mare concernant la coupe de nos bois, ne s'agirait-il que 
du bois de la Bâtie! Ce n'est qu'à la dernière extrémité 
qu'il faudrait recourir à la suppression de forêts qui 
pourrait nous exposer aux inondations et à toutes sortes 
de calamités. 

M. Naine. Je demanderai à M. Gampert quelques 
explications sur les livraisons de coke. Il court dans 
le public des bruits qu'il conviendrait de démentir, 
d'après lesquels le coke serait livré aux gros acheteurs 
tandis que les petits clients attendraient. A cet égard, 
c'est plutôt le contraire qui devrait se produire et cela 
d'autant plus que le public ne trouve pas le nécessaire 
chez les commerçants. Les dépôts de la Ville sont appro­
visionnés, mais ceux qui font des commandes attendent 
plusieurs semaines. 

M. Gampert, conseiller administratif. iNoufe faisons 
tout ce qui est possible pour la fourniture du coke. Les 
commandes sont livrées par nos trois camions automo­
biles, par trois autres en location et par quatorze 
chevaux. Une des autos a été réquisitionnée pour la 
mobilisation. Malgré ce matériel considérable, il 
nous est impossible de faire face aux demandes. En 
ce qui concerne la livraison, toutes les commandes sont 
mises sur le même pied, les petites comme les grandes. 
Nous ne pouvons prendre aucun engagement pour les 
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livraisons. Nous avons été obligés un certain temps de 
les suspendre complètement. La livraison dans nos trois 
dépôts est très compliquée et ils ont peine à faire face. 
Nous continuerons à fournir le coke tant que nous fa­
briquerons du gaz. 

M. Renaud. Puisqu'on parle d'économies, on pour­
rait commencer par supprimer l'éclairage électrique de 
la tribune des journalistes qui brillent par leur ab-

"sence. M. Gampert nous parle d'économie de gaz et il 
nous dit qu'une circulaire va être lancée aux ménages 
pour indiquer le moyen d'en consommer moine. Pour­
quoi cette mesure n'a-t-el'le pas été prise plus tôt ? 

M. Gampert, conseiller administratif. M. Renaud me 
pose deux questions. Nous n'avons pas à économiser 
l'éclairage électrique; nous en avons tant que nous vou­
lons. Ce n'est pas avec du charbon que nous le faisons. 
(Rires.) Pour la seconde question, je demanderai à 
M. Renaud comment il aurait fait s'il- avait été à ma 
place. (Rires.) 

M. Uhler. On nous recommande de réduire d'un 
quart la consommation du gaz. Je me demande com­
ment pourront faire les petits ménages) qui l'économi­
sent déjà autant que possible. Ne pourrait-on trouver 
un autre moyen ? (Supprimer toute livraison au delà 
d'un certain chiffre. 

M. Gampert, conseiller ' administratif. Nous cher­
chons le remède à la situation. Si nous prenions la déci­
sion de ne plus livrer au delà de 50 m3 par exemple, 
il faudra aller vérifier la consommation chez tous les 
abonnés et fermer les compteurs, oe serait un toile. Il 
n'y a pas d'autre moyen que de prendre comme base 
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la consommation actuelle et de ne livrer le surplus au 
delà d'une certaine proportion qu'à un taux prohibitif. 
Avant de prendre une mesure quelconque, j 'ai consulté 
un certain nombre de gros industriels qui emploient le 
gaz. Les uns m'ont dit qu'ils fermeraient leurs ateliers; 
d'autres qu'ils paieraient le prix qui leur serait de­
mandé, fût-il 1 fr. le mètre. Aucune décision n'est en­
core prise. 

M. le Président. Le numéro 1 étant retiré, nous pas­
serons au numéro 2. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif en 
vue de la remise de l'Ecole supérieure 
de Commerce à l'Etat. 

M. Yiret, au nom du Conseil administratif, dépose 
le rapport et le projet d'arrêté suivants déjà distri­
bués : 

Messieurs les Conseillers, 

Depuis quelques années, la question de la remise de 
l'Ecole de Commerce à l'Etat a été soulevée ici à plu­
sieurs reprises déjà par différents membres de cette 
assemblée. 

Le 15 décembre 1911, un rapporteur de la Commis­
sion du budget présentait devant vous un intéressant 
« parallèle » entre les charges incombant aux contri­
buables de la Ville et de l'Etat. I l y relevait entre 
autres choses que sur 217 élèves de l'Ecole supérieure de 
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Commerce, 131 étaient ressortissante de la Ville et 86 
d'autres communes. En tenant compte des prestations 
respectives, le coût de l'enseignement revenait à la 
Ville à 409 fr. par élève et à l'Etat à 93 fr. 

Le 15 novembre 1912, M. Jaecoud, président de la 
Commission du compte rendu, au cours de la discus­
sion, rappelait que l'Etat devait prendre prochainement 
des mesures pour le raccord des programmes de l'Ecole 
de Commerce avec la chaire d'enseignement commer­
cial nouvellement instituée et demandait si le moment 
favorable pour arriver à chef était venu. 

Enfin, le 14 novembre 1915, M. Deluc, rapporteur de 
la Commission du budget, soulevait de nouveau la ques­
tion, qui donnait lieu à une longue discussion. Il était 
relevé, en particulier, au cours de l'échange de vues qui 
suivait, l'importance du contingent d'élèves d'autres 
communes qui fréquentent l'Ecole de Commerce, le fait 
que les élèves qui entrent à l'Ecole de Commerce, vien­
nent du Collège, institution de l'Etat, et peuvent con­
tinuer leurs études à l'Institut des Hautes études com­
merciales, institution appartenant également à l'Etat. 
L'Ecole de Commerce se trouvait de cette façon englo­
bée entre deux institutions dépendant d'une autre admi­
nistration', ce qui nuisait à l'unité de l'enseignement. 

Aussi, en octobre dernier, à la suite du décès du re­
gretté Charles Fivat, directeur de l'Ecole de Commerce, 
nous pensâmes que le moment était venu de faire au­
près de l'Etat une démarche définitive. Le Conseil 
d'Etat s'étant montré disposé à étudier la question, une 
entrevue eut lieu le 9 octobre dernier entre MM. les 
Conseillers Bosier, Boveyron et Gavard, délégués de 
l'Etat, et MM. les Conseillers Viret, Chauvet et Tapon-
nier, délégués de la Ville. 
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C'est à la suite de cette entrevue et de l'échange de 
lettres qui suivit que le projet de convention que nous 
vous soumettons a été rédigé. Le principe de la cession 
de l'Ecole de Commerce à l'Etat y est admis et la date 
proposée pour cette cession arrêtée au 1e r avril 1917; 
sur la base des chiffres du compte rendu financier de la 
Ville de 1913, l'indemnité demandée par l'Etat pour 
couvrir le déficit de l'Ecole serait fixée à 250,000 fr. 
Nous tenons à dire que l'Etat, pour tenir compte du ser­
vice qui a été rendu par la Ville à la communauté, en 
instituant l'Ecole de Commerce et en administrant cette 
Ecole pendant plus de 25 ans, sans y être obligée, a bien 
voulu réduire l'indemnité qu'il avait demandée tout 
d'abord, de 50,000 fr. 

Le local réservé jusqu'ici à la Bibliothèque circulante 
dans les sous-sols de l'Ecole de Commerce garderait sa 
destination actuelle jusqu'à ce, qu'un nouveau local ait 
pu lui être trouvé, et au besoin, pendant dix ans. L'Etat 
reprendrait le personnel entier de l'Ecole, il recevrait la 
part du capital que la Ville a constitué pour assurer, 
le moment venu, la retraite de quelques-uns des fonc­
tionnaires de cet établissement. Le capital du Prix Gal-
land, qui est inscrit sous le n° 20 au Bilan de 1915, sera 
également cédé à l'Etat. 

En terminant, Messieurs les Conseillers, nous tenons 
à vous rappeler une conséquence indirecte de la remise 
de l'Ecole de Commerce à l'Etat qui n'est pas inscrite 
dans la convention, mais que nous aurons néanmoins à 
prendre en 'Considération, le moment venu. 

Au cours des pourparlers, les Autorités cantonales, 
nous rappelant qu'elles avaient déjà eu l'occasion 
d'écrire au Conseil administratif, à ce sujet, ont exprimé 
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à plusieurs reprises le désir d'être renseignées sur la 
date à laquelle commenceront les travaux de construc­
tion du Muséum. A la suite de la conférence qui eut 
lieu le 6 novembre dernier entre M. Viret, conseiller 
administratif, délégué, et MM. Perrier, Naine, Fulpius, 
Maurette, conseillers municipaux, membres de la com­
mission du Muséum, d'une part, et, d'autre part, MM. 
les Conseillers Kosier, Gavard et Boveyron, délégués de 
l'Etat, il fut admis d'un commun accord, pour tenir 
compte du désir nettement exprimé par les Autorités 
cantonales, qu'un délai serait fixé pour le commence­
ment des travaux du Muséum; ce délai s'étendra, au 
plus tard, jusqu'à la cessation des hostilités. Mais le 
Conseil d'Etat est d'accord pour laisser à la Ville un 
délai d'une année à partir du 1e r janvier 1917, au cas 
où il lui serait impossible de commencer les travaux 
auparavant. Toutefois nous devons ajouter que l'Etat 
serait très désireux que la Ville entreprenne la cons­
truction du Muséum le plus tôt possible. 

Voici, Messieurs les Conseillers, le texte de la con­
vention que nous soumettons à votre ratification : 

Convention pour la cession par la Ville de Genève à 
l'Etat de Genève de l'Ecole supérieure. de Com­
merce. 

Le Conseil d'Etat de la République et Canton de Ge­
nève, représenté par M. Jacques EUÏTY, son viee-prési-
dent, et M. le Conseiller d'Etat William BOSIER, chargé 
du Département de l'Instruction publique, 

ET 

Le Conseil administratif de la Ville de Genève, re-
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présenté par M. Louis CHAUVET, son président, et M. 
le Conseiller administratif Louis VIEET, délégué à 
l'Instruction publique, 

ONT CONVENU CE QUI SUIT : 

Cession. 

1° La Ville de 'Genève cède à l'Etat de iGenève, qui 
l'accepte, l'Ecole supérieure de Commerce qu'elle a créée 
en 1888. 

2° Cette cession comporte l'abandon en toute pro­
priété du terrain et du bâtiment occupé par cette Ecole 
à la rue du Général Dufour. 

3° Le bâtiment sera remis dans l'état où il se trouve 
actuellement, avec son mobilier, son agencement inté­
rieur, ses collections et sa bibliothèque. 

4° Toutefois, les salles actuellement occupées par la 
Bibliothèque circulante resteront gratuitement à la dis­
position de la Ville de iGenève pendant une période de 
10 ans à dater de la présente cession. 

Si, avant l'échéance de ce délai, le Conseil adminis­
tratif trouve des locaux appropriés aux besoins de ce 
service, il rétrocédera à l'Etat les salles actuelles de la 
Bibliothèque. 

Prise de possession. 

5° La prise de possession par l'Etat aura lieu, le 1e r 

avril 1917. Les comptes de l'Ecole seront arrêtés au 31 
mars 1917, d'accord entre les deux Administrations. 

La. Ville de Genève aura droit à la part de la sub­
vention allouée par la Confédération pour le premier 
trimestre 1917. 

Conditions. 

6° La Ville de Genête payera à l'Etat de Genève une 
somme de 250,000 fr. 

Cette somme sera versée en dix annuités1 de 25,000 fr. 
cfatcime. 

La première annuité sera payée le 30 septembre 1917 
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et les suivantes le 30 septembre de chaque année jus­
qu'au 30 septembre 1926. 

7° La Ville de Genève versera, en outre, à l'Etat de 
Genève le capital du Fonds Oalland dont les intérêts 
sont et demeureront consacrés à la délivrance de prix 
aux élèves de l'Ecole. 

8° A la réquisition de là partie la plus diligente, il 
sera passé acte authentique de cette cession après qu'elle 
aura été ratifiée par les autorités compétentes. 

Les frais d'acte seront répartis par moitié entre 
l'Etat et la Ville de Genève. 

CLAUSES ADDITIONNELLES. 

Personnel. " 

L'Ecole sera remise à l'Etat de Genève telle qu'elle 
est organisée actuellement, avec le personnel qui y est 
attaché, soit ses professeurs, son secrétaire et son con­
cierge. Certains de ces professeurs ainsi que le secrétaire 
et le concierge étant au bénéfice de droits acquis en ce 
qui concerne leur nomination par le Conseil adminis­
tratif, le Conseil d'Etat s'engage à les maintenir en 
fonctions pendant la durée prévue par l'acte de nomi­
nation ou de confirmation de chacun d'eux et qui est 
indiqué au tableau ci annexé. 

Caisse de retraite. 

La part réservée à un certain nombre de professeurs 
de l'Ecole et aux deux employés désignés pins haut sur 
le fonds de la Caisse de retraite et d'invalidité des em­
ployés de l'Administration municipale de la Ville de 
Genève, sera versée par le Conseil administratif au Con­
seil d'Etat en vue de l'entrée de ces fonctionnaires dans 
la Caisse de retraite de l'Etat, ou d'e l'enseignement se­
condaire. Ces fonds serviront à effectuer pour ces fonc­
tionnaires des versements arriérés, en conformité des 
statuts de ces caisses. 
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Entrée en vigueur de la convention. 

La présente convention n'entrera en vigueur qu'après 
avoir reçu l'approbation du Conseil municipal de la 
Ville de Genève et celle du Grand Conseil. 

Ainsi fait et signé en deux exemplaires à Genève, 
le 18 janvier 1917. 

Au nom du Conseil administratif : 
(Signé) : L. CHATTVET, L. VIRET. 

Au nom du Conseil d'Etat : 
(Signé) : J. KUTTY, W. EOSIEE. 

Nous vous proposons donc d'adopter la convention 
ci-dessus et de voter le projet d'arrêté suivant : 

PROJET iyARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 
Vu le texte de la convention arrêté entre les délégués 

du Conseil d'Etat et ceux du Conseil administratif, 

ABBÊTE : 

ARTICLE PBEMIEB. 

La convention portant remise à l'Etat de l'Ecole 
supérieure de Commerce, en y comprenant les clauses 
additionnelles, est adoptée. 

ABT. 2. 
lie Conseil administratif est autorisé à convertir cette 

conTention en un acte authentique. 



692 SÉANCE DU 26 JANVIER 1917 

ABT. 3. 
Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 

250,000 fr., représentant le montant de l'allocation à 
verser à l'Etat de Grenève, payable en dix annuités de 
25,000 fr. chacune. Ces annuités seront portées au bud­
get dès l'année 1917, jusqu'en 1926. 

Le Conseil décide de renvoyer cet objet à une com­
mission. 

Un tour de préoonsultation est ouvert pour les re­
commandations à lui adresser. 

M. Blanc. J 'ai lu avec intérêt le rapport du Conseil 
administratif sur la .remise de l'Ecole de commette à 
l'Etat. Je m'étonne toutefois de voir que le rapport lie 
la question de la remise de l'Ecole à la construction du 
Muséum. Pour le moment, les avis isont très partagés 
sur cette dernière question. Il en est qui voudraient 
voir les projets exécutés aussi largement que possible, 
et les pourparlers engagés entre la Ville et l 'Etat re­
pris; d'autres voudraient réduire le nouveau Muséum; 
d'autres encore ne le voudraient pas du tout. Le Con­
seil administratif explique que l'Etat a admis un délai 
pour le commencement des travaux. Le Conseil pour­
rait-il avoir quelque éclaircissement ? 

M. Viret, conseiller administratif. Si nous avons 
parlé du Muséum dans le projet de remise de l'Ecole de 
commerce, c'est que l'Etat a exigé que nous lé fassions. 
Il nous a demandé de passer à l'exécution complète de 
la convention conclue en 1910. Trois des points sont 
réalisés, mais le quatrième reste en suspens. Nous 
avons demandé à l'Etat de tenir compte des eircons-
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tances. Le Conseil administratif a fait tout son pos­
sible pour ne pas lier les deux questions. Il y a eu une 
entrevue à laquelle ont participé des membreis de la 
commission à laquelle a été renvoyée la question du 
Muséum. Il a été demandé par les membres de cette 
commission que l'Etat renonce à lier les deux questions, 
mais l'Etat a demandé qu'un délai soit fixé pour le 
commencement des travaux. Nous avons obtenu que ce 
délai soit fixé à la fin des hostilités et, en tout eais, pas 
avant une année à partir du 1er janvier 1917. L'Etat 
a tenu à ce que le Conseil municipal soit mis au cou­
rant de son désir; nous l'avons indiqué dans le rapport, 
mais non dans la convention. 

Le Conseil décide de composer la commission de cinq 
membres et d'en laisser le choix à la présidence qui dé­
signe MM. Viret, Blanc, Dufaux, Sigg, Pictet. (M. 
Perrier. Merci pour notre groupe. Rires.) 

M. Pictet. Je cède volontiers ma place. 

M. le Président. Je remplace M. Pictet par M. Jac-
coud. 

Ces choix sont approuvés. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif re­
lativement à la vente de certaines den­
rées à prix réduits proposée par la Con­
fédération et le Conseil d'Etat. 

M. Ghauvet, président du Conseil administratif, dé-

*4>>» ANNÉE. ' i7 
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pose, au nom de ce corps-, le rapport et le projet d'ar­
rêté suivants déjà distribués : 

Messieurs les Conseillers, 

Avec une circulaire datée du 30 décembre dernier, 
le Département de l'Intérieur et de l'Agriculture a 
adressé au Conseil administratif copie de l'office sui­
vant, que le Département militaire de la Confédération 
envoyait le 21 novembre 1916 aux Gouvernements can­
tonaux : 

Berne, le 21 novembre 1916. 

Département militaire de la Confédération suisse. 

Aux Gouvernements des Cantons. 

Ravitaillement en denrées 
alimentaires. 

Œuvre de secours. 

Monsieur le Président et Messieurs, 
La commission de secours des ouvriers suisses nous 

a présenté diverses demandes en vue de diminuer les 
charges des classes les plus pauvres de la population. 

Une de ces demandes a trait à la fourniture aux né­
cessiteux de denrées alimentaires à prix réduits. 

La situation économique créée par la guerre est suf­
fisamment connue, nous le croyons, pour nous dispenser 
d'en faire ici un exposé. Bien que notre situation soit 
meilleure que celle de maint Etat belligérant, nous de­
vons convenir que, malgré toutes les mesures prises, les 
denrées alimentaires ont atteint des prix si élevés qu'il 
est presque impossible à une partie de la classe ouvrière 
de subvenir aux besoins d'une vie des plus simples. 



SÉANCE DU 26 JANVIER 1917 695 

L'assistance publique est l'affaire des autorités can­
tonales et communales. On ne saurait cependant dans 
les circonstances présentes recourir à l'assistance pu­
blique partout où il s'agit de secours à délivrer. Une si­
tuation extraordinaire appelle des mesures extraordi­
naires. Les gouvernements des cantons et certaines com­
munes y ont déjà recouru depuis longtemps sous une 
forme ou sous une autre, mais il y aurait lieu cepen­
dant d'examiner si les institutions existantes ne pour­
raient pas être perfectionnées en instituant des com­
missions de secours ou de prévoyance. 

Comme nous l'avons dit dans notre 4e rapport à l'As­
semblée fédérale sur la neutralité, nous avons dû nous 
opposer aux tendances de quelques organisations qui 
essayaient d'obtenir de la Confédération certains ar­
ticles monopolisés pour les répartir à la population. La 
fourniture de marchandises aux cantons, villes, com­
munes ou à leurs organes doit être limitée aux besoins 
des établissements d'utilité publique, tels que soupes 
populaires, cuisines populaires, etc., et au ravitaille­
ment à prix réduits des nécessiteux. 

Nous savons que ces mesures font largement appel à 
l'esprit de sacrifice des cantons, des comtmunes et du pu­
blic, mais nous croyons pouvoir admettre que cette 
bonne volonté ne faiblira pas, car elle sera d'autant 
plus nécessaire durant le prochain hiver. 

Aussi nous paraît-il indiqué que la Confédération 
soutienne également, dans la mesure du possible, les 
œuvres de bienfaisance des cantons et des communes. 

Dans la situation actuelle, il ne peut évidemment 
être question de recourir directement aux finances fédé­
rales. Nous estimons toutefois qu'une part des béné­
fices! réalisés dans les divers monopoles de denrées ali­
mentaires pourrait être employée au ravitaillement des 
nécessiteux, en ce sens que l'on remettrait, sous cer­
taines conditions, aux cantons et aux communes, pour 
soutenir les indigents et les nécessiteux, certaines de ces 
denrées au-dessous du prix de revient. Pour éviter tout 
malentendu, nous tenons à faire remarquer, d'ores et 

74™* ANNÉE 47* 
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déjà, que les bénéfices précédemment indiqués ne sont 
pas le résultat d'une exploitation financière des mono­
poles. Ces bénéfices ne sont que la suite normale d'heu­
reuses opérations commerciales de grande envergure; 
ils sont d'ailleurs très modestes en comparaison dés 
risques courus. 

La part des bénéfices que nous aurons utilisée de la 
manière indiquée devant, il est vrai, nous manquer 
lorsque des temps meilleurs seront venus, il nous sera 
plus difficile.; à ce moment-là, de suivre dans les prix 
de vente de nos articles, monopolisés la baisse des prix 
du marché mondial, d'autant plus que nous posséderons 
encore des approvisionnements payés plus cher. Tou­
tefois cette perspective ne saurait nous empêcher de 
prêter aujourd'hui notre aide à la solution du ravitail­
lement des nécessiteux. 

*Ce secours s'effectuerait par la remise, à prix réduits, 
aux comités de secours cantonaux, par les soins des of­
fices fédéraux intéressés, des denrées alimentaires sui­
vantes : 

Farine panifiable ou de consommation, riz, semoule 
de maïs, flocons d'avoine, sucre (.éventuellement). 

La livraison de ces marchandises aurait lieu par wa­
gons complets expédiés franco aux stations désignées 
par les commissions de secours chargées d'en faire la 
répartition aux communes. En principe, toute livraison 
ne devra pas dépasser les (besoins d'un à deux mois. 

Les commissions cantonales de secours seraient char­
gées de la répartition; elles devraient, en outre, faire 
contrôler par les commissions communales de secours le 
bon emploi des marchandises délivrées. 

Aussi longtemps que les marchandises fournies ne 
seront pas utilisées par les cuisines populaires pour 
être remises aux nécessiteux sous forme d'aliments, il 
serait nécessaire d'établir dans les communes des bu­
reaux de vente, dans lesquels la remise des marchan­
dises s'effectuerait sur présentation d'une carte de légi­
timation. Pour faciliter les opérations, la répartition 
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pourrait être restreinte à certains jours et heures déter­
minés. , 

La remise de pain à* prix réduit pourrait aussi être 
entreprise par les commissions de secours en passant, 
avec un ou plusieurs boulangers, des contrats pour la 
fourniture du pain, comme il est d'usage sur la plupart 
des places d'armes pour les fournitures militaires. Les 
boulangers en question auraient à fournir, pour chaque 
100 kg de farine reçus, une certaine quantité de paire 
et recevraient une indemnité pour la panification. Le 
commissariat central des guerres donnerait directe­
ment aux communes intéressées les renseignements 
complémentaires. D'une manière générale, l'on compte 
aujourd'hui, pour 100 kg de farine, 136 kg de pain, en 
miches d'au moins 1 kg, et une indemnité de panifica­
tion de 6 à 8 fr. 

Le secours apporté par la Confédération doit encore 
être subordonné aux conditions suivantes : 

Les cantons et les communes prennent ensemble à 
leur charge une réduction du prix des denrées au moins 
égale à celle qui est supportée par la Confédération. 
Ainsi, lorsque les marchandises sont livrées par la Con­
fédération à 10 % au dessous du prix de vente officiel 
(prix de gros), le prix de vente aux nécessiteux devra 
être calculé de telle façon* que les cantons et les com­
munes prennent aussi à leur charge une nouvelle réduc­
tion de 10 %- du prix officiel de vente. Nous vous lais­
sons le soin de déterminer la part des communes et celle 
des cantons, tout en insistant sur la nécessité, pour les 
communes, de participer à cette œuvre de secours, afin 
d'éviter les abus. 

La remise de marchandises à prix réduits doit être li­
mitée aux véritables indigents et nécessiteux. 'Les com­
missions cantonales de secours devront veiller, en insti­
tuant un contrôle sévère, à ce que ces dispositions soient 
strictement observées. 

La remise des marchandises devra être restreinte afin 
d'empêcher tout abus. Il va de soi que la revente des 
denrées est formellement interdite. I l y aurait lieu de 
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déterminer la quantité maximum de chaque denrée à 
livrer par tête. Cette quantité sera fixée par jour, par 
semaine ou par mois suivant la nature de la marchan­
dise; elle ne saurait être fixée définitivement, oar elle 
dépend de l'importance des stocks disponibles. Au dé­
but, cette quantité pourrait être fixée, par exemple, 
comme suit : 

Pain 250 gr. par jour \ 
Eiz 750 gr. par mois / Ponr aî?ul*8 e t 

Semoule de maïs . 750 gr. par mois \ au™eR8Usde 
Flocons d'avoine . 500 gr. par mois ( 4 ans. 
Sucre 1 kg. par mois ) 

Les commissions communales de secours auraient à 
délivrer aux chefs de ménage des cartes de légitima­
tion indiquant la quantité de marchandises qui peut 
être remise à prix réduit. Ces cartes devraient être pré­
sentées au contrôle et l'on y inscrirait la quantité de 
marchandises délivrée. 

Nous ne sommes pas à même de nous prononcer défi­
nitivement à l'heure présente sur la réduction qui pour­
rait être faite sur les marchandises indiquées ci-dessus. 
Elle dépendra surtout des proportions que prendra le 
mouvement. Nous croyons toutefois qu'une réduction 
du 10 % du prix officiel de-vente est le imaximum que 
l'on pourra accorder au début. 

Cela suffira cependant, avec les prestations deman­
dées aux cantons et aux communes, à améliorer sensi­
blement les conditions d'existence des indigents et des 
nécessiteux. 

En vous recommandant de bien vouloir prendre en 
•considération le présent exposé, nous vous prions de 
nous faire savoir au plus tôt si vous pouvez, donner 
votre adhésion aux mesures projetées et quels seraient 
le genre et la quantité de marchandises que vous dési­
reriez recevoir. 

Ces mesures devraient être prises de façon à pouvoir 
être mises à exécution, au plus tard, au commencement 
du mois de décembre. 
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Veuillez agréer, Monsieur le Président et Messieurs, 
l'assurance de notre haute considération. 

Département militaire suisse : 
DECOPPBT. 

La circulaire du Département de l'Intérieur et de 
l'Agriculture est conçue en ces termes : 

Genève, le 30 décembre 1916. 

Monsieur le Président du Conseil administratif 
de la Ville de Genève, 

Monsieur le Président, 
Nous avons reçu du Département militaire suisse 

l'avis des mesures fédérales prises pour ravitailler à prix 
réduits la partie la moins fortunée de la population. 

La Confédération s'engage à livrer certaines mar­
chandises au-dessous du prix de vente officiel (prix de 
gros) à la condition que les cantons et les communes 
prennent ensemble à leur charge une réduction de prix 
au moins égale à celle supportée par la Confédération. 

Si l'on en croit la circulaire fédérale datée du 21 no­
vembre dernier, la réduction consentie par la Confédé­
ration sera très probablement du 10 %. Le canton et 
les communes ensemble auraient donc, à supporter pour 
leur part, également une réduction de 10 %. 

Le Département de l'Intérieur et de l'Agriculture et 
plus particulièrement le Service cantonal des approvi­
sionnements qui en dépend ont été chargés par le Con­
seil d'Etat de l'étude et de l'organisation de ce ravitail­
lement à prix réduits lequel, d'après les instructions fé­
dérales, pourra atteindre jusqu'au 10 % de la popula­
tion de résidence. 

En conséquence, nous vous prions, dans le cas où le 
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Conseil municipal de votre commune déciderait de 
prendre à sa charge une part de la réduction équiva­
lente à celle du canton (qui ne dépassera certainement 
pas le 5 % du prix de vente officiel des denrées), de 
bien vouloir en vue de l'application des mesures propo­
sées : 

1° Faire nommer dans son sein par le Conseil muni­
cipal de votre commune, une commission qui aura à 
s'occuper, de concert avec la mairie, de l'établissement 
et du contrôle des listes de personnes qui pourront béné­
ficier de la distribution de vivres à prix réduits. 

2° Nous faire parvenir d'ici au 20 janvier 1917, une 
liste des personnes de votre commune qui se trouvent 
dans les conditions de ressources suivantes : 

Célibataires adultes vivant seuls et n'ayant pas de 
ressources supérieures à 90 f r. par mois. 

Ménages n'ayant pas au total des ressources men­
suelles dépassant 75 fr. par personne âgée de plus de 
16 ans et 30 fr. par enfant de moins de 16 ans. 

Dans le total des ressources doivent entrer en ligne 
de compte : 

Le produit du travail de toutes les personnes en mé­
nage; 

Les rentes, pensions, allocations, retraites et secours 
publics ou -privés "dont bénéficie l'une ou l'autre des 
personnes en ménage. 

Vous trouverez ci-contre quelques exemples des fa­
milles qui pourront bénéficier de ces mesures, d'autres 
exemples de familles qui, au contraire, seront exclues, 
et ces exemples pourront vous guider dans l'élabora­
tion des listes que nous vous demandons. 

Les communes ont un intérêt direct à fournir avec la 
plus grande circonspection les indications demandées 
puisque celles-ci les engagent pour une part dans les 
frais occasionnés par les opérations. 

Il est bien entendu que les listes doivent être établies 
sans acception de nationalité; il est aussi très désirable 
que ces listes soient faites dans l'ordre de nécessité, au­
trement dit en mentionnant, en premier lieu, les per-
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sonnes les plus besogneuses et en dernier lieu, celles qui 
le sont moins, de façon que, dans le cas possible où la 
récapitulation des indications communales donneraient 
un chiffre supérieur à 10 % de la population du can­
ton, il nous soit possible de faire porter la réduction 
générale sur les personnes les moins nécessiteuses, sim­
plement en retranchant un certain nombre d'inscrip­
tions en queue de liste. 

Nous exprimons le désir que les commissions insti­
tuées par les Conseils municipaux observent la plus 
grande discrétion dans l'accomplissement de leur man­
dat car il va sans dire que, dans aucun cas, cette inter­
vention des Pouvoirs publics ne doit prendre le carac­
tère d'assistance. 

Dans l'intention de gagner du temps et pour épar­
gner aux communes les frais de publicité, nous portons 
à la connaissance du public par communiqué à la presse 
et par affiches, les quelques instructions que vous trou­
verez incluses et nous vous ferons parvenir incessam­
ment les formulaires de déclarations destinées à être 
remplis par les intéressés. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance 
de toute notre considération. J. ROCHAIX. 

Comme vous le voyez, Messieurs les Conseillers, la 
première question qui se pose est celle de savoir si le 
Conseil municipal est disposé à prendre à la charge 
de la Ville de iGenève une part de la réduction, qui se-, 
rait consentie sur le prix de certaines denrées de pre­
mière nécessité en faveur de la partie la moins fortunée 
de la population de notre Ville. 

En se basant sur le chiffre de .58,837 habitants, indi­
qué par le bureau de recensement pour la population 
de la Ville en 1916 et en établissant les calculs confor­
mément aux données fournies par la circulaire fédérale, 
on constate que la dépense mensuelle qui incomberait, 
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au maximum, à la Ville de (Genève, serait; en chiffres 
ronds, de 2,500 fr. 

Nous ne doutons pas que le Conseil municipal ne soit 
unanime pour accepter la proposition faite par la Con­
fédération et par le Conseil d'Etat; aussi, sans nous 
étendre sur l'extrême opportunité de la mesure projetée, 
tenons-nous, à vous exposer brièvement de quelle ma­
nière nous estimons que le travail qui incombera à nos 
autorités municipales et à notre administration, devrait 
être organisé. 

Tout d'abord, vous n'ignorez pas que le Département 
de l'Intérieur a remis aux administrations communales 
de notre canton des formulaires sur lesquels les per­
sonnes qui désirent obtenir des vivres à prix réduit sont 
appelées à faire certaines déclarations relatives à leur 
état civil et à leur situation de fortune (un des formu­
laires est annexé au présent rapport). 

Dès que ces formulaires nous ont été transmis le 
5 janvier 1917, nous avons chargé notre secrétariat gé­
néral de recueillir les déclarations faites par les per­
sonnes habitant la Ville et de contrôler ces déclara­
tions. Actuellement, nous avons déjà environ 350 de 
ces documents. 
• Nous pensons que le plus simple et le plus expéditif 
serait de laisser le soin à notre administration de faire 
ce travail préparatoire pour lequel elle dispose de bons 
enquêteurs. 

Au fur et à mesure que les déclarations seraient réu­
nies et les enquêtes faites,'les dossiers seraient trans­
mis à une commission nommée dans le sein du Conseil 
municipal. 

Afin de maintenir le contact entre notre administra-
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ïion et la commission, nous estimons que oélle-ci de­
vrait être présidée par un membre du Conseil adminis­
tratif. 

Cette commission serait chargée d'examiner toutes 
les demandes et d'établir les listes des personnes ayant 
droit à la distribution de vivres à prix réduit, listes 
qui doivent être transmises au Département de l'Inté­
rieur. 

Sur ce dernier point, nous tenons à noter en passant, 
que le Département de l'Intérieur avait fixé au 20- jan­
vier le délai pour le dépôt de ces listes, mais qu'il a re­
connu lui-même qu'il était impossible pour les grandes 
communes d'accomplir le travail dans un terme si 
court. 

En conséquence de ce qui précède, nous vous propo­
sons : 1° de désigner une commission chargée d'exami­
ner les demandes des personnes désirant participer à la 
distribution des vivres à prix réduit et d'établir les 
listes des bénéficiaires à transmettre au Département 
de l'Intérieur, service des approvisionnements, auquel 
incombe l'organisation de la distribution; 2° l'adoption 
de l'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 
Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARBÊTE : 

ABTICLE PBEMIEB. 

De prendre à la charge de la Ville de Genève une part 
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de la réduction consentie sur, le prix de vente de cer­
taines denrées, fournies par la Confédération, aux per­
sonnes les moins fortunées habitant la commune de Ge­
nève. 

Cette part, calculée sur les bases établies par la Con­
fédération et le Département de l'Intérieur, sera équi­
valente à celle que l'Etat prendra lui-même à sa charge 
et s'élèvera au 5 %• du prix de vente officiel des denrées. 

ABT. 2>. 

Cette dépense, que l'on peut évaluer à une somme 
mensuelle de 2,500 fr. au maximum, sera prélevée sur 
les ressources du budget et justifiée au prochain compte 
rendu. 

M. Chauvet, président du Conseil \administratif. I l 
conviendrait, vu l'urgence, que le Conseil puisse nom­
mer dès ce soir la commission pour contrôler les en­
quêtes. Il y a des raisons d'aller vite. Le rapport est 
assez simple. Il s'agit de dresser la liste des personnes 
rentrant dans la catégorie des personnes indiquées par 
le Conseil fédéral et qui auront droit à la réduction. Le 
Conseil administratif a (déjà bien commencé le travail. 
Il a déjà une série de listes à soumettre à la commis­
sion d'enquête. Il a réuni 211 listes avec 583 personnes 
pour lesquelles les enquêtes sont faites et qui sont des 
cas urgents. Si la commission d'enquête était nommée, 
les livraisons pourraient, commencer très rapidement. 

M. Pictet. Il faut alors demander la discussion im­
médiate. 

Le Conseil se déclare •d'accord. 

M. Pons. Je «rois que nous (serons tous d'accord pour 

file:///administratif
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approuver la proposition qui nous est faite. Dans le 
désir de hâter son exécution je vous proposerai un ar­
ticle 3 disant « l'urgence est déclarée ». La question est 
brûlante et je pense qu'il n'y aura pas d'objection. 

Je recommande au Conseil administratif de dresser 
les listes aussi complètes que possible. Il nous parle de 
583 personnes inscrites. D'après les calculs, plus de 
5,000 personnes, en Ville, pourront être mises au béné­
fice de ces avantages. Le Conseil administratif fera 
bien d'employer tous les moyens ide faire connaître ces 
avantages aux intéressés. Journellement, on nous de­
mandé si les étrangers y ont droit. J'ai répondu affirma­
tivement. La chose n'est pas suffisamment connue. 
J'invite le Conseil administratif à faire le plus de pu­
blicité possible. 

Je demande, en outre, de porter à onze le nombre 
des enquêteurs. Ce chiffre ne sera pas superflu, si l'on 
veut faire le travail rapidement. 

M. Chauvet, président du Conseil administratif. Je 
répondrai à ,M. Pons que le Conseil administratif n'a 
pas l'habitude de disposer des crédits avant qu'ils aient 
été votés. Avant le vote il a préparé le travail, mais il 
ne pouvait faire la publicité avant que ces dépenses 
aient été autorisées par le iCooseil (municipal. La com­
mission aura un travail moins considérable que ne le 
pense M. Pons. Elle n'aura qu'à vérifier les résultats 
des enquêtes. Les avantages sont limités aux personnes 
qui ne disposent pas de plus (de 75 fr. par mois, plus 
30 fr. par enfant ou de 90 fr. pour les personnes seules. 
Nous ne pouvons nous écarter des bases fixées par la 
circulaire qui fixe une allocation partagée entre la Con­
fédération, l'Etat et les communes. 
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En ce qui concerne la clause d'urgen'ee, je suis d'ac­
cord. 

M. Pons. Je remercie le président du Conseil admi­
nistratif. Je n'ai jamais douté des intentions du Con­
seil administratif et de son président pour tout ce qui 
concerne la classe laborieuse. La rentrée des feuilles de 
déclaration devait commencer le 20 janvier et nous 
sommes au 26. Nous n'avons que 500 personnes ins­
crites. Il nous en faut 5,000. (Une voix. Ce n'est pas 
nécessaire.) Si vous cherchez bien vous en trouverez 
plus de 5,000', en y comprenant les honteux qui n'osent 
pas faire valoir leurs droits au bénéfice de ces avan­
tages. Si le travail est bien fait, nous en trouverons 
d'autres. 

M. Uhler. Je regretterais qu'on restreignît le nombre 
des bureaux et les heures et jours d'ouverture où ces 
marchandises pourraient être livrées. Si c'est trois 
jours par semaine seulement il y aura afflux de clients. 
Il serait, préférable d'ouvrir un dépôt tous les jours 
pour que ces personnes puissent s'approvisionner facile­
ment. 

M. Chauvet, président du Conseil administratif. 
C'est la Commission des approvisionnements qui fera 
le nécessaire et procédera aux distributions. Elle fera 
de son mieux. 

M. Naine. Je voudrais donner à M. Uhler quelques 
explications. Pour le pain, par exemple, il y a une con­
vention avec tous les boulangers du canton. Il s'agit 
de livrer le pain à 44 centimes le kilog au lieu de 58. 
La différence sera supportée pour 5 centimes par la 
Confédération, 3 centimes par le Canton et 3 centimes 
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par les communes. Les intéressés auront un bon repré­
sentant ces 14 centimes par kilog. Pour le sucre on a 
droit à 1 kilog par mois. Il sera pris dans les dépôts 'de 
l'Etat, qui sont ouverts tous les jours. Et ainsi de suite 
poux les autres produits. Il n'y aura rien de changé. 
Le paiement au comptant sera complété pour 1/5 par 
le bon remis à la personne inscrite. La Ville n'aura pas 
à s'en occuper, sauf pour la désignation des intéressés. 

Le Conseil décide de passer au second débat et vote 
sans discussion les deux articles du projet du Conseil 
administratif et l'article 3 relatif à la clause d'urgence, 
proposé par M. Pons. 

L'arrêté est ensuite voté dans son ensemble et dé­
claré définitif. 

M. le Président. Il reste à désigner les commissaires 
chargés de vérifier les enquêtes. 

M. Pictet. Il me semble inutile de nommer onze 
membres de la commission. D'après la psychologie des 
commissions, on sait que iplus une commission est nom­
breuse, moins on y travaille. Il n'y a pas besoin d'une 
commission de onze membres pour vérifier les dossiers. 

M. Taponnier, conseiller administratif. Je ne suis 
pas d'aocord avec M. Paul Pictet. Il me semble sage 
de nommer une commission nombreuse qui se subdivi­
sera en sous-commissions et pourra faire la besogne 
plus rapidement. 

M. Naine. J'appuie l'idée soutenue par M. Tapon­
nier. Il est important d'avoir le plus vite possible Ja 
liste des ménages qui auront droit à ces avantages. Il 
est possible que par la suite nous en ayons un grand 
nombre. 
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Le -Conseil se prononce pour une commission de onze 
membres et décide d'en laisser le choix à la 'présidence 
qui désigne MM. Chauvet, Taponnier, Schauenberg, 
Brun, Mallet, Renaud, Perret, P<onS', Joray, Dégerine 
et Blanc. 

Ces choix sont approuvés. 

M. le Président. Le Conseil administratif demande 
l'introduction d'un nouvel objet à l'ordre du jour. 

Le Conseil se déclare d'aoeord. 

Nouvel objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif re­
lative à une demande de crédit pour 
l'étude du régime des eaux de La Lon-
don et de La Versoix. 

M. Gampert, au nom du Conseil administratif, dé­
pose le rapport et le projet d'arrêté suivants déjà dis­
tribués : 

Messieurs les Conseillers, 

Dans de récentes discussions qui ont eu lieu au Con­
seil municipal et au sein de la Commission des Services 
industriels, l'étude de la mise en valeur de la force mo­
trice que peuvent produire la Versoix et la London, 
comme auxiliaire de l'Usine de Chèvres, a été deman­
dée. Sans rien préjuger de l'avenir, et toutes réserves 
étant faites sur le mode d'utilisation de ces cours d'eau, 
le Conseil administratif est disposé à faire procéder à 
ces études. 
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La première question à examiner est celle du régime 
des débits de ces deux rivières. 

A cet effet, le Conseil administratif s'est adressé à 
M. le Directeur du Service des eaux fédéral, lequel a 
bien voulu se charger de ce travail, à la condition que 
tous les) frais soient supportés par la Ville. 

Ces frais sont devises comme suit : 
1° Etablissement d'une station limnigraphique à la 

London, avec passerelle de jaugeage et nivellement de 
précision entre La Plaine et. le pont des Granges de 
Malval (5 km.); coût . . . . . . . fr. 2,304 — 

2° Etablissement d'une station lim­
nigraphique à la Versoix, au pont de 
Bossy, avec passerelle de jaugeage 
pour basses eaux et nivellement de 
précision Versoix-pont de Bossy (4-
5 km.) ; coût » 1,692 — 

3° Etude du régime des canaux de 
Crans et de Grenier, qui sont alimen- i 
tés par la Versoix, en amont du pont 
de Bossy. Etablissement de deux lim-
nimètres.; coût » 448 — 

4° Les jaugeages et les indemnités 
à payer aux observateurs des différen­
tes stations, ainsi que mise au net des 
levées se (montent à » 5,768 — 

5° Imprévu et divers » 28® — 

Total fr. 10,500 — 

Nous venons, en conséquence, vous demander de bien 
vouloir adopter le projet d'arrêté suivant : 
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PROJET I)AI:l;ÊTE 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
10,500 fr. pour frais d'étudas du régime des rivières 
la Versoix et la London. 

ART. 2. 

Cette somme sera portée au compte « Service élec­
trique »; elle sera payée sur le solde de l'emprunt spé­
cial de 1914. 

Le Conseil décide de renvoyer cet objet à la Commis­
sion des Services industriels. 

Un tour de précons'ultation est ouvert pour les re­
commandations à lui adresser. 

Personne ne demande la parole. 
La séance est levée à 9 h. 20. 

L'éditeur responsable : 

Emmanuel KUHNE. 

Imprimerie Albert Kundig. — Genève. 
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Présents à la séance : MM. Blanc, Brun, Chauvet, Cou-
tau, Dégerine, Dufaux, Fulpiuis, Gampert, Greub, 
Guillermin, Henny, Jaccoud, Jacob, Jonneret, Jo-
ray, Lachenal, Mallet, Martin, Maurette, Naef, 
Naine, Oltramare, Perret, Perrier, Pictet, Pons, Re­
naud, Roux-Eggly, Schauenberg, Sigg, Taponnier, 
Uhler, Viret. 

Absents à la séance : MM. Bonna (exe), Bornand 
(exe), Déléamont (exe), Deluc (exe), Gischig, 
Eamu, Régamey (exe), Thomas (exe). 

La séance est ouverte à 8 h. 1ji dans la salle du Grand 
Conseil. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 
approuvé. 

MM. Bonna, Bornand, Déléamont, Deluc, Régamey 
et Thomas font excuser leur absence. 

M. Viret, conseiller administratif. Une difficulté est 
survenue entre le Conseil administratif et l'architecte 
du Muséum. Comme le cas n'est pas prévu dans la con­
vention intervenue avec l'architecte, nous vous deman­
dons, en vertu de l'article 12, § 6 de la loi sur l'admi­
nistration des communes, d'autoriser le Conseil admi­
nistratif à procéder à un arbitrage. 

M. Pictet, vice-président. 11 me semble que cette pro­
position d'autorisation demandée par le Conseil admi­
nistratif doit être stipulée dans un arrêté que M. Viret 
pourrait nous présenter dans la suite de la séance. 

Approuvé. 

M. Pictet, vice-président. Le délégué aux Services 
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industriels pourrait-il nous donner quelques renseigne­
ments sur les mesures prises par le Conseil administra­
tif pour réduire la consommation du gaz ? 

M. Gampert, conseiller administratif. Je ne pensais 
pas être interpellé ce soir et je ne pourrai vous donner 
que quelques renseignements. 

Les arrivages de charbon continuent, mais très irré­
gulièrement, par saccades. La semaine dernière, il en 
est arrivé une certaine quantité, six wagons à la fin de 
la semaine, puis plus rien. Nous ne pouvons compter 
sur les arrivages et nous ne consommons plus guère que 
nos réserves. 

Les mesures prises pour réduire la consommation ne 
l'ont pas été sur notre initiative. Les directeurs des 
usines suisses se sont réunis à plusieurs reprises, puisl 
ceux de la iSuisse romande, ont adopté cette norme d'une 
réduction d'un quart avec taxe quatre fois plus forte 
pour la consommation dépassant les trois quarts. Il fal­
lait aller vite et frapper un coup qui portât. 

Le Conseil administratif a accepté oe point de vue, 
mais en se réservant de faire certaines' modifications à 
l'arrêté pour le rendre plus souple. L'arrêté a été pu­
blié et la consommation a été réduite dans une sensible 
mesure. Hier, trois fours sur neuf ont été éteints. La 
consommation a été réduite de près de 25 %, par rapport 
au mois dernier. La diminution, est. moindre si on com­
pare à 1916, la consommation ayant sensiblement aug­
menté en 1916. Elle est cependant encore en diminu­
tion de 13 à 15 %. 

Lorsque l'arrêté a été pris, nous avons eu quantité 
de réclamations et nous avons reconnu qu'il y avait 
quelque chose à faire. Le Conseil administratif a pris 
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mardi un arrêté qui tient compte de diverses circons­
tances. Il n'est pas juste de diminuer les petits con­
sommateurs qui, déjà, apportent une stricte économie 
à la consommation, et nous avons admis que les abon­
nés qui, dans le mois correspondant de 1916, n'auraient 
pas consommé plus de 20 m3 pourraient consommer la 
même quantité de :gaz «ans augmentation de prix. On 
nous avait parlé de 10 mètres, mais nous avons voulu 
nous montrer plus larges et avons fixé ce chiffre à 20 
mètres. 

Nous avons aussi prévu le cas de ceux qui, en février 
1916, étaient dans une situation exceptionnelle, soit 
qu'ils aient établi dans l'intervalle de nouveaux appa­
reils, soit par suite d'augmentation de famille, ou qu'ils 
fussent absents. Pour ces cas-là, nous avons admis une 
autre base, celle de la consommation moyenne de 3 mois. 
Nous avons supprimé le maximum pour les industriels 
pour lesquels la diminution du gaz entraînerait la fer­
meture des ateliers ou la diminution des heures de tra­
vail. Ils sont invités à restreindre la consommation le 
plus "passible, mais sans qu'il leur soit appliqué une 
surtaxe. {Noue avons aussi dispensé du maximum les 
petits ménages qui ont besoin de gaz pour le travail à 
domicile, les repasseuses, les relieurs qui ont besoin de 
gaz pour le chauffage. 

Nous avons cherché à réduire la consommation au­
tant que possible. L'habitude se prendra. Si le public 
ne s'y prête pas, nous avons d'autres ressources à notre 
disposition pour diminuer la consommât ion. Nous pour­
rons réduire le contingent accordé au consommateur en 
admettant un prix prohibitif pour certaines catégories 
de consommateurs. Nous augmenterions la production 
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du gaz à l'eau carburé. Nous n'hésiterions pas s'il le 
fallait à réserver la consommation de gaz, seulement 
au chauffage. Nous avons examiné également la sup­
pression des chauffe-bains, mais la mesure est délicate et 
si l'on veut y arriver, il n'y a d'autre moyen que de sup­
primer le gaz, car nous n'avons pas le droit de limiter 
l'emploi du gaz à certains usages. Le Conseil fédéral, 
en vertu de ses pleins pouvoirs, pourrait nous donner la 
facilité de rompre les contrats qui nous lient aux abon­
nés. Si cela devenait, nécessaire, nous n'hésiterions pas à 
la demander. Vous voyez que nous avons encore quel­
ques ressources à notre disposition pour réduire la con­
sommation si les moyens employés ne suffisent pas. 

Plus angoissante est la question du combustible et du 
coke. Les besoins croissent et nous ayons moins de coke. 
Nous en produisions jusqu'à 70 à 80 tonnes par jour et 
aujourd'hui 50. Sur ces 50 tonnes, nos trois dépôts qui 
livrent par petites quantités à 5 fr. 40 les 100 kilogs, 
en consomment actuellement 30 tonnes par jour, aux­
quelles il faut ajouter une certaine quantité pour l'Hos­
pice général et pour la Commission de secours, la four­
niture à certains bâtiments municipaux et écoles, qu'on 
ne peut pas fermer, à l'Etat pour des services publics, 
à des communes pour des écoles, enfin à certains indus­
triels qui, sans cela, fermeraient leurs ateliers. C'est 
pour cela que nous avons dû suspendre la vente d:u coke 
au boulevard du Théâtre et nous ne voyons pas quand 
nous pourrons la reprendre pour le publie. S'il le faut, 
nous réduirons les quantités. Là situation n'est pas ré­
jouissante. Nous cherchons à y porter remède, mais si 
les arrivages ne recommencent pas, nous serons bientôt 
au bout de nos réserves. 
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M. Pictet, vice-président- Je remercie le Conseil ad­
ministratif et personnellement M. Gampert de ses ex­
plications et de la façon dont il fait face à une situa­
tion, qui est très difficile. Le public appréciera les me­
sures qu'il a prises et qui me semblent aussi judicieuses 
que possible. 

M. Naine. J'ai une recommandation à faire à la voi­
rie. Elle a eu une grande tâche à cause du temps excep­
tionnel et de l'abondance de la neige. Elle fait son pos­
sible pour enlever rapidement toute la neige, ce qui 
porte préjudice à d'autres branches de l'activité de 
notre Ville. Genève manque de chevaux. Les marchands 
de combustibles en manquent pour faire leurs livrai­
sons. Quelques chevaux sont mobilisés et les loueurs ont 
en partie abandonné cette industrie, la ville employant 
des automobiles pour plusieurs de ses services. Les mar­
chands qui voudraient des chevaux pour faire leurs li­
vraisons n'en peuvent trouver. Ils sont tous à la voirie. 
Il y a une mesure à garder. Pour la main-d'œuvre, c'est 
la même chose. Les marchands de charbon ne peuvent 
plus faire décharger leurs wagons en gare parce qu'ils 
ne (trouvent plus de personnel sur la place de Genève. La 
voirie absorbe tout ce qui est disponible. Il y a là un 
point à examiner. Je comprends qu'on nettoie la ville, 
qu'on mette la neige en tas, qu'on nettoie trottoirs et 
chaussée, «mais qu'on laisse ensuite fondre les tas. 
(M. Renaud. Comme à La Chaux-de-Fonds.) Je de­
mande à iM. Oltraniare de licencier ceux des balayeurs 
de neige qui travaillaient jusqu'ici chez des charbon­
niers, — je comprends qu'ils préfèrent travailler dans 
le blanc que dans' le noir — et de ilaisser libres un certain 
nombre de chevaux qui sont indispensables à l'industrie 
privée et particulièrement aux marchands de charbon. 
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M. Oltramare, conseiller administratif. J e remercie 
M. Naine de ses observations. Tous les jours nous re­
cevons des plaintes parce que le nettoyage n'est pas suf­
fisamment rapide. Tel se plaint qu'il paie de gros im­
pôts et que l'on n'a pas commencé le nettoyage devant 
chez lui. Tel autre nous dit qu'il va avoir une soirée et 
qu'il faut que la rue soit déblayée pour permettre la 
circulation des voitures et des autos. Si le Conseil mu­
nicipal estime qu'on peut laisser la neige en tas, je ne 
demande pas mieux que de profiter de cette permission 
et de laisser les tas de neige dans les rues où la circula­
tion n'est pas importante et où il n'y a pas de magasins. 
Cela laissera disponibles un certain nombre de chevaux. 
Ils sont rares. Nous nous disputions avec mon collègue 
M. Taponnier, qui en a besoin pour les travaux du ci­
metière, les tombereaux et les chevaux. 

Prochainement j 'aurai à vous demander un crédit 
pour un garage à automobiles. Nous serons obligés 
d'augmenter le nombre des autos pour les ordures mé­
nagères. Plus tard,, ces autos feront le service le matin. 
L'après-midi elles pourront enlever la neige et comme 
elles sont à renversement, le travail sera beaucoup plus 
rapide. 

Je prends acte de la demande de M. Naine concernant 
le personnel des marchands de charbon. Ceux de nos 
ouvriers qui sont dans ce cas-là, pourront être licenciés, 
mais je ne crois guère que les marchands de charbon 
aient besoin de personnel puisque personne n'a de 
combustible. 

Je prendrai dès demain les mesures demandées par 
M. Naine. 

M. Naine. Je remercie M. Oltramare, mais il y a une 
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de ses assertions à laquelle je veux répondre. Il parle 
du manque de charbon. Il n'en manque pas. I l y en a, 
beaucoup même. S'il y a des négociante qui en man­
quent, d'autres en ont de grosses provisions. Certaines 
personnes en ont accumulé pour plusieurs années. (Une 
voix. Et l'arrêté ?) Il est difficile à mettre en pratique. 
Pour moi, il n'y a pas disette de charbon. 

M. Joray. Je demande à poser une question à M. 
Gampert. Il y a quelque temps, je lui ai déjà demandé 
de faire des facilités plus grandes pour l'installation de 
la iktmière électrique, de supprimer 'la garantie qui est 
•demandée et'qui constitue un obstacle. J'ai vu des cas 
où des personnes ont dû garder le gaz parce qu'il leur 
était demandé une garantie trop forte pour rétablisse­
ment de l'électricité. Dans les circonstances actuelles, il 
y aurait lieu de supprimer ou de réduire cette garantie. 
Je demande à M. Gampert d'examiner cette question. 

Puisque j 'ai la parole, je demande aussi à M. Viret 
s'il n'y aurait pas moyen d'agir sur l'Etat pour amé­
liorer le traitement du personnel des Ecoles enfantines, 
qui est insuffisamment payé. Il est indigne de la Ville 
de Genève d'avoir un personnel aussi mal rétribué. Il 
pourrait y avoir un accord entre la Ville et l'Etat. La 
Ville peut demander une amélioration de la situation 
de ces fonctionnaires. 

M. Gampert, conseiller administratif. Nous cher­
chons à faire pour le mieux. Il est difficile de modifier 
le règlement pour des cas spéciaux. Nous sommes obli­
gés de demander des garanties et nous ne pouvons pas 
bouleverser le système en usage. J'examinerai la ques­
tion et je verrai, ei l'on peut y donner une solution dans 
le sens demandé par iM. Joray. 
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M. Viret, conseiller administratif. Pour la question 
du personnel des Ecoles enfantines', je ferai remarquer 
à M. Joray que la Ville ne paie qu'un quart du traite­
ment de ce personnel. C'est au Grand Conseil que la 
proposition pourrait être faite pour que l'Etat prenne 
la, chose en main. Il faudrait en parler au chef de 
l'instruction publique. 

M. Joray. Je remercie M. Gampert; j'espère qu'il 
pourra donner satisfaction à ma demande. Je remercie 
aussi M. Viret et j'espère qu'il pourra agir lui-même 
dans ce sens puisqu'il est député. 

M. Viret, conseiller administratif. Voici l'arrêté qui 
m'a été demandé par le Conseil concernant l'autorisa­
tion de nommer des arbitres dans le différend dont je 
vous ai parlé : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal. 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. 

Vu le différend survenu entre le Conseil administra­
tif et l'architecte chargé de la direction des travaux du 
Muséum, le Conseil administratif est autorisé à faire 
trancher le cas par un arbitrage. 
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M. Blanc. Je demande le renvoi à une commission. 

M. Viret, conseiller administratif. I l me semble inu­
tile de renvoyer à une commission du Conseil municipal 
une question de oe genre. Il y a un désaccord sur un 
point spécial et l'architecte du Muséum est d'accord 
pour le faire trancher par un arbitrage. 

M. Blanc. Je suis très étonné de la proposition qui 
nous est faite de demander l'avis d'une commission de 
spécialistes. Les membres du Conseil municipal me sem­
blent qualifiés pour étudier cette question. Nous avons 
été nommés pour cela. Il nous faut renvoyer ©et objet 
devant une commission qui pourra s'entourer de tous 
les éléments de discussion. 

M. Chauvet, président du Conseil administratif. 
Nous demandons la nomination d'arbitres pour un cas 
tout spécial qui doit être tranché par des gens compé­
tente. Nous avons préféré vous demander de soumettre 
le cas à un arbitrage. La Ville nommera un arbitre; l'ar­
chitecte un, et les deux arbitres choisiront un prési­
dent. 

M. Blanc. Je ne suie pas satisfait de ces explications. 
Je ne comprends pas qu'on soumette la question du 
Muséum à des arbitres. (Une voix. Vous n'étiez pas là 
au début de la séance.) 

M. Oampert, conseiller administratif. Nous devons 
soumettre le cas à des arbitres et nous vous demandons 
l'autorisation de le faire. Il y a là une question de prin­
cipe, d'interprétation de tarif. Nous ne sommes pas 
d'accord SUT le mode de callcul, sur le quantum des hono-
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raires de l'architecte et nous demandons que la question 
soit tranchée par des arbitres. La convention avec M. 
Braillard ne prévoyait aucune clause d'arbitrage, nous 
vous demandons d'autoriser à procéder à cet arbitrage 
en évitant la procédure du tribunal qui certainement 
conduerait à la nomination d'experts. Nous deman­
dons au Conseil municipal l'autorisation de le faire. 
Les arbitres nous diront ce qui se fait. 

J'ajoute même que, pour aller plus vite, nous pour­
rions ajouter à l'arrêté la clause d'urgence. 

M. Naine. Je félicite le Conseil administratif d'avoir 
recours à un arbitrage plutôt qu'à la procédure devant 
le tribunal. Un point cependant. M. Chauvet dit que 
cette demande nous est adressée par déférence pour le 
Conseil municipal et M. Gampert nous laisse entendre 
qu'il fallait l'intervention du Conseil municipal. Je 
suis d'accord avec M. (rampert et j'accorde très volon­
tiers l'autorisation qui nous est demandée. 

M. Blanc. Je tiens à retirer la proposition que j 'ai 
faite. Les absents ont tort. J'étais absent au début de 
la séance et on me dit que M. Viret a donné les expli­
cations nécessaires pour cette demande d'autorisation. 

Le Conseil décide de passer au second débat et vote 
l'article unique du projet. 

M. Gampert, conseiller administratif. Je demande la 
clause d'urgence. 

Adopté. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 
voté dans son ensemble et déclaré définitif dans la forme 
suivante : 
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ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Vu le différend survenu entre le Conseil administra­
tif et l'architecte chargé de la direction des travaux du 
nouveau Muséum, le Conseil administratif est autorisé 
à faire trancher le cas par un arbitrage. 

ART. 2. 

L'urgence est déclarée. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif en vue de modifications à 
apporter à la convention passée entre 
la Ville de Genève et MM. Frédéric de 
Morsier et Albert de Roulet, au nom d'un 
groupe de Sociétés, pour l'élargisse­
ment des rues de la Rôtisserie, Tra-
versière et du passage du Terraillet. 

M. Fulpius, au nom de la commission, donne lecture 
du rapport et du projet d'arrêté suivants : 
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Messieurs les Conseillers, 

La proposition sur laquelle nous rapportons aujour­
d'hui figure à l'ordre du jour sous le titre anodin de 
« 'modifications à une convention », et ceux d'entre 
vous qui n'ont pas lu avec une attention suffisante le 
rapport du Conseil administratif ne se sont peut-être 
pas aperçus que, en réalité, elle comporte l'achat de 
plusieurs immeubles. Elle aurait dû, à notre avis, être 
scindée et faire l'objet de deux arrêtés et de deux rap­
ports distincts, pour plus de clarté. Nous y voyons figu­
rer en effet : 

1° un changement dans les limites de l'opération 
immobilière de MM. de Morsier et de Boulet; 

2° quelques modifications aux alignements prévus 
dans cette opération, et l'acquisition de hors-lignes sup­
plémentaires; 

3° l'acquisition de deux parties d'immeubles appar­
tenant à MM. de Morsier et de Roulet; 

4° l'acquisition d'un immeuble appartenant à Mlle 

Martine, et dont une petite partie sera, après achat, ré­
trocédée aux dits. 

Les trois premiers postes sont l'essentiel- de la con­
vention qui vous est soumise. Le quatrième en est net­
tement distinct, bien qu'il en soit une résultante. 

Sur le premier point, déplacement des limites, il 
s'agit de laisser en dehors des reconstructions entre­
prises par MM. de Morsier et de Roulet, les immeubles 
en bordure du Perron et de l'angle de la rue Traver-
sière, de façon à ne pas préjuger du tracé de la dite rue 
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du Perron, pour laquelle plusieurs solutions intéressan­
tes ont été présentées : la commission est unanime à 
juger cette précaution fort heureuse; elle recommande 
au Service des travaux d'étudier de très près l'aména­
gement de cette rue en s'inspirant de celui qu'ont pré­
conisé MM. de Morsier et Weibel. 

Le second point comporte l'approbation de modifica­
tions peu importantes aux alignements prévus sur la 
rue Traversière dans la convention de 1912, ainsi que 
l'acquisition des hors-lignes résultant de ces [modifica­
tions. Il comporte également l'achat des hors-lignes au-
devant des immeubles 5 et 6 de la Pélisserie que MM. 
de iMorsier et de Boulet ont joints à leur opération, 

Le coût de ces hors-lignes supplémentaires à acquérir 
par la Ville, sur la base de prix fixé par la première 
convention, ascende à la somme de 9,840 fr. 95, qui 
doit être .ajoutée au crédit précédemment voté de 
281,754 fr. 90, mais, comme d'autre part, ce crédit 
doit être diminué de la somme de 43,204 fr. 70, qui re­
présente le coût des hors-lignes de l'angle Traversière-
Perron, sortis de l'opération, il est ramené en défini­
tive au total de 248,391 fr. 15. 

En troisième lieu, l'acquisition des parties d'im­
meubles nos 6 et 8 de la rue du Perron, propriété des 
sus-nommés, est la conséquence naturelle du déplace­
ment des limites de la construction. Ces immeubles, déjà 
acquis par les constructeurs, sont revendus par eux à la 
Ville, qui pourra les laisser subsister jusqu'à ce qu'il 
lui convienne d'entamer la reconstruction du Perron. 

A vrai dire le bâtiment n° 8 n'était pas compris dans 
l'ensemble de la reconstruction projetée, mais MM. de 
Morsier et consorts avaient été amenés à l'acheter et 
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nous croyons qu'à défaut d'obligation, il y a un réel 
intérêt pour la Ville à en devenir propriétaire à son 
tour, en même temps que des immeubles plus bas, pour 
être d'ores et déjà en possession d'un terrain de profon­
deur suffisante à l'angle Traversière-Perron. 

Le prix auquel sont rétrocédés ces immeubles peut 
être considéré comme raisonnable, en sorte que nous 
recommandons cet achat pour la somme de 83,147 fr. 

Toutes les modalités de détail que soulèvent ces di­
verses transactions sont bien réglées par la convention 
qui vous est soumise, et qui nous paraît devoir être ap­
prouvée par ce Conseil. 

Elle règle en même temps l'accord qui doit intervenir 
entre la Ville et MM. de Morsier et de Boulet à propos 
de l'immeuble Traversière, 22, et angle du Perron, 2 et 
4, qui était compris dans leur opération et se trouve en 
être sorti. Cet immeuble qui barre complètement l'en­
trée de la rue Traversière, ne pourra en effet subsister 
lorsque les constructions neuves seront élevées dans la 
nouvelle rue et devra être démoli, d'où obligation pour 
la Ville de l'acquérir dans ce but. La convention pré­
cise donc les conditions auxquelles les constructeurs en 
acquerront la petite partie qui leur est nécessaire 
comme l'époque à laquelle devra se faire la démolition. 

Mais, et c'est sur ce point que nous n'avons pas pu 
partager la manière de voir du Conseil administratif, 
il n'en ressort aucunement que cet achat doive se faire 
en même temps que la convention sera approuvée, ni 
surtout faire l'objet du même arrêté. Il suffira que 
l'acquisition soit faite en temps utile, ou, à défaut d'ar­
rangement amiable, que l'expropriation soit votée. 
Cette question doit être examinée pour elle-même et 
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une affaire aussi importante mérite bien un rapport et 
un examen spéciaux. D'ailleurs l'acte d'emption conclu 
pour cette maison entre la Ville de Genève et la proprié­
taire, Mlle Martine, fixe un prix d'achat à notre avis 
trop élevé, que nous ne saurions accepter. Votre com­
mission vous propose donc, Messieurs, de disjoindre 
entièrement cette question de l'approbation de la con­
vention de 'Morsier et de Roulet, et de renvoyer l'achat 
de l'immeuble Traversière, 22, au Conseil administra­
tif pour nouvel examen. M. le Conseiller délégué aux 
travaux s'est du reste rangé à notre point de vue. Il 
en résulte que l'arrêté que nous vous proposons de voter 
a dû être entièrement remanié et a maintenant la te­
neur suivante : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu la convention intervenue, le 26 décembre 1916, 
entre le Conseil administratif et MM. Fréd. de Mor­
sier et Alb. de Œtoulet, au nom d'un groupe de Sociétés 
immobilières, aux termes de laquelle les modifications 
suivantes sont apportées à la convention concernant 
l'élargissement des rues de la Rôtisserie, Traversière 
et du Passage du Terraillet, ratifiée par le Conseil mu­
nicipal le 5 mars 1912 : 

a) la limite de l'opération est reportée, du côté du 
Perron, à une ligne tirée à 24 m. 10 de l'angle actuel 
Perron-Tra versière ; 

b) MM. de Morsier et de Roulet cèdent à la Ville de 
Genève, pour le prix de 340 f r. le mètre carré, soit pour 
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le prix total de 83,147 fr., le» parties idea immeubles 
Perron 6 et & laissées en dehors de leur opération, me­
surant 244 m2 55; 

c) la Ville de Genève rétrocédera à MM. de iMorsiçj 
et de Boulet, au prix de revient du mètre carré, la par­
tie utilisable de l'immeuble rue Traversière, 22, com­
prise dans leur opération, mesurant 18 m2 50; 

d) M)M. de -Morsier et de Roulet alloueront à la Ville 
de Genève une subvention égale à la différence entre le 
prix de revient du mètre carré et le prix de 217 fr. le 
mètre carré, pour le hors-ligne de l'immeuble rue Tra­
versière, 22, intéressé dans leur opération, mesurant 
20 m2 60; 

e) L'opération de (MM. de Morsier et de Boulet est 
étendue aux immeubles Pélisserie 5 et 6 dont les hors-
lignes, mesurant ensemble 35 m2 50, seront cédés à la 
Ville de Genève pour le prix de 217 fr. le mètre oarré, 
soit pour le prix total de 7,703 fr. 50; la Ville de Ge­
nève acquerra, pour annexer au domaine public, les sur­
faces supplémentaires résultant de la création de pans-
coupés au bas de la Pélisserie et d'une rectification 
d'alignement du côté pair de la rue Traversière, mesu­
rant 9 m2 85, à raison de 217 fr. le mètre carré, soit 
pour le prix total de 2,137 fr. 45; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

La susdite convention du 26 décembre 1916 est rati­
fiée et le Conseil administratif est autorisé à la conver­
tir en acte authentique. 

74ms
 ANNÉE 49 
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ART. 2. 

I l est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
83,147 fr., frais d'actes non compris, en vue de l'ac­
quisition des parties d'immeubles Perron 6 et 8 laissés 
en dehors de l'opération de MM. de Morsier et de Bou­
let. 

Cette dépense, prélevée sur l'emprunt spécial de 1914, 
sera portée au compte « Immeubles productifs de reve­
nus » puis passera, en temps opportun, au compte de 
l'opération immobilière dans laquelle ces immeubles se­
ront englobés. 

AHT. 3. 

Le prix de la partie de l'immeuble Martine cédée à 
MM. de Morsier et de Roulet et la valeur du hors'-ligne 
de cet immeuble compris dans leur opération seront 
portés au crédit du compte d'acquisition de l'immeuble 
Martine. 

AHT 4. 

Le crédit de 281,754 fr. 90, voté le 5 mars 1915, en 
vue de l'acquisition des. hors-lignes dépendant de l'opé­
ration d'élargissement des rues Rôtisserie, Traversière 
et du passage du Terraillet, est réduit à la somme de 
248,391 fr. 15. 

ART. 5. 

Les acquisitions projetées ayant un but d'utilité pu­
blique, le Conseil administratif est chargé de s'adres­
ser au Conseil d'Etat pour le prier de constater qu'aux 
termes de la loi du 29 décembre 1855, la Ville de Ge­
nève est exemptée des droits d'enregistrement et de 
transcription. 
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La discussion est ouverte en premier débat. 
Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide de passer au deuxième débat et vote 

sans discussion les deux premiers articles. 

M. Fulpius. A propos de cet article 2 et en mon nom 
personnel, n'ayant pas consulté les membres de la com­
mission, je ime permets d'attirer l'attention du Conseil 
administratif sur l'intérêt qu'il y aurait pour la Ville 
à acquérir une parcelle de terrain dans ce quartier pour 
un bâtiment public. Je ne dis nullement cela pour faci­
liter l'opération aux spéculateurs qui l'ont entreprise, 
mais pour ne pas laisser échapper une occasion d'acqué­
rir une parcelle au centre de l'agglomération qui pour­
rait nous être utile si on nous forçait, par exemple, à 
construire une école dans oe quartier pour remplacer 
celle de la Madeleine. Je ne fais aucune proposition, 
mais je demande au Conseil administratif d'étudier 
cette question à fond. La Ville regretterait plus tard de 
n'avoir pas saisi cette occasion. 

M. Oltramare, conseiller administratif. Je suis étonné 
de l'observation de M. Fulpius. Comme membre de la 
Commission des travaux, il sait ce qui a été tenté dans 
ce but. Le prix du terrain nous a arrêtés. Le Conseil ad­
ministratif a proposé de racheter une partie du terrain, 
mais nous sommes très loin du compte. Nous n'avons 
nullement perdu la question de vue et nous sommes tout 
disposés à recommencer. Ces Messieurs ont fait une opé­
ration très coûteuse. Non seulement, ils ne font pas 
de réduction sur le prix qu'ils ont payé, mais ils le ma­
jorent des frais d'études, des intérêts courus, etc. Si la 
Ville pouvait obtenir un terrain dans des conditions 
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avantageuses, elle ferait volontiers quelques sacrifices. 
Elle est toute disposée à examiner à nouveau la ques­
tion. 

L'article 3 est adopté. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 

voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

M. le Président. Je remercie le rapporteur et les mem­
bres de la commission. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif en vue de la remise de l'Ecole 
supérieure de Commerce à l'Etat. 

M. Dufaux, au nom de la commission, donne lecture 
du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 

La remise à l'Etat de l'Ecole supérieure de Commerce 
constitue un fait nouveau, intéressant à plus d'un titre 
et propre à marquer une étape dans l'histoire des rela­
tions entre le pouvoir cantonal et la municipalité gene­
voise. Il était apparu à plusieurs, en effet, qu'un cer­
tain antagonisme, pour ne pas dire une rivalité, conti­
nuait d'exister entre ces deux autorités. Le présent ac­
cord aurait pour unique résultat de dissiper tout malen--
tendu sur ce point qu'il serait déjà le bienvenu. Mais 
il conduit à d'autres constatations aussi réjouissantes, 
au premier rang desquelles il convient de placer le souci, 
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identique chez l'une et l'autre administration, d'har­
moniser l'enseignement, de considérer les questions pé­
dagogiques comme essentielles et supérieures en intérêt 
aux questions d'amour-propre et de sentiment. 

Est-ce à dire que, d'un cœur léger, la Ville se sépare 
d'un établissement créé par elle, à grands1 frais, en 1888 
et tenu dès lors à la hauteur des constantes et justes 
exigences de l'enseignement commercial ? Non, certes, 
et il faut, pour diminuer son regret, la certitude que 
l'Ecole supérieure de Commerce, inscrite désormais 
dans le cycle général de l'enseignement universitaire, 
fleurira plus librement, plus complètement dans la sec­
tion des hautes études commerciales dont notre Univer­
sité fut récemment dotée. Le fait de confier à l'Etat ce 
rouage d'instruction apparaît donc comme un acte de 
saine pédagogie, et à ce titre, mérite déjà le bienveil1 

lant intérêt de ce Conseil. Et c'est aussi un acte de lo­
gique administrative, prélude, peut-être, d'autres aban­
dons ou d'autres échanges qui viendront à leur heure. 
Et c'est encore la preuve de l'importance attachée par 
le Conseil administratif aux desiderata réalisables des 
Commissions du budget et du compte rendu. Voilà, 
Messieurs, une raison faite pour vous décider. 

Votre commission a tenu à examiner ce transfert de 
l'Ecole supérieure de Commerce sans préjuger rien 
d'une autre question abordée par le Conseil administra­
tif dans son rapport à l'appui du projet d'arrêté, ques­
tion sans lien avec celle qui occupe aujourd'hui ce Con­
seil et qui, par son importance même, ne saurait être 
mêlée à aucune autre, et encore moins constituer une 
conséquence de la ratification de la présente conven­
tion. 
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Les termes de celle-ci ont été, après examen, pleine­
ment approuvés par votre commission. Quant au chif­
fre de l'indemnité allouée à l'Etat, il ne donne guère 
matière à discussion puisqu'il résulte des concessions 
mutuelles des contractants. Aussi bien, aucun précédent 
n'existe, du moins à notre connaissance, aucun critère 
autre que la grande loi de l'offre et de la demande. Cette 
somme de 250,000 fr., acceptée de part et d'autre après 
de longs pourparlers, représente simplement le point 
moyen auquel les parties en cause se sont arrêtées d'un 
commun accord. 

Votre commission ne peut donc que vous engager, 
Messieurs, à l'accepter comme elle l'a fait elle-même, 
snr le vu des pièces du dossier. Elle vous propose, en 
conséquence, l'adoption du projet d'arrêté présenté par 
le Conseil administratif. 

PEOJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, • 

Sur la proposition du Conseil administratif, 
Vu le texte de la convention arrêté entre les délégués 

du Conseil d'Etat et ceux du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

La convention portant remise à l'Etat de l'Ecole 
supérieure de Commerce, en y comprenant les clauses 
additionnelles, est adoptée. 
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ART. 2 

Le Conseil administratif est autorisé à convertir cette 
convention en un acte authentique. 

ART. 3. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
250,000 fr., représentant le montant de l'allocation à 
verser à l'Etat de Genève, payable en dix annuités de 
25,000 fr. chacune. Ces annuités seront portées au bud­
get dès l'année 1917, jusqu'en 19-26. 

La discussion 'est ouverte en premier débat. 
Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide de passer au second débat et vote 

sans discussion les trois articles du projet. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 

voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

M. le Président. Je remercie le rapporteur et les 
membres de la commission et je déclare celle-ci dissoute. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif relative à une demande de cré­
dit pour l'étude du régime des eaux de 
La London et de La Versoix. 

M. Brun, au nom de la Commission des Services in­
dustriels, donne lecture du rapport et du projet d'ar­
rêté suivants : 
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Messieurs les Conseillers, 

Votre commission est unanime à vous proposer d'ac­
corder au Conseil administratif le crédit de 10,500 fr. 
qu'il vous demande pour l'étude du régime des eaux de 
la London et de la Versoix. 

Après examen attentif de la question et du devis 
qu'elle comporte, la commission estime qu'il est du de­
voir des Services industriels -d'entreprendre cette étude, 
à un moment où la Ville se voit obligée à faire face à 
une demande sans cesse croissante d'énergie électrique, 
et à se préoccuper de la création d'une nouvelle usine 
à La Plaine, malgré l'augmentation récente de 5,000 
kilowatts due à l'installation d'un nouveau turbo-alter-
nateur à l'usine à vapeur. 

Cette étude permettra, en effet, de se rendre un 
compte exact des forces que peuvent produire la Lon­
don et la Versoix et si ces forces peuvent réellement 
être utilisées comme auxiliaires -de l'Usine de Chèvres 
ou de celle à créer à La Plaine, ainsi que le préconise 
M. l'ingénieur B. Bertrand dans son intéressante bro­
chure. 

Cette même étude sera, pour la Confédération égale­
ment, d'une grande utilité pour le recensement des res­
sources que possède la Suisse en houille Blanche en vue, 
notamment, de l'électrification possible de son réseau 
ferroviaire. 

M. l'ingénieur Collet, directeur du Service fédéral 
des eaux, consent à se charger de ce travail à condition 
que tous les frais en soient supportés par la Ville. 

Nous nous référons au rapport du Conseil adminis-
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tratif quant au devis détaillé des travaux nécessités par 
rétablissement des différents ouvrages1, limnigraphes, 
liminimètres, passerelles, etc., frais d'études, d'observa­
tions, de jaugeages, etc. 

Le total asoende à 10,500 fr. 
Nous vous engageons, Messieurs les Conseillers, à 

voter cette dépense dont l'utilité a paru incontestable à 
votre commission. 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
10,500 fr. pour frais d'études du régime des rivières 
la Versoix et la London. 

ART. 2. 

Cette somme .sera portée au compte « Service élec­
trique » ; elle sera payée sur le solde de l'emprunt spé­
cial de 1914. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Dégerine. Je voudrais demander à M. Gampert 
s'il sait qu'autrefois une étude de la London a été faite 
pour l'Etat par M. Delessert, ingénieur. I l a étudié tout 



736 SÉANCE DU 9 FÉVRIER 1917 

le cours de cette rivière en vue de la rectification de ce 
cour». Cette étude pourrait peut-être avoir quelque uti­
lité et diminuer les frais dans une certaine mesure. 

M. Oampert, conseiller administratif. Je n'en avais 
jamais entendu parler, mais je doute qu'elle puisse 
nous être utile. Ce qui nous importe ce n'est pas le cours 
de la rivière mais son débit. I l faudrait construire un 
réservoir dans la partie supérieure du cours de la ri­
vière et obtenir une haute chute depuisi Eussdn par 
exemple. C'est l'étude du débit de la rivière qui, seul, 
nous importe. 

Le Conseil décide de passer au second débat et vote 
sans discussion les deux articles du projet. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 
voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

M. le Président. Je remercie le rapporteur et les 
membres de la commission. 

La séance est levée à 9 h. 25. 

L'éditeur responsable : 

Emmanuel KUHNE. 

Imprimerie Albert Kundig, Genève. 
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Présents à la séance : MM. Blanc, Chauvet, Déléamont, 
Dégerine, Dufaux, Fulpius, Gampert, Gischig, Guil-
lermin, Henny, Jonneret, Joray, Laehenal, Martin, 
Maurette, Naef, Naine, Oltramare, Perret, Per-
rier, Pons, Ramu, Régamey, Renaud, Roux-Eggly, 
Schauenberg, Sigg, Taponmier, Thomas, Viret. 

Absents à la séance : MM. Bonna, Bornand (exe), 
Brun, Coutau, Deluc (exe), Greub, Jaccoud (exe), 
Jacob (exe), Mallet, Pictet (exe), Uhler (exe). 

La séance est ouverte à 8 h. 15 dans la salle du Grand 
Conseil. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu 
et approuvé. 

M>M. Bornand,, Deluc, Jaccoud, Jacob, Pictet et 
Uhler font excuser leur absence. 

M. le Président. M. Taponnier, conseiller adminis­
tratif, a demandé la parole pour une communication. 

M. Taponnier, conseiller administratif. Messieurs les* 
Conseillers. Vous avez tous eu connaissance de la polé­
mique qui s'eslt produite lorsque le Conseil administra­
tif a ouvert une inscription, pour la direction du Théâ­
tre. Je 'pense que vous serez intéressés' de savoir au juste 
ce que le Conseil administratif a fait- et de voir recti­
fier les inexactitudes publiées par certaine journaux sur 
la question. 

Je rappelle d'abord que, en décembre 1913 déjà, le 
Conseil administratif avait ouvert une inscription pour 
repourvoir le poste. M. Bruni était déjà direoteur 
depuis six ans. Néanmoins le Conseil administratif ju­
gea bon d'ouvrir une inscription et de modifier le ca­
hier des charges. Certaines de ces modifications ne du-
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rent ipas plaire à iM. Bruni puisque entre temps — du 
moins ce sont les journaux qui le racontèrent — il alla à 
Bordeaux postuler le poste de directeur du Théâtre de 
cette ville. I l ne l'obtint pas elt revint s'inscrire à Ge­
nève quelques heures avant lia clôture (de l'inscrip­
tion. Il obtint le renouvellement de son privilège en 
date du 28 janvier 1914. Survint la guerre; d'un com­
mun accord, de .Conseil administratif m'ouvrit pas le 
Théâtre, puis, toujours, d'accord avec la direction, la sai­
son commença le 31 décembre 1914, pour une courte pé­
riode de 4 .mois, avec une subvention de 24,000 fr. Pour 
la saison 1915-1916, le Conseil administratif fit avec 
M. Bruni une convention réduisant la subvention à 
42,000 fr., et le même régime fut adopté pour 1916-17. 
Pour 1917-18, le Conseil administratif aurait vrai­
semblablement renouvelé avec M. Bruni si diverses, ma­
nifestations ne s'étaient pas produites au Conseil mu­
nicipal demandant l'ouverture d'une inscription. C'est 
ce qui a été fait-

On a beaucoup parlé des modifications apportées au 
cahier des charges. Je prends personnellement la res­
ponsabilité de ces; modifications, adoptées par le* Con­
seil administratif sur ma proposition. 

Examinons maintenant les articles modifiés. 
C'est d'abord l'article 5 qui prévoit que la 'Ville, au 

cas d'épidémie grave, de guerre, etc., pourra faire fer­
mer le Théâtre. 'Auparavant il était seulement prévu 
que le directeur pouvait demander la fermeiture s'il 
n'avait pas réalisé 3,0(M) f r. de recettes dans trois repré­
sentations consécutives. 

L'article 7, qui concerne la responsabilité civile en 
cas d'accident, a été modifié. Dorénavant le directeur 
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sera tenu d'assurer tout «on personnel. Jusqu'ici il n'as­
surait que le personnel ouvrier. Il est logique que les 
choristes, musiciens, danseuses et artistes soient aussi 
ati bénéfice de cette mesure. C'est évidemment une 
charge pour le directeur, et je dirai "plus loin à combien 
elk peut monter. 

L'article 13 concerne la saison d'été. Jusqu'ici nous 
avions la saison à l'année. La modification consiste en 
ce que la saison d'été, pour laquelle ,1a redevance serait 
de 100 fr. par représentation, pourrait être accordée à 
un autre directeur que celui de la saison d'hiver. Cet 
article a été mal interprété par la direction. Il est pour­
tant en sa faveur. Le vote du Conseil municipal réta­
blissant la redevance d'été pouvait ne pas convenir au 
directeur. S'il accepte les deux saisons, mous sommes 
en principe d'accord pour les donner au même direc­
teur, mais cet article lui donne la possibilité de -refuser. 
Il est donc en faveur de la direction. 

L'article 15 fixe la subvention à 55,000 fr. au lieu 
de 70,000 fr. Cela vient de ce qu'un certain nombre 
d'employés dont les salaires s'élèvent à 13,482 fr. pas­
sent à la solde d e la Ville au lieu d'être payés par la 
direction. Oomime, d'autre part, le droit des pauvres 
qui coûtait à l)a direction environ 4,000 fr. sera désor­
mais payé directement par le publie et qu'il n'y aura 
plus de représentation au bénéfice de l'Hospice général, 
soit 1,500 fr. retrouvés par la direction, les 15,000 fr. 
de diminution de la subvention sont compensés et ara 
delà par 18,000 fr. d'économies. 

A l'article 16, 2me alinéa, le nombre des représenta­
tions est fixé à six par semaine. Cette année le Théâtre 
a joué tous les soirs moins le lundi quelquefois. Voici 
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pourquoi nous avons imadifié cet article, Vu. la pénurie 
de charbon, le Conseil administratif a fait fermer les 
Musées, le Victoria-Hall. Il demanda au Théâtre de 
faire encore un jour de .relâche. M. Bruni nous fit ob­
server que ce serait une perte pour lui, car même avec 
une recette de 4 à 500 fr. il avait avantage à jouer. La 
Ville était donc exposée à payer 150 fr. de charbon et 
d'électricité pour permettre à 'M. Bruni de gagner une 
somime très faible. En lui imposant un second jour de 
relâche par semaine, cela aurait représenté un manque 
à gagner de 13,000 fr. pourra saison en comptant les 
recettes à 500 fr. par représentation au minimum, ce 
qui est beaucoup. S'il tient à jouer tout Ide même, il 
aura à payer 150- fr. pour l'éclairage et le chauffage, ce 
qui revient pour la saison à 3,900 fr. 

L'article 19 traite des vestiaires dont les produits ne 
seraient plus au. profit de la direction. Les 2,400' fr. 
qu'ils rapportent à la direction figureront au budget. 
Nous tenons compte du fait que ce vestiaire est exploité 
depuis fort longtemps par Mme Gilliard. Elle continuera 
à l'exploiter pour le compte de la Ville et ne sera plus 
ainsi à la merci d'un directeur qui pourrait la congédier. 

Les articles 21 et 22 parlent du droit des pauvres et 
de la redevance d'été fixée à 100 fr. par soir. Nous en 
avons déjà parié. 

Un des articles qui apporte la modification la plus 
importante est le 23 qui concerne les employés à la sai­
son qui sont, mis à la charge de la Ville, I l y a au 
Théâtre deux sortes d'employés très distincts, les 
artistes, le chef d'orchestre, les chœurs, les danseuses, 
les figurants, costumiers., etc., payés par la direction, et 
le personnel chargé du travail -matériel, machinistes, 
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électriciens, nettoyeurs, ouvreuses, placiers, etc., payé 
partie par la Ville, partie par la direction. Dorénavant 
la Ville paiera toute cette dernière catégorie : les em­
ployés à la saison. Il est logique que ces employés pas­
sent entièrement à la Ville, car ils font partie de la 
maison, les directeurs changent, eux resterait. 

Tout ce personnel est d'ailleurs mis au service du 
directeur pour le service des répétitions et représenta­
tions et l'a Ville n'a jamais1 eu l'intention de le sous­
traire à l'autorité du directeur pour le remettre au con­
servateur, comme on l'a -prétendu. Le règlement ide ser­
vice, qui m'a pas été modifié, dit que les employés du 
Théâtre aux gages de la Ville sont placés directement 
sous les ordres du conservateur. 

Certains de ces employés sont mal payés. Les placiers 
des troisièmes galeries reçoivent 25 fr. par imois pour 
pour toutes les représentation®; les ouvreuses: touchent 
12 f r. par imois. Cela ipeut aller pour celles qui sont aux 
fauteuils d'orchestre et aux premières galeries, car elles 
touchent des gratifications; le gain est insuffisant pour 
les employées des deuxièmes galeries, etc. La Ville amé­
liorera la situation de tout ce personnel. 

Le nouvel article 26 prévoit que l'indemnité pour les 
matinées déjà payée au machinistes, le sera aux ou­
vreuses, placiers, etc. C'est une charge nouvelle pour le 
directeur qui équivaut à 1,512 fr. (M. Sigg. Très bieu.) 

L'article 35 a beaucoup fait crier. Il dit que le nom­
bre des ireprésentations d'qpérette ne doit pas dépasser 
celui ides représentations d'opéra, opéra comique et tra­
ductions. Cela ne change pas la situation actuelle. En 
1915-1916, il y a eu 93 représentations d'opéra et opéra 
comique pour 90' d'opérette — en 'déduisant les repré-
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sentations du dimanche soir où il y a ordinairement un 
opéra et une opérette. Même en 1916-17, la proportion 
a été de 97 pour 94. Il y a donc eu moins de représen­
tations d'opérette que 'de soirées d'opéra. Contraire­
ment à ce qu'on a affirmé, les représentations d'opéra 
.produisent davantage que celles d'opérette. 1,7&6 fr. 50 
en moyenne pour les représentations d'opéra et 1,446' fr. 
90 ipour celles d'opérette. Encore une légende qui tombe. 
Il est. juste d'ajouter que les représentations d'opéra et 
d'opéra comique coûtent plus cher. 

L'article 46 fixe la composition de la trompe.' C'est 
un article qui figurait au cahier des charges autrefois 
et qui a été rétabli sur la demande de la Commission 
consultative du Théâtre. Actuellement le directeur fait 
comme il l'entend. C'est ainsi que le 'baryton Ihitilloy 
a chanté jusqu'à 31 fois dans un mois. Eien (d'étonnant 
à ce qu'il fût parfois aphone. Dorénavant te nombre des 
chefs d'emplois est fixé. 

Il a été aussi question des places que la Ville s'attri­
bue. Il s'agit de quatre places de plus qu'auparavant, 
quatre places de parterre dont 'bénéficient les officiers de 
pompiers qui sont de service au Théâtre et qui ne sont 
pas payés. Jusqu'à présent ces places étaient payées' au 
directeur par la Ville à tarif plein. L'abonnement dit 
complet coûte 800' fr. approximativement pour les 
quatre places, l'abonnement étendu à toutes tes repré­
sentations 1,000 à 1,100 fr. La Ville a payé ces places 
1,686 fr. en 1914, 1,332 fr. en 1915 et 1,542 fr. en 
1916. Cela représentait en somme une subvention dé­
guisée. J'estime que nous pouvons mettre ces places à 
la charge du directeur. (Marques d'approbation.) 

J'en viens maintenant aux conséquences financières 
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que les diverses modifications entraînent pour la direc­
tion. En voici l'exposé très1 approximatif. 

En moins pour le directeur : 
Subvention . fr. 15,000- — 
Assurance des artistes » 3,000 — 
Vestiaire » 2,400 — 

, Eventuellement, chauffage, éclai­
rage pour 26 représentations à 150 fr. » 3,9-00 — 

Places des pompiers » 1,500 — 
Matinées payées aux employés . . » 1,512 — 

Total fr. 27,312 — 
A déduire : 

Personnel payé par la 
Ville fr. 13,482 

Droits des pauvres. . » 4,000 
Représentation de 

l'Hospice général . . . » 1,500 
fr. 18,982 — 

Différence fr. 8,330 — 

Ce me sont pas là des charges qui ne puissent être 
supportées. Elles ne sont pas de nature à doter d'un 
conseil judiciaire celui qui les acceptera ! On a dit que 
nous avions congédié M. Bruni, ce n'est pas exact. 

Le cahier des charges a été envoyé à <M. Bruni le 16 
mars en même temps qu'on lui annonçait l'ouverture 
d'une inscription du 19 au 31 mars. M. Bruni a sim­
plement répondu 8 jours après en accusant réception du 
cahier des charges. Lorsque je l'ai revu pour l'autorisa­
tion à donner pour le tarif n° 1 de l'Amazone, je lui ai 
demandé s'il ne s'inscrivait pas et il m'a répondu néga-
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tivement. Il n'y a ipas à y revenir. Aucune modification 
n'est à prévoir au nouveau cahier ides charges. Si le 
Conseil administratif juge des changements, nécessaires 
par la suite, ce ne sera pas pour cette saison. (Bravos.) 

M. Pons. Je voudrais demander au délégué s'il a con­
naissance des motifs qui ont engagé la direction à refu­
ser la représentation organisée chaque année pour 
l'Art social. Les personnes qui s'occupent de cette œuvre 
n'ont pu obtenir cette représentation. M. Taponnier 
est-il au courant des motifs! ? Ne pourrait-oro la prévoir 
au cahier des charges ? Je fais partie de la 'Commission 
consultative du Théâtre qui n'a pas été convoquée, je le 
regrette en passant. Si nous avions été appelés à pren­
dre connaissance du cahier des charges, j'aurais signalé 
les diminutions apportées par M. Bruni sur certains 
traitements. Le costumier a été réduit de 1,300 à 650 
francs; les choristes qui recevaient 160 à 175 fr. ont été 
réduits, à 150 fr. ; les danseuses qui recevaient de 155 à 
190 fr. ont été réduites à 100 fr. et ont été ramenées 
à 120 fr. pendant la dernière saison. Les musiciens ont 
également été diminués. Je demande à M. 'Façonnier 
s'il a eu connaissance de ces différents points. 

M. Renaud. Je fais aussi partie de la Commission 
consultative qui n'a pas été consultée. Néanmoins, je 
félicite le délégué d'avoir pris 'les intérêts du petit per­
sonnel. Après l'exposé de M. Taponnier, on ne peut que 
féliciter le Conseil administratif et particulièrement 
M. Taponnier d'avoir fait ce qu'il vient de faire. Il est 
seulement regrettable qu'il ne l'ait pas fait plus tôt. Il 
a trop attendu pour modifier le cahier des charges. 
Quand j'étais au Conseil administratif, j'eus à modi­
fier le cahier des charges et à augmenter sensiblement 
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les frais à payer (par le directeur. M .Poncet se mit /mal­
gré cela sur les rangs et il fut renommé. Bans une cer­
taine presse, on a fait beaucoup de tapage, mais le Con­
seil administratif a bien fait de ne pas revenir sur la 
décision prise et je constate qu'il a. l'intention de s'y 
tenir. Un journal' de notre Ville a même avancé que 
l'on voulait faire de notre Théâtre une succursale du 
Conservatoire, eh bien j'estime qu'il vaudrait mieux 
cela que d'en faire une succursale de cirque ou de Ba-
Ta-Cîlan, comme c'est le cas depuis quelques années. 
(Applaudissements à la tribune.) 

M. le Président. Je rappelle aux auditeurs de la tri­
bune que toute marque d'approbation ou de désappro­
bation est interdite. 

M. Taponnier, conseiller administratif. 'Je n'ai pas 
convoqué la Commission consultative du Théâtre parce 
qu'aux termes du règlement cette question n'est- pas 
dans ses attributions. Elle ne doit être consultée qu'en 
ce qui concerne le répertoire et les artistes, 

M. Pons a posé une question à propos de l'Art social. 
C'est M. Paychère qui a demandé à M. Bruni l'organi­
sation de cette soirée. M. Bruni a répondu que c'était un 
peu (tard et finalement a refusé d'organiser cette re­
présentation. 

Il est exact que M. Bruni a diminué le petit person­
nel, les chœurs et les danseuses. J'ai pris bonne note 
des observations de M. Pons et nous ferons le possible 
pour relever le niveau de notre scène. 

M. Bruni a bien quelquefois if ait dominer le côté inté­
rêt sur le côté artistique. Quand il a joué Guillaume 
Tell, je lui demandais de s'adresser au ICercle choral 
qui connaît les chœurs pour qu'il prête son concours à 
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cette représentation, mais comme il aurait fallu payer 
150 fr. par représentation, il y renonça. Le» trois repré­
sentation® de Guillaume Tell ont produit 6,900 fr. et 
M. Bruni aurait facilement pu supporter cette dépense 
supplémentaire. 

M. Fulpius. Je ne sors pas de la question du Théâtre 
en demandant sous quelle rubrique budgétaire était pré­
levée cette somme de 1,500 fr. pour la location des 
quatre places pour les pompiers. 

M. Taponnier, conseiller administratif. Si la Com­
mission du budget avait fait son travail très à fond 
(M,. Fulpius. Je n'en faisais pas partie.), elle aurait 
trouvé cette somme sous la rubrique « Frais de veille 
des sapeurs-pompiers ». Les officiers de pompiers ne 
reçoivent rien pour ce service. (M. Dégerine. iNe serait-
il pas préférable de les payer ?') 

M. Naine. Je voudrais insister auprès de M. Tapon­
nier pour qu'il veuille bien mous indiquer le chiffre des 
recettes réalisées par M. Bruni. Je comprends ses, scru­
pules, mais on fait du directeur actuel un martyre 
qu'on allait mettre sur la paille et, d'autre part, on 
entend parler de chiffres allant jusqu'à 50 et 60,000 fr. 
par année. S'ils sont faux, il vaudrait mieux empêcher 
ces bruits de se répandre dans le publie. 

M. Taponnier, conseiller administratif. Mais en 1915-
1916 — les chiffres de la dernière saison ne sont pas 
encore établis — M. Bruni a encaissé 54,000 fr. de bé­
néfice, hiver et été, y compris ses traitements et ceux 
de -Mme Bruni. 

M. Naine. Je remercie M. Taponnier de ce rensei­
gnement qui met à néant les bruits dont j 'ai parlé. 
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M. Sigg. Je ne voudrais pas laisser se terminer ce dé­
bat sans revenir sur un ou deux points et indiquer le 
sentiment du Conseil municipal dans cette affaire. La* 
polémique est partie de gens désintéressés (Rires.), de 
journalistes plus ou moins indépendants de la direction 
du Théâtre. Je demande au Conseil administratif -si, 
tout en satisfaisant à certaines exigences d'ordre finan­
cier ou d'ordre théâtral, on ne pourrait pas avoir un 
répertoire plus relevé. Je ne suis pas un mômier, mais 
quand on donne La Chaste Suzanne ou La Reine du 
Cinéma, je ne crois pas que ce spectacle soit de nature-
à élever les idées du peuple. J'ai lu aujourd'hui dans 
le Journal de Genève un article montrant ce qu'on 
pourrait faire à Genève dans ce domaine. M. Renaud a 
parlé de Ba-Ta-Clan; c'est un peu un prolongement des 
bouisbouis et notre Théâtre n'est pas susceptible de re­
lever le niveau moral de notre population. Si notre 
Théâtre est ouvert pour ce répertoire, on ne compren­
dra pas dans le public qu'en chauffe le Théâtre et qu'on 
ferme certaines écoles faute de charbon. iMieux vau­
drait chauffer les enfants du peuple que de dépenser 
des sommes considérables pour des représentations 
idiotes au lieu de nous donner de la bonne musique et 
des œuvres qui élèvent le niveau de notre peuple. Si on 
posait au public la question de savoir s'il veut continuer 
à payer 173,000 fr. pour le Théâtre ou s'il veut em­
ployer cette somme dans l'intérêt des classes populaires 
pour alléger les effets de la crise économique, la ré­
ponse ne serait pas douteuse. Le public demande autre 
chose que oe que nous avons eu ces dernières années et 
il était opportun d'expliquer la façon dont la popula­
tion entend la question du Théâtre à Genève. 
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Premier objet à l'ordre du jour. 

Présentation de la liste des Jurés de la 
Ville de Genève pour 1918. 

M. Chauvet, au nom du Conseil administratif, donne 
lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les (Conseillers, 

Chaque année la Ville de Genève, doit fournir 660 
jurés choisis parmi les électeurs de la commune, âgés de 
plus de 25 ans et de moins de 60 ans, et remplissant, en 
outre, les conditions exigées par les articles 20-9- à 213 
du Code d'instruction pénale du 25 octobre 1884, modi­
fié par les lois du 1e r octobre et du 2-8 mars 1891. 

Conformément à la demande que lui a adressée, le 15 
février 1917, M. le 'Conseiller d'Etat chargé du Dépar­
tement de l'Intérieur, le Conseil administratif a fait 
étaMir la liste des jurés qu'il dépose aujourd'hui sur le 
bureau en vous priant d'adopter le projet d'arrêté sui­
vant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 
Sur la •proposition du Conseil administratif, 

AESÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. 

De former comme suit la liste de présentation des 
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660 jurée de la commune de Genève pour 1918 et de 
charger te Conseil administratif de transmettre cette 
liste au Conseil d'Etat. 

Abbuhl, Albert-L., 1873, emp. voirie, r. Berne, 28. 
Acloque, Louis, 1881, emp. Ag. journ., r, de Berne, 23. 
Adler, Joseph, 1861, pelletier, rue Ail-Vincent, 26. 
Aerni, M.-Paul, 1884, typog. rue Rothschild1, 15. 
Aguet, Georges-Pli., 1861, électr., rue de Fribourg, 2. 
Alispach, Walter, 1883, jardinier, r. des Pâquis, 51. 
Allaman, Jules, 1886, g. d'office, r. de Lausanne, 29. 
Allenbaeh, Paul, 1889, emp. magasin, r. des Pâquis, 7. 
Amacher, Edgard, 1881, forgeron, r. des 'Pâquis, 16. 
Ambs, Adolphe, 1869, s. prof., rue des Alpes, 12. 
Amez-Droz, Lucien, 1883, bur. plac, r. Monthoux, 14. 
Amsler, Hans, 1865, cafetier, r. de Berne, 61. 
Anderist, Albert, 1888, employé, r. de Fribourg, 11. 
André, Alphonse, 18*62, jard., rue du Môle, 8. 
André, Albert, 1869, laitier, rue de Berne, 47. 
André, Emile, 18i72, laitier, rue de Berne, 47. 
Anet, Jules, (1886, cuisinier, r. des Pâquis, 20. 
André, Jules, 1889, emp. postal, r. de Neuchâtel, 14. 
Angelevy, Emile, 1862, enfcr. peintre, r. Plantamour, 20. 
Annaheim, Albert, 1883, eharp., rue du Môle, 24. 
Ansermier, Louis, 1869;, gar. autos, q. Mont-Blanc, 23. 
Ardissone, Ad.-Ch., 1882, tôlier, r. du Môle, 3. 
Ardissone, Albert, 1890', bijoutier, r. du Môle, 3. 
Armleder, Victor, 1883, direct, d'hôt., r. Adh.-Fabri, 4. 
Assourou, Henri, 1884, emp. postal, a\ de Lausanne, 28. 
Audeoud, Emile, 1873, rep. commerce, r. Monthoux, 25. 
Audétat, Louis, 1860, manœuvre, r. des Pâquis, 6. 
Audétat, Hubert, 1889, commis, rue Gevray, 10. 
Aval, Elie, 1890, serrurier, r. de Berne, 42. 
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Bacehetta, Joseph, 1891, mécan., r. Sismondi, 15. 
Bachelard, (Alexandre, 1888, mécan., r. Lausanne, 25. 
Bachmann, Gottfr., 1879, concierge, r. Monthoux, 8. 
Bachmann Friedrich, 1885, employé, r. Pâquis, 52. 
Bâchtold, William-, 1873, loueur bateaux, r. Ecole, 5. 
Bâchtold, Charles, 1891, emp. d'hôtel, r. Pâquis, 52. 
Badan, Charles, 1877, emp. C. F. F. , rue de l'Ecole, 32. 
Baehler, Henri-Oh., 1866, commis, r. Rothschild, 21. 
Balimann, Frédéric, 1872, boulanger, r. Berne, 33. 
Ballenegger, Etienne, 1891, com. post. r. J.-Jaquet, 4. 
Bally, Edouard-H., 1867, mée. C. F. F., r. Lausanne, 41. 
Bally, Emdle-F., 1868, mécan., r. Léman, 20. 
Balsiger, John, 1879, mécan., r. du Prieuré, 5. 
Banfi, Pierre, 1883, g. café, r. J.-Jaquet, 12. 
Barbezat, Arnold, 1870, eom. C. F. F., r. Navigation, 5. 
Barbezat, Charles, 1880, éfectr., r. (Rothschild, 21. 
Barbier, Paul, 1886, magasinier, r. de l'Ecole, 34. 
Barrai, Louis, 1867, imprimeur, r. Pâquis, 15. 
Barrai, Louis, 1884, commis s. gaz, r. Neuchâtel, 41. 
Barrai, Armand, 1885, typogr., r. de la Paix, 8. 
Barras, Adrien, 1858, mécan., r. des Pâquis, 22. 
Bartfa, Johann, 1886, tounu. s. métaux, r. Sisimondi, 16. 
Battiaz, Ernest, 1877, commis, r. de l'Ecole, 34. 
Baud, lOharles, 18-82, électr., q. Mont-Blanc, 31. 
Bauer, Albert, 1891, com. post., r. Plantamour, 22. 
Bauhofer, Albert, 1869, coiffeur, r. Sismondi, 13. 
Bauly, Ernest, 1875, manœuvre, r. Monthoux, 16. 
Baumann, Joh.-Fried., 1865, s. ,prof., r. de Berne, 20. 
Baur, Alfred, 1865, négs, quai Mont-Blanc, 39. 
Beard, iNoël, 1878, ing. chim., r. de la Cloche, 9. 
Bechluft-Saehs, Henri, 1871, serrur., r. du Môle, 29. 
Béer, Adolf, 1890, emp. d'hôtel, r. de Fribourg, 6. 
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Béguet, Joseph, 1881, épicier, r. de Neuchâtel, 15. 
Bellier, Marc, 1885, serrurier, r. du Môle, 3. 
Bellino, Jean, 1874, modeleur, r. Rossi, 5. 
Benedetti, Albert, 1883, march. vins, r. J.-Jaquet, 12. 
Beney, François, 1881, ch. taxis, r.'Plantamour, 29. 
Berchten, Joseph, 1889, dessinât., r. Sismondi, 11. 
Berehtold, Marc-Fr., 1869, manœuvre, r. Levant, 9. 
Berdoz, Henri, 188>8, orthopéd., r. de l'Ecole, 47. 
Berguerand, Charles, 1878, empl., r. du Levant, 91. 
Berlie, Adrien, 1878, receveur C. F. F., r. Ecole, 32. 
Bermond, Louis, 1877, tôlier, rue Rossi, 12. 
Bernard, Louis, 1878, employé, r. Neuehâtel, 29. 
Bernard, Louis, 1884, polis»., pi. Navigation, 4. 
Berseth, Gilbert, 18>83, cocher, r. Adh.-Fabri, 4. 
Berthet, Henri, 1883, négociant, r. de Neuchâtel, 29. 
Berthier, Alexis, 1875, voy. com., r. Monthoux, 40. 
Beuttner, Otto, 1867, horloger, r. Ancien Port, 2. 
Beyeler, Johann, 1891, repr. com., pi. Navigation, 10. 
Bigler, Rudolf, 1891, fraiseur, T. de Fribourg, 8. 
Binggeli, Christian, 1875, dir. d'hôtel, r. Plantamour, 3. 
Binggely, Jean-Eug., 1865, horl., r. A.-Vincent, 13. 
Blanc, Jérémie, 1878', march. bestiaux, r. Pâquis, 16. 
Blanchard, Franc, 1868, cuisinier, r. Ancien Port, 2. 
Blandin, Albert, 1890, phototypiste, r. du Prieuré, 9. 
Blavignae, R., 1863, dir. Feuille d'Avis, f. A.-Vinc:, 15. 
Blenk, Emile, 1861, expédit., q. Mont-Blanc, 43. 
Bloch, Georges, 1880, fabr. d'horl., r. Plantamour, 16. 
Blondin, Jean-M., 1868, md. primeurs, r. Lausanne, 32. 
Blum, Joseph, 1863, cuisinier, r. Levant, 11. 
Blum, Joseph, 1880, nég., r. de Fribourg, 10. 
Boecard, Arsène-L.-Franc, 1872, cafetier, r. Berne, 23. 
Bochatay, Adolphe, 1871, empl., r. Monthoux, 16. 
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Bochud, François, 1879, cafetier, r. de Lausanne, 13. 
Boesiger, Jean-L., 1859, serrurier, r. du Môle, 14. 
Boggio, Paul'-J., 1875, négociant, r. de Berne, 63. 
Boguski, Alphonse, 1875, plat, peint., Plantamour, 43. 
Bolle, Eugène, 1890, graveur, r. du 'Prieuré, 3. 
Bonjour, Jules, 1858, fabr. vis, r. de l'Ecole, 37. 
Bonjour, Louis-A., 1887, comptable, r. Monthoux, 40. 
Boo, Paul, 1889, commis, rue Thalberg, 8. 
Borgognon, Joseph, 1866, manœuvre, pi. Navigation, 4. 
Borioli, Albert, 1868, menuis., r. Paix, 1. 
Bornet, Henri, 1879, blanchisseur, r. Gevray, 10. 
Boni, Alfred, 1880, jardinier, pi. Navigation, 4. 
Bory, François, 1874, valet de ch., r. Navigation, 38. 
Bosch, Edouard, 1885, photographe, r. Rothschild, 15. 
Bôsiger, Ernest-F., 1873, tonnelier, r. du Môle, 31. 
Bôsiger, Arnold, 1889, serrurier, r. du Môle, 14. 
Boss, Johannès, 1879, cafetier, r. de Berne, 32. 
Bossard, Johann, 1866, toucher, pi. Navigation, 8. 
Bossens, Louis, 1877, épicier, r. de Berne, 59. 
Bossy, Constantin, 1871, fabr. vis, r. du Prieuré, 1. 
Bourgeois, Henri-L., 1876, laitier, r. de Lausanne, 29. 
Bourgey, Franc.-Ant., 1862, menuis., r. Monthoux, 38. 
Bourgue, Jean, 1888, machiniste, r. Sismondi, 11. 
Bourquin, Alphonse, 1888, dir. Société, r. de l'Ecole, 6. 
Bouvard, François-C, 1861, garç. lait., r. Lausanne, 36, 
Bouvard, Louis, 1889, employé, r. de Lausanne, 36. 
Bouvier, Michel, 1881, voy. comm., r. du Môle, 34. 
Bovard, Maurice, 1873, diamant., r. de la Paix, 16. 
Bovard, Auguste, 1888, électricien, r. Gh.-Cusin, 3. 
Bovay, Henri, 1891, s. prof., rue Sismondi, 11. 
Bovet, François, 1865, employé, r. de Berne, 65. 
Brandenberger, Paul, 1889, com. <banq., r. Ch.-Cusin, %. 

74me ANNÉK 51 
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Brandt, Charles-Eug., 1869, négoc., r. Fribourg, 5. 
Brandt, Edmond1, 1890, commis voyag., r. Fribourg, 5. 
Breehbuhl, John-Fr., 1872, com. postal, r. Fribourg, 11 
Breitenstein> Robert, 1879, commis, r. Buis, 6. 
Bressoud, Louis, 1869, charpentier, r. Paix, 1. 
Bride, Aldolphe, 1873, empl., r. Rothschild, 13. 
Bruderer, Walther, 1864, portier, r. Ch.-Cusin, 1. 
Brullmann, Jean, 1879, ébéniste, r. du Nord, 4. 
Brunier, Joseph, 1860, nég. eomb., r. du |Môle, 5. 
Brunier, Ernest, 1888, commis, r. du Môle, 5. 
Brunken, Emile, 1880, ferbl., r. Prieuré, 17. 
Bùchler, Valentiu-J., 1870, peintre, r. Pâquis, 20. 
Buchs, Karl, 1890, empl., r. Pâquis, 52. 
Buffat, Robert, 1879, peintre en voit., r. Navigation, 5. 
Burkhard, Wilhelm, 1878, tapissier, .r. Thalberg, 2. 
Burkle, Alfred-Benj., 1890, mécan., r. Lausanne, 38. 
Burnat, Jules, 1860, repr. com., r. Sismondi, 5. 
Bussat, William, 1887, pâtissier, r. Fribourg, 11. 
Butty, Armand, 1882, mécan., r. de l'Ecole, 39. 
Buzzini, Torquato, 1890, peint, bâtim., r. de .la Paix, 8. 
Caillât, Louis, 1870, sellier tapiss., r. de Berne, 16. 
Caillât, Félix, 1880, épicier, r. du Léman, 11. 
Campiche, Raoul-F., 1879, archiviste, r. Fribourg, 8. 
Canova, Jules, 1879, fumiste, r. de Neuchâtel, 24. 
Capt, Charles., 1876, nielleur, r. de Lausanne, 19. 
Carabinier, Eugène, 1879, machiniste, r. des Pâquis, 6. 
Cardinaux, Adrien, 1882, eharp. menuis., r. Alpes, 12. 
Carfagni, Hugues, 1882, chapel., r. de Monthoux, 36. 
Carfagni, Louis, 1883, chapelier, r. Navigation, 33. 
Carrel, Pierre, 1878, menuisier, r. de la Paix, 14. 
Carrier, Alphonse, 1879, laitier, r. du Môle, 20. 
Caj-risson, Jean, 188>5, menuis., r. de Monthoux, 55. 
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Carteret, Louis-Victor, 1869, magas., r. Nord, 13. 
Caeper, Pierre-D., 1870, tailleur habits, r. Prieuré, 33. 
Castelli, Joseph, 1882, maçon, r. iSismondi, 16. 
Castioni, Pierre, 1875, sculpt., r. des Pâquis, 22. 
Cevey, Jean, 1878, concierge, r. de l'Ecole, 46. 
Chabot, Marie-F., 1863, s. prof., rue du Nord, 19. 
Chalet, Charles-F., 1872, commis, r. de Fribourg, 14. 
Chambaz, Ami, 1868, ferMant., r. des Buis, 2. 
Charnu, Louis, 1865, sellier, r. du 'Nord, 26. 
Chapatte, Jos.-Alb., 1875, g. magas., r. A.-Vincent, 15. 
Chaperon, Justin, 1870, nég. combust., r. de l'Ecole, 40. 
Chappuis, Victor-Sam., 1872, parquet., r. Fribourg, 3. 
Chappuis, Charles, 1877, pierriste, r. Monthoux, 56. 
Chappuis, Jules, 1880, chaudron., r. Monthoux, 44. 
Chareyron, Jean, 1870, tailleur, r. de Lausanne, 49. 
Châtelain, Arthur, 1890, g. laborat,, r. Monthoux, 55. 
Chave, Edmond, 1885, évangél., r. Fribourg, 3. 
Chenevard, Paul-Aug., 1876, menuis., r. 'Berne, '61. 
Chenevard, Louis-d., 1880, fab. vie, r. de Berne, 29 bis. 
Chervet, Charles, 1889, sommelier, rue de l'Ecole, 40. 
Chervet, Henri, 1889, empl. C. F. F., r. A.-Vincent, 14. 
Chevalier, Henri, 1879, charpentier, r. Fribourg, 16. 
Chevallay, Emile, 1864, employé, r. Sismondi, 17. 
Chevalley, Louis, 1885, typogr., r. des Paqui®, 22. 
Chevrier, Emile, 1883, pierriste, r. Paix, 16. 
Christen, Alfred, 1890, commis, r. du iMôle, 31. 
Clerc, Jules, 1867, serrurier, r. Lausanne, 27. 
Clerc, Samuel, 1869, commis, r. Rothschild, 11. 
Clerc, Emile-E., 1874, commis, pi. Navigation, 8. 
Clerc, Gilbert, 1878, coiffeur, r. J.-Jaquet, 42. 
Clôt, Ulysse, 1868, pierriste, r. Bothschild, 21. 
Coitin, Aimé, 1889, commis, r. Ancien Port, 2. 
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Collombaz, Jean-Joseph., 1864, chaîniste, r. Pâquis, 7. 
Colomb, Jules-Ed., 1876, serrurier, r. Sismondi, 15. 
Comazzi, FraneescOj 1889, peintre, r. Navigation, 3*5. 
Comba, Edouard, 1880, md. fromages, r. de Berne, 35. 
Comment, René, 1877, tailleur, r. des Alpes, 6. 
Constantin, Jean-Marie, 1862, erapl., r. Thalberg, 4. 
Converset, Franeis, 1877, plat, peintre, r. Berne, 37. 
Ooppel, Emile-Louis, 1877, peintre dée., r. iNavig., 2. 
Coral, Louis-H., 1875, még., r. Plantamour, 19. 
Corboud, Léon, 1885, dess. archit., r. du iNord, 19. 
Corminbœuf, Alfred, 1874, s. prof., r. du Môle, 6 bis. 
Cortésy, Clément, 1875, typogr., rue de Berne, 42. 
Cosendai, Hector, 1885, joaill., rue Sismondi, 10. 
Cosso, François, 1859, entrepreneur, r. du iMôle, 15. 
Cosso, Michel, 1887, menuis., r. du Môle, 15. 
Costa, Camille, 1883, lithographe, r. Lausanne, 31. 
Cott-et, Eugène, 1873, mécanicien, r. Rothschild, 11. 
Cottier, John-F., 1862, mécanicien, r. Lausanne, 43. 
Cottier, Robert, 1890, retouch. phot., r. Lausanne, 38. 
Coursi, Marc, 1873, ferblantier, r. du iMôle, 31. 
Crausaz, Henri, 1885, eom. C. F. F., r. de l'Ecole, 8. 
Cretegny, Robert, 1886, serrurier, pi. Navigation, 2. 
Crétin, J.-Louis, 1886, fabricant, r. de Lausanne, 26. 
Crevoisier, Louis, 1879, pâtiss., r. Thalberg, 14. 
Croibier, Benoît, 1858, charron, r. de l'Ecole, 42. 
Croset, Jules, 1873, chocolatier, r. de la Paix, 12. 
Crud, Consta-nt-D., 1878, coiffeur, r. de Berne, 63. 
Cudré, Fernand, 1884, serrurier, r. des Pâquis, 19. 
Curioz, Edouard, 1875, commis, r. J.-Jaquet, 4. 
Ourrat, Jules, 1878, boulanger, r. Sismondi, 13. 
Curtanaz, Louis, 1862, bijoutier, r. Sismondi, 5. 
Curtenaz, Georges, 1890, chaîniste, r. du Môle, 32; 
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Dambach, Emile, 1881, art. peintre, r. Plantamour, 15. 
Dandelot, Louis, 1863, forgeron, r. du Prieuré, 31. 
Danoz, Alfred, 1874, horloger, r. de Lausanne, 11. 
David, Edmond, 1882, commis postal r. Fribourg, :5. 
Dayen, Table, 1890, valet de ch., quai Léman, 5. 
Deambrosi, Luigi, 1872, manœuvre, r. de Lausanne, 9. 
Deblue, Maurice, 1888, ébéniste, quai Mont-Blanc, 43. 
Débois, François, 1874, camionneur, r. du Nord, 19. 
Déeombaz, Samuel-G,, 1858, ferblantier, r. Nord, 19. 
Delabays, Jean-J., 1867, chauf. auto, r. Monthoux, 62. 
Delapierre, Emile, 1876, md. vins, r. des Alpes, Ii2. 
Delesderrier, Jean, 1881, ébéniste, r. du Prieuré, 29. 
Delnon, Louis, 1875, ébéniste, r. Alf.-Vincent, 10. 
Delrieu, Henri, 1881, méean., r. Rothschild, 19. 
Delucinge, Henri, 1879, commis, r. Navigation, 6. 
Deluz, Henri, 1870, ferblantier, r. des. Pâquis, 4. 
Deluz, Gustave, 1885, garçon magas., r. Rothschild, 19. 
Demartin, François, 1859, boulanger, r. de la Paix, 7. 
Démolis, Cyrille, 1887, caissier, rue du Nord, 2. 
De Pacli, Joseph, 1888, ferblantier, r. Rothschild, 13. 
Desarzens, Henri, 1862, fab. vis, r. du Prieuré, 5. 
Desaules, Fréd.-Aug., 1862, cafetier, r. Ane. Port, 7. 
Deschamps, Charles, 1876, fumiste, r. des Pâqtais, 23. 
Desclouds, L.-M., 1859, emp. navig., r. Plantamour, 33. 
Dessuet, Louis, 1886, commis, r. Rothschild, 17. 
Detrey, Henri, 1887, emp. C. F. F., r. Lausanne, 36 bis. 
Devenoge, Gustave, 1890, coin. C. F. F., r. Ch.-Cusin, 3. 
Dey, Michel, 1866, cafetier, r. de Lausatfne, 52. 
Dhélens, Jean-Ad., 1863, fais, d'ann., Lausanne, 23 bis. 
Dillier, Joseph-Â., 1875, jardinier, r. Plantamour, 25. 
Dimier, Laurent, 1872, mécanicien, r. de l'Ecole, 32. 
D'Ivernois, Antoine, tapissier, r. Ch.-Cusin, 2. 
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Donnât, Ferdinand, 1875, horloger, r. Neuehâtel, 24. 
Donzel,' Jules, 1880, boucher, r. Sismondi, 17. 
Dreifuss, Samuel, 1860, négoc., r. Planta<mour, 16. 
Dreyfus, Sykain, 1885, pianiste, r. J.-Jaquet, 14. 
Dreyfus», Paul, 1860, rentier, quai Mont-Blanc, 23. 
Droux, Calixte, 1869, parqueteur, r. du Nord, 13. 
Druz, Joseph, 1891, commis, r. de Neuehâtel, 2. 
Dubois, Constant, 1861, scieur, r. de Monthoux, 47. 
Dubois, Jules, 18S®, manœuvre, r. de iMonthoux, 47. 
Dubois dit iGosandier, Wilh., 1871, plat. r. Neuchât., 16 
Duchoud, Benjam., 1863, ehauff. C F. F., r. Berne, 23. 
Ducommun dit Vernon, Paul, 1870, horl., r. Léman, 8. 
Dufaux, Frédéric, 1866, ©mpl. G. F. F., r. Fribourg, 3. 
Dumont, Louis-Ch., 1863, manœuvre, r. Fribourg, 12. 
Dumonthay, Lucien, 1882, entrepr., r. Monthoux, 38. 
Duntner, Emile, 1869, pierriste, r. iSismondi, 11. 
Dtinner, Oscar, 1889, mécanicien, r. Fribourg, 7. 
Dupont, Oscar, 1891, diamant., r. de Monthoux, 40. 
Dupraz, Paul, 1881, commis, r. de Berne, 29. 
Durand, Albert, 1877, val. oh., quai Mont-Bla.nc 31. 
Durand, Edouard, 1882, val. ch., r. de l'Ecole, 5. 
Duret, Jean, 1879, chaîniste, r. de la Paix, 8. 
Duret, Albert, 1882, ébéniste, r. Alf.-Vincent, 12. 
Dûrrmuller, Josef, 1888, serrur., r. Monthoux, 52. 
Duvoisin, Georges, 1878, commis, r. du Môle, 40. 
Eckenweiler, Eugène, 1884, chaîniste, r. Fribourg, 11. 
Eckenweiler, Paul, 1886, empl. post., r. Fribourg, 11. 
Ecknauer, Emilte, 1883, empl. d'hôtel, q. Mt-Blanc, 17. 
Ecoffey, François-Ch., 1871, fab. filière, r. Berne, 63. 
Egger, Joseph, 188>5, chauffeur, r. Lémaoi, 11. 
Eisenhofer, Charles, 1858, m. d'hôtel, q. Mt-Blanc, 37. 
Eisenhofer, Charles, 1886, dir. d'hôt., Pkntamour, 47. 
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Elmiger, Joseph, 1859, peintre, rue Bossi, 8. 
Engeli, Georges, 1871, teintr., r. des Pâqui», 6. 
Eippinger, Jean-A., 1859, sellier-garn., r. Prieuré, 31. 
Erb, Hans, 1877, 'menuisier, r. Plantamour, 4. 
Esseiva, Emile, 1891, commis;, r. Plantamour, 45. 
Estoppey, Henri-Jules, 1872, chaudron., r. iCh.-Ousin, 2 
Ethevenon, Paul-Ed., 1862, lab. de vis, r. du Nord, 19. 
Ethevenon, François, 1883, mécanicien, r. Fribourg, 12. 
Faleonnat, Joseph, 1880, chauff., r. de Lausanne, 19. 
Fafoonnat, Henri-<Ch., 1883, galochier, r. «Lausanne, 29. 
Falcy, Marcel, 1889, commis postal, r. Plantamour, 33. 
Falquet, Alphonse, 186:9, voiturier, r. de l'Ecole, 41. 
Falquet, Julien, 1885, ferbl., r. Bossi, 1.7. 
Fath, Edouard, 1868, négoc. horl., r. Plantamour, 45. 
Faueherre, Charles, 1879, ch. mécan., r. Sismondi, 11. 
Favre, Henri, .1868, voyageur, r. de Berne, 65. 
Favre, Emile, 1883, commis, r. Plantamour, 41. 
Fehlmann, tGottfried, 1867, horloger, r. Fribourg, 9. 
Fehlmann, Jacob, 1871, commis, T. J.-Jaquet, 4. 
Fehlmamn, Otto, 1889, commis, r. A.-Vincent, 14. 
Feller, Vietor^G., 1871, tmécan., r. des Pâquis, 25. 
Feller, Arnold, 1883, serrurier, r. Fribourg, 8. 
Fetseberin, Max, 1881, sellier, r. de l'Ecole, 47. 
Feuillat, Jean-Paul, 1867, typogr., r. de l'Ecole, 24. 
Filipinetti, Pierre, 1867, maçon, r. des Pâquis, 2. 
Filliez, Emile, 1879, portier, r. Adh. Fabri, 2. 
Finaz, Jules, 1884, empl. téléph., r. Rothschild, 11. 
Finck, Adolphe, 1879, tonnelier, r. Lausanne, 26. 
Finkenstein, Israël, 1861, md chauss. r. des Pâquis, 5. 
Finkenstein, Abraham, 1883, négoc., r. des Pâquis, 5. 
Finkenstein, Ieaak, 1880, march., r. de l'Ecole, 47. 
Fischer, Gottlob Wilh., 1871, taill, r. Plantamour, 15. 
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Fischer, Charles, 1872, tailleur, r. de Neuehâtel, 10. 
Fischer, Robert, 1878, ehauff. autos, r. Monthoux, 46. 
Fischer, Albert, 1890, mécan. r. des Pâquis, 23. 
Fivaz, Auguste, 1872, voy. com., r. Monthoux, 41. 
Fivaz, Aimé, 1875, pierriste, r. de Lausanne, 29. 
Flotron, Achille, 1865, menuis., r. des Pâquis, 5. 
Fluckiger, Georg, 1873, empl., r. Fribourg, 6. 
Fluckiger, Emile, 1875, jard. Hôtel National. 
Fluckiger, Ernest, 1880, commis, pi. Navigation, 14. 
Foex, Louis-F., 1860, menuis., r. Prieuré, 1. 
Fontaine, Jules, 1881, miroitier, r. du Môle, 31. 
Fontanez, Franeis-C, 1877, horl., r. Pâquis, 16. 
Forel, Armand, 1879, jardinier, r. de Fribourg, 8. 
Foretay, André, 1886, commis, r. de l'Ecole, 24. 
Fornachon, Ami, 1860, menuis., r. de Neuehâtel, 4. 
Fournier, François, 1860, chef de cuis., r. J.-Jaquet, 12. 
Franel, Louis., I8816, chauff. autos, r. du Môle, 18. 
Frattini, Pierre, 1872, plat, peint., r. des Pâquis, 5. 
Frei, Jacob, 1873, poêlier, r. Plantamour, 8. 
Frei, Alphonse, 1867, comptable, r. de Berne, 25. 
Frète, Frédéric, 1861, com., rue de Fribourg, 7. 
Freydière, Charles, 1885, g. magas., r. Rothschild, 11. 
Frick, Adolphe, 1870, commis, r. du Nord, 17. 
Frick, Johannès, 1885, monteur, r. Rothschild, 13. 
Frossard, Benjam., 1874, menuisier, r. de Berne, 23. 
Fuchs, Johannès, 1872, coiffeur, r. de Monthoux, 43. 
Fumeaux, Albert, 1888, étud., r. J.-Jaquet, 4. 
Gagliardini,' Joseph, 1863, gyps. peint., r. Pâquis, 38. 
Gaillard, Charles, 1883, commis, r. des Pâquis, 25. 
Gallaz, Charles, 1879, tôlier, r. du Nord, 19. 
Galleano, Silvio, 18-64, négoc. vins, r. dte Berije, 47. 
Gallo, Charles, 1889, g. épicier, r. de Monthoux, 56. 
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Garatta, Jean-L., 1880, vitrier, r. de Berne, 23. 
Garbani, Antoine, 1870, chapelier, r. Monthoux, 8. 
Garbani, Romano, 1875, chapelier, r. de l'Ecole, 24. 
Garcin, J.-L., dit Joseph, 1862, marg., r. Lausanne, 11. 
Garcin, Joseph, 1867, boucher, r. Sismondi, 13. 
Gardet, Paul, 1890, fabr. bâches, r. Buis, 2. 
Gaudin, Louis-Ad., 1858, menuisier, r. Fribourg, 6. 
Gauthier, Philippe, 1871, machiniste, r. Berne, 63. 
Gavairon, Eugène, 18*91, commis gaz, r. de Berne, 37. 
Gavard, Joseph, 1874, commis, r. Thalberg, 10. . 
Gavi'llet, Emile, 1876, commis, r. Thalberg, 2. 
Gay, Pierre-L., 1866, négoc, r. de Berne, 34. 
Gay, Josep'h, 1868, s. prof., r. Ch.-Cusin, 2. 
Gay, Julien-F.," 1872, commis, r. de Berne, 12. 
Gehrig, Charles, 1872, pierriste, r. du Môle, 3. 
Gehrig, Frédéric, 1878, pierriste, r. du Môle, 3. 
Genêt, Paul, 1888, chocolatier, r. Lausanne, 52. 
Geng, Joseph, 1862, voiturier, r. dès Pâquis, 28- bis. 
Genier, Henri, 1869, pierriste, r. de Lausanne, 31. 
Genoud, Rodolphe, 1877, gérant, r. Thalberg, 6. 
Geoffroi, Marius, 1880, commis, r. des Pâquis, 3. 
Gerber, Friedrich, 1891, monteur, r. Monthoux, 46. 
Giauque, Oetave-A., 1873, boucher, r. Lausanne, 41. 
Giger, Emile, 1873, man., r. du Clos, 31. 
Gindre, Mare, 1876, machin, s. bois, r. Fribourg, 7. 
Girardet, Ami-L., 1875, blanchis., r. des Pâquis, 30. 
Girardet, Arthur, 1887, tourneur, r. Rossi, 12. 
Girardet, Eugène, 1888, jardin., r. Rothschild, 17. 
Glapey, Robert, 1881, gare, magasin, r. Sismondi, 7. 
Glauser, Otto, 1889, coiffeur, r. des Pâquis, 6. 
Gleichmann, Henri, 1890, jardinier, r. de Berne, 65. 
Gloor, Paul, 1891, garç. coiffeur, r. Fribourg, 16. 
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Gobba, Carlo, 1866, menuisier, r. de Lausanne, 49. 
Goetz, William, 1876, gér. bar aut., r. Thalberg, 2. 
Golay, Dayid-A., 1878, comm., r. Piantamour, 2<5. 
Golay, Henri-L., commis, r. de la Paix, 10. 
Goldner, Henri, 1868, typogr., r. de la Paix, 7. 
Goldstein, Alexandre, 1881, f. casq., r. Piantamour, 15. 
Golz, Daniel, 1863, ehauff., r. du Prieuré, 3. 
Gopfert, Frédéric, 1870, tailleur, r. Monthoux, 19. 
Gorvel, Louis-Jacq., 1865, sertïss., r. de l'Ecole, 24. 
Gôtz, Ernest, 1889, mécanicien, r. des Pâquig, 34. 
Goy, Albert, 1882, garage auto, r. de Fribourg, 2. 
Goy, Charles, 1888, ferblantier, r. du Prieuré, 17. 
Goy, Alfred, 1891, .mécan,, r. de Fribourg, 2. 
Grand-Giuillaume-Perrenoud, Adrien, 1889, men., rue 

de la Navigation, 17. 
Grandjean, Jean-Pierre, 1870, paveur, r. Ecole, 8. 
Grandjean, Henri, 1880, commis, r. de Lausanne, 36. 
Grandvaux, Victor, 1886, commis, r. des Pâquis, 25. 
Granicher, Otto, 1878, serrurier, pi., des Alpes, 2. 
Grasset, John, 1867, lapidaire, r. Piantamour, 22. 
Grau, iSamuel, 18'71, tailleur, r. Siemondi, 6. 
Grau, Ferdinand, 1888, ébéniste, r. Piantamour, 37. 
Grebler, David, 1870, voy. com., r. de Monthoux, 40. 
Gremion, Emile, 1887, tôlier, r. de Neuchâtel, 41. 
Grenier, Gaston, 1882, mécan., r. Piantamour, 19. 
Greter, Joseph, 1871, typogr., rue du Nord, 4. 
Gris1, Arnold, 1869, mécan., r. de Lausanne, 49. 
Gris, Jules, 1886, mécan., r. Sismondi, 15. 
Grivel, Emmanuel, 1874, commis r. du Léman, 4. 
Grivel, Emile, 1885, commis, r. de l'Ecole, 6. 
Grobet, Lucien, 1870, march. combust., r. Pâquis, 27. 
Grobéty, Henri, 1872, empl., r. de Berne, 57. 
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Grogg, Emile, 1887, menuis., r. du Nord, 17. 
Gros, Francis, 18*87, méc., rue de (Lausanne, 36. 
Grosjean Oswald, 1860, insp. alcools, r. Fribourg, 5. 
Gubler, Charles-M., 1869, serrur., r. de Berne, 42. 
Guelat, Joseph, 1867, empl., r. du Prieuré, 33. 
Guerig, Pierre, 1879, charretier, r. de l'Ecole, 41. 
Guerraz, Jean-Marie, 1863, épicier, r. de Berne, 58. 
Guerraz, François, 1879, commis, r. J.-Jaquet, 56. 
Guerraz, Virgile-F., 1887, g. magasin, r. de Berne, 58. 
Guggenbuhl, Ernest, 1889, com., r. des Pâquis, 17. 
Guignard, Paul, 1890, emp. iC. F. F., r. Plantamour, 31. 
Guillaud, Alfred-E., 1879, machin., r. de l'Ecole, 5. 
Guillaume, Emile-Ant., 1867, bijout., r. Sismondi, 17. 
Guillot, Albert, 1887, appareil., r. des Pâquis, 20. 
Guthauser, Ferdin., 1886, com. librairie, r. Fribourg, 8. 
Gufcmann, Fritz, 1889, com. banq., r. des Alpes, 4. 
Guye, François, 1874, manœuvre, r. Fribourg, 6. 
Guyot, Albert, 1881, négoc. horl., r. des Pâquis, 15. 
Gygax, Charles, 1872, chapel., r. de Monthoux, 52. 
Gyssler, Louis-Franz, 1860, commis, r.Lausanne, 19. 
Habegger, Ernst, 1891, impr., r. Neuchâtel, 41. 
Habersaat, Otto, 1883, commis, r. de Fribourg, 9,. 
Haenggi, Albert, 1874, empl., q. Mont-Blanc, 17. 
Haët, Maurice, 1891, comptable, r. des Pâquis, 23. 
Hâgi, Ch.-Alb., 1874, fab. art. voy., r. Neuchâtel, 15. 
Halbeisen, Joseph, 18-62, négoc, vélos, r. Prieuré, 33. 
Haldimann, Edgard-G., 1881, méean., r. du Nord, 2. 
Haller, Budolf, 1863, boucher, r. Thalberg, 14. 
Hanhardt, Gabriel'-J., 1869, marbrier, r. Neuchâtel, 29. 
Harbez, Jules-G., 1889, commis, r. J.-Jaquet, 12. 
Hârri, Bobert, 1874, empl. com., r. des Pâquis, 22. 
Hartranf, Paul, 1874, march. vins, r. Fribourg, 3. 
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Hauri, Adolf, 1882, portier, r. Ad.-Fabri, 4. 
Hauser, François, 1875, manœuvre, r. Berne, 23. 
Hauser, Fritz, 1890, peintre en voit., r. Pâquis, 42. 
Hausmann, Gottf., 1875, boucher, r. de Monthoux, 8. 
Haussauer, Charles, 1888, commis, r. des Pâquis, ,3. 
Heber, Jules, 1884, carross., r. Plantamour, 31. 
Heber, Charles, 1890, mécanicien, r. des Pâquis, 49. 
Hedmann, Jules, 1883, fab. cannes, r. du Môle, 3. 
Heidinger, Edouard, 1864, jardinier, r. Lausanine, 49. 
Heimgartner, Alex., 1883, voy. eom., r. Plantamour, 22. 
Henny, Charles-H., 18i77, ferblantier, r. Plantamour, 6. 
Henny, William, 1881, ingénieur, r. Plantamour, 8. 
Henny, Paul, 1882, chauff. auto, r. Plantamour, 24. 
Henriod, Charles, 1882, empl., r. Thalberg, 8. 
Henry, François-L., 1873, manoeuvre, r. Prieuré, 33. 
Hess, Otto, 1865, s. prof., quai Mont-Blanc, 43. 
Hilpertshauser, Jean, 1880, voy. com., r. Lausanne, 25. 
Hilfcbrand, Karl, 1887, commis C. F. F., r. Ecole, 8. 
Hœpfner, Hugo, 1868, commis, r. Neuchâtel, 2. 
Hofacher, Alfred, 1873, chapelier, r. Ch.-Cusin, 2. 
Holzapfel, Al'fred, 1867, rep. com., r. du Prieuré, 29. 
Holzer, Arthur, 1877, cafetier, r. des Alpes, 14. 
Holzer, Johannès, 1885, emp. d'hôtel, r. Lausanne, 14. 
Hotop, Max-Aug., 1870, m. d'hôtel, r. des Pâquis, 52. 
Hottelier, Elie, 1891, secret, d'hôtel, r. de Berne, 42. 
Houber, John, 1885, polisseur, r. de Berne, 23. 
Huber, Alexandre, 1883, électricien, r. de Lausanne, 25. 
Huber, Max, 1885, s. prof., r. Ch.-Cusin, 1. 
Hubler, Ernest, 1883, emp. |C. F. F., r. de Berne, 34. 
Hubmann, Albert, 18*78, emp. postal, r. Berne, 58. 
Hufschmid, Gustave, 1890, s. prof., r. Plantamour, 47. 
Hugener, Franz, 1874, couvr., r. de Berne, 23. 
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Hûgli, Karl, 1865, parqueteur, r. de Neuchâtel, 4. 
Huguenin, Henri, 1890, commis, r. Navigation, 15. 
HuguenintVirchaux, E., 1890, s. prof., q. Mt-Blane, 33. 
Huin, Gustave, 186*9; horloger, r. des Alpes, 18. 
Humm, Georges, 1870, coiffeur, r. Thalberg, 2. 
Hummel, Pierre, diamantaire, rue Hossi, 14. 
Hutin, Ernest, 1881, électricien, r. Pâquis, 20. 
Huttenberger, Edouard, 1885, mécan., r. du Môle, 34, 
Hutter, Joseph, 1885, pâtissier, r. de Berne, 23. 
Hutterli, Heinrieh, 1882; architecte, r. Bothsehild, 11, 
Ifanger, Joseph, 1866, conc. d'hôtel, r. Plantamour, 15. 
Imhoff, Charles, 1880, coiffeur, r. Thalberg, 10. 
Iinhoff, Jean-Fr., 1875; cafetier, r. Pâquis, 6. 
Ineiehen, Joseph, 1862, cordonnier, r. Navigation, 38. 
Ingold, Johannès, 1878, tailleur, r. des Pâquis, 6. 
Inversin, Louis, 1889, ferblantier, r. de Berne, 15. 
Iseli, François-Jn, 1873, chauff. auto, r. Monthoux, 36. 
Iten, Gottfried, 1880, tailleur, r. Monthoux, 52. 
Ith, Heimann, 1891, sommelier, r .des Pâquis, .20.. 
Jaccard, Louis, 1863, m. boîtes, r. de Berne, 42. 
Jaccard', Henri, 1869, mécan., r. Blantamour, 16. 
Jaccard, Ernest-E., 1879, gainier, r. de Berne, 23. 
Jaccard, Emile, 1890, commis r. de Berne, 42. 
Ja'copin, A.-Ernest, 1879, relieur, r. de Neuchâtel, 24. 
Jacot-Guillarmod, Vital,. 1881, horl., r. Lausanne, .21. 
Jacquet, Marcel, 1891, taill. d'habits, r. Thalberg, 12. 
Janin, Benri-J.-L., 1870, commis, r.. Monthoux, 58. 
Janin, John-H., 1881, tapissier, r. de Fribourg, 10. 
Jaquemet, Albert, 1889, magasinier, r. du Môle, 40. 
Jaquenoud, François, 1876, négociant, r. J.-Jaquet, 4. 
Jaquenoud, Aimé, 1883, serrurier, r, Fribourg, 3. 
Jaques, Ernest, 1&8-3, peintre, -r. du .'Môle, 31. 



768 SÉANCK DU 13 AVKIL 1917 

Jaques, Charles, 1884, garç. "magasin, r. de l'Ecole, 5. 
Jaquier, Lucien, 1885, journalier, r. de Lausanne, 13. 
Jarnieu, Félix, 1875, charcutier, r. de Monthoux, 48. 
Jauch, Jean, 1876, gypsier, r. de l'Ecole, 24. 
Jeanmairet, Paul, 1890, horl., r. des Pâquis, 3. 
Jeanneret, Charles," 1876, commis, r. Plaiitamour, 31. 
Jeannet, Auguste, 1868, harloger, r. J.-Jaquet, 4. 
Jeannet, Edouard, 1890, joaillier, r. de Lausanne, 29. 
Jenni, Robert, 1877, hôtel, r. de Berne, 20. 
Jenni, Adolphe 1880, tapissier, r. de l'Ecole, 6. 
Jenny, Adolphe, 1889, tech., r. J.-Jaquet, 4. 
Jobin, Léon, 1868, employé, r. du Prieuré, 33. 
Jolivet, François, 1890, commis, r. de Fribourg, 10. 
Joss, Hartmann, 1866, sommelier, r. du Môle, 6 bis. 
Jordan, Emmanuel, 1868, ferblantier, r. des Pâquis, 7. 
Jordan, Pierre, 1877, camionneur, r. Rothschild, 15. 
Juget, Alexandre, 1874, journalier, r. de la Paix, 16. 
Juillard, Eugène, 1880, mécan., r. de Neuehâtel, 4. 
Juillard, Edouard, 1874, journaliste, r. Plantâmour, 37 
Junod, Georges, 1872, com. serv. ind., r. Navigation, 29 
Jutzi, Friedrich, 1882, meunier, r. de Lausanne, 44. 
Kagi, Louis, 1872, serrurier, r. de Berne, 58. 
Kagi, Heinrich, 1889, mécan., r. de Lausanne, 36 bis. 
Kaiser, Wilhelm-Otto, 1875, boul., r. de Lausanne, 25. 
Kaspar, Johann, 1878, gde malades, r. de Fribourg, 16. 
Kauer, Aimé, 1886, valet dte eh., r. du Môle, 3. 
Kaufïmann, Aloïs, 1872, tonnel., r. de Berne., 56. 
Kaufmann, Jules-C, boulanger, r. des Pâquis, 32. 
Keller, Jacob, 1872, serrurier, r. Plantâmour, 33. 
Keller, -Robert, 1886, mécanicien, r. de l'Ecole, 47. 
Keller, Johann, 1890, portier, r. des Alpes, 8. 
Kessi, Paul, 1882, négoc. comestibles, r, Pâquis, 6. 
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Kilchenmann, Albrecht, 18#0, oom., r. A.-Vincent, 25. 
Klaeger, Frédéric, 1867, tailleur, r. de l'Ecole, 3i2. 
Klopfensfcein, Emil, 1883, conducteur, r. Fribourg, 12. 
Knigge, Louis-Ch., 1874, biseuitier, r. de [Lausanne, 46. 
Knigge, Charles, 1876, h. de peine, r. de Lausanne, 30. 
Knigge, Emile, 1885, biscuitier, r. de Lausanne, 30. 
Kohler, Georges, 1875, art. peint., q. Mont-Blanc, 31. 
Koller, Emile, 1882, prof, arts et met., Rothschild, 11. 
Kônig, Friedrich, 1889, mécanicien, r. de la Paix, 11. 
Kënizer, Ernest, 1871, charcut., pi. Navigation, 10. 
Konrad, Hermann, 1890, commis C. F. F., r. Ecole, 32. 
Krambs, Louis, 1876, coiffeur, r. de Fribourg, 3. 
Kreuzer, Candid,., 1878, employé, r. Ancien Port, 7. 
Kuntz, Edgard, 1885, cuisinier, r .de Lausanne, 29. 
Kunzle, Jean-A., 1877, commis, r. J.-Jaquet, 4. 
Kupfer, André, 1883-, commis, r. Ancien Port, 6. 
Kursner, 'Gustave, 1888, commis C. F. F., r. Word, 4. 
Kurz, Ferdinand, 18-62, parquet., r. Monthoux, 14. 
Kurz, JulesrA., 1867, empl., r. des Pâquis, 18. 
Labry, Louis, 1879, couvreur, r. du Prieuré, 17. 
Lâchât, Jules, 188*6, ébéniste, r. de Berne, 16. 
Lambert, Nestor, 1869, garde-malade, r. Navigat,, 31. 
Lambert, Joseph, 1876, repr. vins, r. Thalberg, 10. 
Lamunière, Henri, 1872, entrepr., r. J.-Jaquet, 56. 
Landry dit Combasson, Aleide, 1860, méc.,Lausanne, 44 
Langenstein, Louis-A., 1871, gérant café, r. Paix, 16. 
Lanz, Adolphe, 1883, emp. d'hôtel, r. Fribourg, 16. 
Lapalud, Henri, 1867, batelier, r. de Berne, 16. 
Lapp, Christian-Fréd., 1863, s. prof., r. Pâquis, 40. 
Larpin, iClaudius, 1877, peint, décor., r. Monthoux, 38. 
Larvego, Louis, 1890, bqul., r. de Monthoux, 6. 
Lazare, Henri, 1868, négoc., pi. des Alpes, 2. 
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Lazarelli, Laurent, 1876, voy. corn., r. de Lausanne, 29. 
Lechner, Jean, 1880:, eofïretier, r. de Lausanne, 19. 
Leeomte Adrien, 1867, repr. cran., r. Plantaimour, 37. 
Leeomte François, 1888, mécan., r. Plantamour, 37. 
Leuthold, André, 1859, fab. de vis, r. Sismondi, 3. 
Leuthold, Karl, 1884, coiffeur, r. de Fribourg, 2,. 
Lévy, Gilbert, 1867, voy. corn., r. de Lausanne, 26. 
Libiszewski, Oscar, 1886, peintre, r. Sismondi, 15. 
Linder, Karl, 1889, graveur, r. des Alpes, 6. 
Lippoth, Fréd.-G., 1862, serrurier, r. A.-Fabri, 6. 
Lohm, Joseph, 1878, fraiseur, r. de Lausanne, 23. 
Longehamp, Emile, 1865, empl. r. A.-Vincent, 5. 
Lorenz, Théodore, 1874, mécan., r. Neuchâtel, 6. 
Ludi, Emile, 1880, commis, r. des Pâquis, 42. 
Lullin, Amédée, 1872, ébéniste, r. de Lausanne, 27. 
Lupin, Pierre, 1869, charretier, r. de Berne, 25. 
Mâder, Arthur, 1883, mécanicien, r. Monthoux, 58. 
Mâder, Friedrich, 1884, ébéniste, r. Monthoux, 58. 
Maeder, Henri-F., 1862, chapelier, r. Plantaimour, 27. 
Maendly, Joseph-E., 1875, parquet., r. Monthoux, 16. 
Magnenat, Edmond, 1886, commis, r. de l'Ecole, 34. 
Magnin, Louis-Jean, 1860, jard., r. du Nord, 9. 
Magnin, Paul, 1868, nég. combust,, r. Plantamour, 33. 
Magnin, François, 1889, négociant, r. Lausanne, 36. 
Maier, J.-Georges, 1879, chapelier, r. du Nord, 13. 
Maillard, Fernand, 1887, commis, r. de Berne, 63. 
Maina, Jean, 18'88, électr., rue de l'Ecole, 6. 
Maire, Léon-D., 1875, régies., r. de Lausanne, 36. 
Maître, Joseph-L., 1874, compt., r. de Monthoux, 36. 
Malavallon, Emile, 1865, mécanicien, r. Pâquis, 15. 
Mamin, Jules, 1883, domest., r. de Monthoux, 27. 
Mani, Gottlieb, 1882, menuisier, r. de Monthoux, 15. 
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Mantilleri, Pierre, 1876, nég. combust., Navigation, 3:9. 
Marchand, Auguste, 1866, horloger, r. Thalberg, 2. 
Marchand, Louis, 1872, man., r. de la Paix, 7. 
Marchand, François, 188-5, coiffeur, r. de l'Ecole, 6. 
"Marconi, Assilio, 1869, plâtrier, r. J.-Jaquet, 12. 
Marconi, Jérôme, 1871, entrepr., r. J.-Jaquet, 12. 
Maréchal, Henri-L., 1870, g. mag., q. Mont-Blanc, 33. 
Margot, dit Edmond, 1861, négoc, r. Berne, 40. 
Maridor, Auguste, 1889, empl., r. de Lausanne, 33. 
Martin, Alexis, 1872, manœuvre, r. du Prieuré, 5. 
Martin, Ernest, 1883, charcutier, r. des Pâquis, 2. 
Martin, François, 1885, manœuvre, r. du Prieuré, 1. 
Martinet, Félix, 1866, cafetier, r. Ch.-Cusin, 2. 
Martini, Jean-B., 1866, boulanger, r. des iPâquis, 17. 
Masa-, Angelo, 1883, peintre, pi. Navigation, 8. 
Mascetti, Edouardo, 1873, plat, peint., pi. Navigat., 10. 
Massaux, Joseph-M., 1879, chapelier, Plantamour, 27. 
Mastella, Joseph-6., 1862, poêlier-fumiste, r. Môle, 3. 
Mathez, Léon, 1877, garçon d'écurie, r. Paix, 14. 
Mathez, Fieury, 1878, voyageur, r. Plantamour, 31. 
Matthey-Claudet, L.-Eug., 1859, empl. r. Monthoux, 62. 
Matzinger, Adolphe, 1869, forgeron, r. de Berne, 6.3. 
Mauron, Joseph, 1884, batelier, r. de Berne, 33. 
Maus, Ernest, 1871, négociant, q. Mont-Blanc, 27. 
May, Georges, 1870, repr. corn., q. Mont-Blanc, 31. 
Mayer, Charles, 1862, m. d'hôtel, r. Adh. Fabri, 2. 
Mayox, Jules, 1861, mécan., C. F. F., r. Lausanne, 25, 
Mégevand, Jules, 1874, bijoutier, r. Nord, 15. 
Meichtry, Emile, 1870, portier, r. A.-Vincent, 23. 
Meid, Louis, 1865, commis, r. de Lausanne, 29 bis,. 
Meier, Joseph, 1858, tonnel., r. de Lausanne, 11. 
Meisterlin, Georges, 1882, ébéniste, r. A.TViiioent, 19. 

-4me ANNÉE. 54 
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Menetrey, Henri-L.-A., 1862, s. prof., r. Montàoux, 34. 
Mennet, Jules-Ed., 1871, serrurier, r. Lausanne, 38. 
Mennet, Ernest, 1876, charpentier, r. du Môle, 34. 
Mercier, Jules, 1870, emp. voirie, r. du Nord, 17. 
Mercier, Ernest, 1882, emp. voirie, r. de la Paix, 8. 
Mérillat, LouisrM., 1863, mécanicien, r. Monthoux, 40. 
Mermod, Emile, 1890, commis, r. [Prieuré, 3. 
Mermod, Gustave, 1891, ingénieur-techn., r. Ecole, 5. 
Mertens, Henri, 1870, tailleur, r. Plantamour, 25. 
Merz, Adolf, 1890, coiffeur, r. Neuchâtel, 14. 
Métroz, Henri, 1870, négoc, r. de l'Ecole, 34. 
Meyer, Frédéric, 1864, boulanger, r. des Pâquis, 3. 
*Meylan, Edmond, 1877, horloger, r. du Nord, 19. 
Mezenen, Louis, 1866, couvr., r. de Monthoux, 41. 
Miéville, Adrien, 1861, menuis., r. de Lausanne, 11. 
Mièvre, Marc, 1889, com. serv. ind., r. de Berne, 57. 
Miola, Louis, 1861, serrur., r. Navigation, 29. 
Miola, Michel, 1887, commis, r. Navigation, 29. 
Miville, Henri, 1881, fondeur, r. Plantamour, 22. 
Mivroz, Daniel, 1863, serrur., r. Sismondi, 11. 
Moaehon, Louis, 18-67, g. bureau, pi. Navigation, 2. 
Mohnsam, Léopold, 1878, ébéniste, r. Ecole, 37. 
Moille, Francis, 1876, ferblant., r. Lausanne, 29' bis. 
Monachon, William, 1877, cafetier, r. Neuchâtel, 2. 
Monnier, François, 1861, éleetr., r. Neuchâtel, 41. 
Monnier, Edgard, 1886, coiffeur, r. de Lausanne, 21 bis. 
Montandon, James, 1885, horloger, r. Thalberg, 2. 
Morand, Elie, 1867, épicier, r. de Lausanne, 30. 
Morard, Louis, 1858, visit, péages, r. Monthoux, 58. 
Morard, Albert, 1882, serrur., r. dé la Paix, 8. 
Mordasini, Giovanni, 1885, plat,, r. Thalberg, 12. 
Morel, Guetave-L., 1864,, horloger, r. Thalberg, 12.' 
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Morel, Edouard, 1887, horloger, r. de la Cloche, 6. 
Moret, Pierre, 1883, man., r. de Monthoux, 43. 
Môri, Ernst, 1883, serrur., r. du Léman, 20. 
Morier, Lucien, 1871, ferbl., r. de Lausanne, 36 bis. 
Mory, Wilhelm, 1860, s. iprof., r. Navigation, 29. 
Mory, Ernest, 1884 ,ferbl., r. Navigation, 38. 
Mory, Emile, 1886, ouvr. fab., r. Navigation, 29. 
Moser, Victor, 1860, g. magasin, r. de la Paix, 16. 
Moser, Paul, 1863, éditeur, r. des Alpes, 6. 
Moser, Louis, 1876,, mécan. Pte, r. Gevray, 10; 
Mossier, Edouard, 1876, peint, bât., r. de Berne, 16. 
Mottier, Jules-H., 1864, menuis., pi. Navigation, 10. 
Mou'llet, Paul, 1878, seulpt. stat,, r. Plantamour, 43. 
Mouthon, Joseph, 1881, négoe., r. Plantamour, 3. 
Miïcke, Friedrich, 1875, relieur, r. Thalberg, 4. 
Mufl, Bobert, 1877, tailleur, r. Ch.-Cusin, 2. 
Mugnier, Emile, 1883, menuis., r. Plantamour, 24. 
Miiller, Frédéric, 1865, m. boîtes, r. de Fribourg, 3. 
Muller, Chartes, 1875, électr., r. des Pâquis, 22. 
Muller, Jacob, 1887, commis, r. de Fribourg, 4. 
Mûri, Werner, 1891, serrur., r. des Pâquis, 3. 
Musotter, Paul-J., 1884, commis, r. de Neuchâtel, 4. 
Nanzer, Ottmar, 18<Gi), s. prof., r. Thalberg, 6. 
Nessier, Henri, 1877, mécan., r. de Lausanne, 3<5. 
Neukom, Heinrich, 1886, eom. douanes, r. Ecole, 40. 
Nieod, Charles, 1878, éleetr., r. A.-Vineent, 23. 
Nicolas, Francis, 1876, assist. dent., r. de Berne, 29. 
Nicole, Léon, 1873, repr. eom., r. Plantamour, 45. 
Nierlé, Robert, 1886, encadreur, r. de Lausanne, 29. 
Nusely, Antony, 1888, biseuitier, r. Neuchâtel, 24. 
Oberli, Johann, 1880, commis, r. de Fribourg, 9. 
Oechslin, Jules, 1875, men. ébén., r. de Monthoux, 25, 
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Olgiati, Edouard, 1889, men. voit., r. du Nord, 19. 
Pache, Claudius, 1871, horloger, pi. des. Alpes, 2. 
Paillard, Albert, 18,76, commis, r. A.-Vmcent, 13. 
Panosetti, Ernest, 1891, commis, r. de Lausanne, 24. 
Pasche, Ernest, 1888, marbrier, r. Neuchâtel, 10. 
Passera, Louis, 1887, employé, r. Thalberg, 12. 
Péclard, Emile, 1875, négociant, r. Ancien Port, 2. 
Pellaton, Edouard, 1858, cafetier, r. Lausanne, 42. 
Pequignot, Alfred, 1876, repr. oom., r. Ancien Port, 6. 
Perinet, Henri, 1878, art. peintre, r. du Clos, 34. 
Perllmann, Lazare, 1870, négoc. opt., r. Neuchâtel, 35. 
Perrenoud, André, 1874, commis, r. des Pâquis, 42. 
Perret, Henri, 1889, typogr., r. de Berne, 56. 
Perret-Gentil, Charles, 1879, peint, déc, Lausanne, 30. 
Perrin, Edmond, 1886, commis, r. des Pâquis, 40*. 
Pfluger, Philippe, 1882, ingén., r. de Lausanne, 48. .; 
Philipona, Joseph, 1877, cocher, r. Sismondi,,ll. 
Pineau, Georges, 1890, commis, r. de l'Ecole, 24. 
Pinget, Jean, 1865, comptable, r. du Môle, 13. 
Pitteloup, François, 1891, pâtissier, pi. Navigation, 10. 
Pittet, Benjamin, 1868, ferblantier, r. Prieuré, 1. 
Plojoux, Théodore, 1884, commis, r. Fribourg, 11. 
Python, Albert-N., 18<65r courtier, r. Thalberg, 2. 
Quayzin, Eugène-F„ 1880, commis, r. Thalberg, 8. 
Quellet, Charles, 1890, peint, décor., r. Thalberg, 8. 
Racine, Edmond, 1888, confis., r, Sismondi, 13. 
Raffini, Emile, 1888, nég. vins, r. du Prieuré, 21. . 
Rastâtter, Charles, 1869, tailleur, r. du Léman, 4. 
Rauss, Charles-J., 1870, électr., r. Monthoux, 27. 
Reiehert, Herm.-A., 1871, m. d'hôtel, q. Mt-Bknc, 13. 
Renevier, Louis-H., 1872, commis, r. Plantamour, 33. 
Richard, Louis, 1861, commis, r. Berne, 40. 
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Ritzmann, Emile, 1875, corn, expéd., r. du Môle, 13. 
Robert-Charrue, César, 1878, sertisseur, r. Pâquis, 51. 
Robert-Nieoud, Albert, 1870, peintre, r. des Pâquis, 42 
Rochat, Henri, 188®, dessinateur, r. de Berne, 16. 
Roguet, Eugène, 1867, négociant, r. de Monthoux, 16. 
Roling, Bernard-W., 1869, commis, r. J.-Jaquet. 
Roulin, Ernest, 1885, commis C. F. F., r. de l'Ecole, 40. 
Roux, John-L., 1858, banquier, q. Mont-Blanc, 35. 
Ruche, Etienne, 1891, commis banque, r. Pâquis, 16. 
Rueff, Henri, l'884, commis, r. de Monthoux, 38. 
Rugger, Emile, 1882, dessin., r. de Monthoux, 36. 
Saudan, Alfred, 1885, md tabacs, r. Lausanne, 38. 
Sauty, Armand, 1869, courtier, r. de Berne, 29. 
Sâxod, François, 1888, compt., r. Plantamour, 29. 
Schâren, Ferdinand, 1877, cafetier, r. des Pâquis, 10. 
Schenk, William, 1885, commis, r. Plantamour, 45. 
Schéunig, Charles, 1880, commis, r. des Pâquis, 16. 
Schiess, Clément-Ch., 1863, pr. d'esc, r. Plantamour, 4. 
S'chmied, Frédéric, 1877, commis, r. de Lausanne, 29. 
Sehmutz, Jean, 1877, électr., r. D r A.-Vincent, 10. 
Schryber, Aloïs-W., 1867, repr.com., r. de l'Ecole, 8. 
Sehweitzer, Arnold, 1885, banquier, r. Ad.-Fabri, 2. 
Schwindt, Alexis, 1879, typogr., r. du Prieuré, 1. 
Sixt, Emile, 1884, modeleur, r. du Nord, 19. 
Sommer, Jules, 1869, prof, musique, r. des Pâquis, 2. 
Sporri, Alfred, 1881, commis, r. du Môle, 3. 
Steffen, Ulrich, 1870, cafetier, r. des Alpes, 4. 
Steinsèerg, lOscâr, 1883, repr. corn., r. Ancien Port, 6. 
Stiehling, Charles, 1865, opticien, r. Plantamour, 41. 
Stoll, Edouard, 1881, émaillenr, r. Plantamour, 43. 
Stucki, Jacob, 1876, chapelier, r. Léman, 20. 
Tapponier, Jean-Bapt., 1875, maréchal, r. Pâquis, 22. 

http://repr.com
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Teste, Jules-nClément, 1877, commis, r. Cloche, 9. 
Thuillard, Louis, 1884, typogr., r. Navigation,, 33. 
Tissot, Henri, 1873, confiseur, r. Fribourg, 4. 
Tobler, Johannès, 1878, commis, r. du vNord, 4. 
Travailleur, Charles, 1858, négoc., r. Plantamour, 33. 
Tzaut, Félix, 1866, s. prof., r. des Pâquis, 43. 
Uhler, Jean, 1875, nég. graine, r. des Pâquis, 55. 
Ulrich, Hermann, 1887, méean., r. de Fribourg, 16. 
Valenti, Joseph, 1890, employé, pi. Navigation, 14. 
Vannier, Jules, 1864, négoc, r. de Berne, 57. 
Velin, Daniel, 1886, eonupt., r. de Lausanne, 33 bis. 
Veron, Ed.-James, 1871, commis, q. Mont-Blanc, 3i3. 
Veyrat, Aimé, 1883, md vins, r. A.-Vincent, 30. 
Vigny, Paul, 1881, comptable, r. des Alpes, 4. 
Villiger,, Peter, 1868, lithographe, r. de Fribourg, 3. 
Viret, François, 1880, émailleur, r. de Fribourg, 9. 
Vuichoud, Georges, 1885, commis, r, Plantamour, 33. 
Wachsmuth, Adolphe, 1862, pharm., r. des Pâquis, 12. 
Wagnon, Gabriel, 1865, mécanicien, r. A.-Vincent, 15. 
Wanner, Edouard, 1879, comm., r. Plantamour, 41. 
Weber, Samuel, 1871, négociant, r. Sismondi, 8. 
Wehrii, Henri, 1880, horloger, r. de l'Ecole, 6. 
Werlen, Louis, 1858, nég. art. voy., r. Monthoux, 3i2. 
Winkler, Gottfried, 1&66, comp., r. Plantamour, 37. 
Wolf, Georges, 1859, négociant, r. Plantamour, 16. 
Wulliémoz, Ernest, 1861, empl., r. des Alpes, 6. 
Wurlod, David dit Jules, 1875, charp., Bothschild, 19. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide de passer au second débat et- vote 

sans discussion l'article unique du 'projet. 
"Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 

voté dans- son ensemble et déclaré définitif. 
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Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour l'ouverture d'un crédit en vue de 
la construction d'un égout à la rue du 
Mont-Blanc. 

-M. Oltramare, au nom du Conseil administratif, dé­
pose le rapport et le projet d'arrêté suivants déjà dis­
tribués : 

Messieurs les Conseillers, 

Le 7 décembre 1915, le Conseil administratif vous 
exposait les raisons pour lesquelles une revision com­
plète de notre système d'égouts devient de plus en plus 
nécessaire. Nous ne reviendrons donc pas sur ce sujet 
et nous nous bornerons à dire que dès lors nous avons 
continué nos études et exécuté quelques-unes des réfec­
tions les plus urgentes. 

Le crédit que nous vous demandons aujourd'hui est 
destiné à la reconstruction d'une partie de l'égout de la 
rue du Mont-Blanc qui est devenue tout à fait insuf­
fisante. Ce travail nous permettra en outre d'améliorer 
le fonctionnement du système d'égouts de la plus 
grande partie du quartier. 

En effet, les eaux de la rue du Mont-Blanc sont éva­
cuées par deux égouts. 

L'un, partant de la place Cornavin, suit la rue du 
Mont-Blanc jusqu'au bas de Chantepoulet, dessert en­
suite la rue du Cendrier et vient se brancher au collec­
teur à la place Chevelu. Au bas de Chantepoulet, il re-, 



778 SKÀkCE BU 13 ÀVHÏL 1917 

çoit l'égout de la rue Bonivard? dont le dernier tronçon 
a une section très -faible, et s'envase beaucoup, ce qui 
rend son fonctionnement très mauvais et son entretien 
très onéreux. 

L'autre égout de la rue du Mont-Blanc longé le trot­
toir de droite en descendant, de la rue Kléberg au quai 
des Bergues, où il se branche au collecteur. I l n'est pas 
assez profond pour desservir convenablement les im­
meubles qui l'alimentent; en outre, sa section est trop 
faible et il est constamment obstrué. Il est donc presque 
impossible, même ià grands frais, de le maintenir en bon 
état de fonctionnement et sa réfection s'impose. 

Notre projet comporte la construction d'un égout de 
100/150, du bas de Chantepoulet au quai des Bergues 
où il se branchera au collecteur. Cet égout recevra les 
eaux du nant de la rue du Mont-Blanc et de Chante-
poulet et, en cours de route, celles des rues Lévrier et 
Bonivard. 

La mise en service de cet égout diminuera beaucoup 
le bassin de celui du Cendrier qui pourra alors suffire 
pendant de longues années encore. Ceci est très'impor-
tant, car l'état actuel de la rue rendrait la construction 
d'un gros égout très onéreuse, sinon impossible. En 
outre, l'assainissement de tout le bassin du nouvel égout 
se fera dans des conditions beaucoup meilleures, en par­
ticulier pour ce qui concerne la rue Bonivard. 

La section du nouveau tronçon, qui prévoit large­
ment l'avenir, nous permettra d'utiliser l'égout pour 
l'enlèvement des neiges. 

Les difficultés que nous avons rencontrées cet hiver 
dans le recrutement de la main-d'œuvre ei des chevaux 
nous ont amenés à verser la neige à l'égout dans une 



SÉANCE DU 13 AVRIL 1917 779 

beaucoup plus large mesure que nous ne l'avions ja­
mais fait, et nous croyons que de la généralisation de ce 
procédé résulterait une certaine économie et surtout une 
grande amélioration de ce service. 

La construction de l'égout projeté devra s'exécuter 
cet automne. Le devis a été établi par le Service des tra­
vaux et se monte, y compris les travaux accessoires de 
branchements de canalisations, remise en état de pa­
vage, etc., à 40,000 fr., dépense qui sera portée au débit 
du compte : « Reconstruction des égouts », lequel sera 
crédité des participations des propriétaires intéressés. 
Le solde débiteur sera versé à l'achèvement .des travaux, 
au compte « Valeurs improductives ». 

Nous soumettons donc à votre approbation, Mes­
sieurs les Conseillers, le projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
40,000 fr. pour h réfection d'un égout à la rue du 
Mont-Blanc, constituant une nouvelle étape de la re­
construction projetée des égouts de la Ville de Genève. 

ART. 2. 

Cette dépense sera portée au débit du compte « Re­
construction des égouts », lequel sera crédité des parti­
cipations des propriétaires intéressés; le solde sera 
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versé à l'achèvement des travaux, au compte « Valeurs 
improductives ». 

ABT. 3. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 
moyen de rescriptions à émettre au nom de la Ville de 
Genève jusqu'à concurrence de la susdite somme de 
40,000 fr. 

ABT. 4. 

Le Conseil d'Etat est prié de bien vouloir présenter 
au Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi 
autorisant cette émission de rescriptions. 

Le Conseil décide de renvoyer cet objet, à une com­
mission. 

Une préconsultation est ouverte pour les recomman­
dations à lui adresser. 

Personne ne demande la iparole. 
Le Conseil décide de composer la commission de cinq 

membres et d'en laisser le choix à la présidence qui dé­
signe MM. Oltramare, Bamu, Fulpius, Maurette et 
Gisehig. 

Ces choix sont approuvés. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif en 
vue de l'acquisition d'un certain nombre 
d'immeubles. 

M. Oltramare, au nom du Conseil administratif, dé­
pose le rapport et les projets d'arrêtés suivants déjà 
distribués : 
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Messieurs les Conseillers, 

Trois opérations immobilières, en cours ou sur le 
point d'être entreprises, nécessitent l'achat d'un certain 
nombre d'immeubles. 

Quartier du Seujet. 

L'opportunité de procéder à des acquisitions dans le 
quartier du Seujet a souvent été exposée ici, et nous 
nous croyons dispensés d'y revenir aujourd'hui. Nous 
nous contenterons, cependant, d'insister sur deux points: 
d'une part, le revenu des immeubles de la Ville dans ce 
quartier diminue assez sensiblement au fur et à mesure 
ques'aocroît leur vétusté; d'autre part, la dispersion de 
oes propriétés ne permet pas encore d'entreprendre une 
étape appréciable de l'opération de reconstruction. Il 
nous paraît par conséquent élémentaire de chercher à 
constituer, par de nouveaux achats, des surfaces utili­
sables pouvant être réalisées dès que les circonstances 
le permettront; on assurera ainsi des rentrées de fonds 
en même temps que l'on évitera l'aggravation du coût 
de l'opération causée par le défaut de rendement des 
vieux immeubles et par un retard dans l'exécution des 
travaux. 

1° Quai du Seujet, 5, Allée des Meuniers, 1, S, et rue 
du Temple, 85, sur cour. — Ces immeubles qui appar­
tiennent aux mêmes propriétaires forment au cadastre 
l'es parcelles 5097, 5098, 5099, auxquelles il faut ajou­
ter des part® indivises dans les parcelles 5100 et 5101; 
le tout représente, d'après les déclarations de quotes-
parts faites au Registre foncier, une surface de 
652 m2 79' environ/ Ce fonds se divise en deux parties. 
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L'une, qui réunit les parcelles 5<>97 et 5098 en une bande 
étroite de 587 m2 20 de eurfaee, est située à l'angle du 
quai, sur lequel elle a un développement de 9m,40, et de la 
ruelle des Meuniers où elle s'étend sur une profondeur 
de 54 m. environ. Sur cette partie du fonds sont cons­
truits deux bâtiments : l'un à front du quai, l'autre à 
l'extrémité de l'allée des Meuniers, entre les 2e et 3e 

\ cour®. Ce sont deux vieux immeubles, de 3 et 4 étages, 
sur rez-de-chaussée; celui qui donne sur le quai et dont 
le rez-de-chaussée et le premier étage sont occupés par 
un café, est relativement en ban état. Le second, par 
contre, est en mauvais état et mal distribué; en outre, 
les appartements sont en grande partie vacants depuis 
la mobilisation de l'armée italienne. 

L'espace entre les deux bâtiments est occupé par une 
construction basse, à destination de salle de sociétés, éle­
vée à bien plaire par le locataire du café et à ses frais. 

La deuxième partie du fonds, séparée de la première 
par une sorte de cour dépendant du domaine public, 
est constituée par la parcelle 5099 de 56 m215 de sur­
face et forme le corps arrière du bâtiment rue du 
Temple, 35; on y accède par l'allée et l'escalier de ce 
dernier bâtiment. Ce corps arrière a cinq étages occu­
pés, chacun d'eux, par un appartement de deux pièces; 
l'une des façades est en mauvais état et quelques appar­
tements nécessitent des réparations. 

Les négociations qui se poursuivent depuis avril 
1915, date à laquelle cette propriété a été offerte à la 
Ville, viennent d'aboutir au prix de 135,000 fr. que 
nous soumettons à votre approbation. 

L'évaluation sur la base du rendement capitalisé à 
5 %, après déduction d'un taux de charges, en tenant 
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compte de l'état des immeubles et des vacances, est un 
élément d'appréciation sur lequel il serait un peu arbi­
traire de se baser à eausëde la-grande surface non bâtie. 
Le prix accepté par les vendeurs représente en moyenne 
207 fr. le mètre carré, .'chiffre en rapport avec les prix 
consacrés par les ventes des immeubles voisins. ;;) 

2° Quai du S eu jet, 21 (part Paume-Veluz).— L'ac­
quisition de l'ensemble de cet immeuble avait été pro­
posée, sur la base du prix de 115,000 fr., au Conseil 
municipal qui la refusa, le 10 février 1914, en préco­
nisant le prix de 95,000 f r. Depuis, un membre de l'hoi­
rie qui possédait cet immeuble étant décédé, ses héritiers, 
nous ont offert leur part, représentant un tiers indivisis, 
pour le prix de 41,000 fr. Les négociations ont fait 
baisser leurs prétentions à 35,000 fr.; ce chiffre, qui 
assignerait à la totalité de la propriété une valeur de 
105,000 fr., fait ressortir le mètre carré de terrain à 
275 fr. en moyenne. 

L'immeuble quai du iSeujet, 21, forme la parcelle 
5140 du cadastre, d'une superficie de 356 m2 50; pour 
les renseignements complémentaires, nous nous référons 
au rapport présenté au Conseil municipal dans sa 
séance du 16 décembre 1913. Depuis cette date, le ren­
dement de l'immeuble a quelque peu diminué. 

L'acquisition proposée placerait la iVille dans une 
situation un peu particulière, au point de vue du régime 
de propriété, mais cet état de choses qui ne saurait être 
considéré que comme provisoire, ne semble pas devoir 
présenter d'inconvénients sérieux. 

Rue du Vieux-Collège prolongée. 

La convention passée avec la Société immobilière Cen-
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traie met la Ville dans l'obligation d'assurer le perce­
ment de la rue du Vieux-Collège prolongée pour l'épo­
que où cette Société entreprendra son. .opération. Dans 
ce but la Ville doit se rendre acquéreur non seulement 
des immeubles situés sur le parcours de l'artère projetée, 
dont elle possède déjà la plus grand© partie, mais encore 
des immeubles situés à une certaine distance en amont, 
car l'exécution de la percée prévue n'est pas sans offrir 
un certain danger à cause de la solidité précaire des 
immeubles de cette région et de la déclivité du terrain. 

Aussi la Ville doit-elle prendre des dispositions pour 
être en mesure de favoriser la reconstruction de nou­
veaux imimeubles qui voudraient étayer les vieux bâti­
ments à l'amont de la rue à créer; à défaut de nouvelles 
constructions, les achats proposés donneraient à la Ville 
toute liberté dans les mesures à prendre contre les pous­
sées qui pourraient se manifester par suite du perce­
ment de la rue du Vieux-Collège prolongée. 

C'est pour cette raison que le Conseil administratif 
a entrepris, depuis un certain temps déjà, des négocia­
tions avec les propriétaires des immeubles rue Verdaine, 
18, et rue de la Fontaine, 23, 21 et 17. Ces négocia­
tions ont abouti, en ce qui concerne les trois premiers 
immeubles, aux résultats ci-après, que nous soumettons 
à votre approbation : 

Hue iVerdaine, 18 . . . . . . fr. 77,000 — 
Rue de la Fontaine, 23 » 45,000 — 
Rue de la Fontaine, 21 . . • . » 28,000 — 

Quant à l'immeuble rue de la Fontaine, 17, l'accord 
n'a ipas pu intervenir; aussi serons-nous conduits à en 
demander l'expropriation si le propriétaire ne consent 
pas à réduire ses prétentions manifestement exagérées. 
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Les immeubles que nous vous proposons d'acquérir 
présentent les mêmes dispositions que tous ceux de ce 
quartier, l'un des plue insalubres de notre Ville, c'est-à-
dire qu'ils sont en mauvais état, surtout à front de la 
rue de la Fontaine, et disposés tout en profondeur avec 
un très faible développement de façade. 

3° L'immeuble rue Verdaine, 18, comprend les par­
celles 4566, de 108. m2 25 et 4565, de .40 m2 75; le bâ­
timent sur rue, de cinq étages sur rez-de-chaussée, est 
construit sur la première parcelle; la seconde, située sur 
cour, est occupée en partie par 'un bâtiment de deux 
étages sur rez-de-chaussée. A cette (propriété est attaché 
un droit dans l'immeuble contigu, j i 0 20, parcelle 4563, 
consistant en la propriété d'une cave; par contre le pro­
priétaire du n° 20 possède la copropriété de l'allée et 
de la cour du ;n° 18. 

En tenant compte de tous ces droits, l'ensemble de 
la propriété représente une surface d'environ 151 m2 70. 

4° Rue de la Fontaine, 23. — Ce fonds comprend la 
parcelle 4555 de 142 m2 30 et la copropriété pour moi­
tié des parcelles 4557 (escalier), de 15 m2 60 et 4558 
(cour), de 3<5 m2 40, ce qui représente, au total, 
167 m2 80. 

L'immeuble a cinq étages sur rez-de-chaussée; l'ar­
cade est occupée par un boulanger. 

5° Rue de la Fontaine, 21. — Cet immeuble, cons­
truit sur la parcelle 4559, de 98 m2 20, comprend deux 
corps de bâtiment donnant l'un sur rue et l'autre sur 
cour, desservis par un escalier central; le fond de la 
parcelle est occupé par un hangar. Cet immeuble n'a 
que 3 m. 80 de développement de façade. 

Les prix, sur la base desquels nous avons pu parvenir 
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à engager les propriétaires de ces trois immeubles, résul­
tent de négociations fort longues. Ces chiffres, quelque 
peu supérieurs à la valeur des immeubles déterminée par 
leur rendement, mais cependant sensiblement en rap­
port avec les prix 'payés dan» ce quartier, peuvent 
être considérés comme les dernières concessions qu'il 
nous soit donné d'obtenir aimablement; dç sorte que si 
le Conseil municipal ne croit pas devoir ratifier les ac­
cords intervenus, il nous faudra recourir immédiate­
ment à l'expropriation. 

Rue du Perron et rue Traversière. 

6° Dans- sa dernière séance le Conseil municipal a 
ratifié la dernière convention passée avec MM. de Mor-
sier et de Boulet, et tendant à réserver l'aménagement 
du Perron. 

En vertu de cet accord, la Ville doit poursuivre l'ac­
quisition, à l'amiable ou par expropriation, de l'im­
meuble rue Traversière, 22 et Perron, 2 et 4 et rétro­
céder à MM. de Morsier et de Koulet la partie de cet 
immeuble comprise dans les limites de leur opération. 

L'achat du dit immeuble avait été soumis à l'appro­
bation du #®n«eil municipal en même temps que l'ac­
cord indiqué ci-dessussur la base du prix de 167,000 fr., 
mais la commission ayant estimé que ce prix était trop 
élevé, nous avons entrepris de nouvelles démarches dans 
le but de le faire réduire. Pour toute concession, nous 
avons obtenu uïi rabais de 2,000 fr. 

Nous venons, en conséquence, présenter à nouveau 
cet achat à votre approbation pour le prix de 165,000 
francs. 

L'immeuble en question, soit la parcelle 48&5, de 
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349 m2 75, comprend trois corps de bâtiments. L'un, 
qui porte le n° 4 de la rue du Perron, a quatre étages 
sur rez-de-chaussée; tes deux autres desservis par un 
escalier commun, ont cinq étages sur rez-de-chaussée. 
Le reniement brut est de 9,221 fr. 20, comprenant un 
certain nombre de vacances. 

La commission que vous désignerez sera nantie de 
tous les renseignements complémentaires relatifs à ces 
d i fférentes affai res. 

La dépense relative à ces achats serait prélevée en par­
tie sur les emprunte de 1914 et de 1916 qui seraient 
ainsi absorbés; pour l'autre partie, nous avons dû pré­
voir l'émission de rescriptions. 

Nous soumettons, en conséquence, à votre approba­
tion, Messieurs les Conseillers, les projets- d'arrêtés sui­
vants : 

PROJETS D'ARRÊTÉS 

I 

Le Conseil municipal, 

Vu l'acte intervenu entre le Conseil administratif et 
les consorts Sehott, Collomb et Schira, aux termes du­
quel ces derniers cèdent à la Ville de iGenève, pour le 
prix de 13S,000 fr., les immeubles quai du iSeujet, 5, 
Allée des Meuniers, 1-3, et rue du Temple, 35, sur cour,. 
soit les parcelles 5097, 5098 et 5099, feuille 49 du Ca­
dastre dé la commune de Genève, d'une surface totale 
de 643 m2 35 et tous leurs droits dans les parcelles 
5100 et 5101, .même feuille, mesurant ensemble 88 m215; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 
74me ANNÉE 53 
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ABBETE : 

ARTICLE PREMIEB. 

Le susdit acte est ratifié et le Conseil administratif 
est autorisé à le convertir en acte définitif de vente. 

AKT. 2. 

I l est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
135,000 fr., frais d'actes non compris, pour cette acqui­
sition. 

Cette dépense, prélevée sur l'emprunt spécial de 
1914, sera portée au compte : Immeubles productifs de 
revenus, puis passera, en temps opportun, au compte : 
Aménagement du quartier du Seujet. 

ART. 3. 

Cette dépense ayant un but d'utilité publique, le 
Conseil administratif est chargé de s'adresser au Con­
seil d'Etat pour le prier de constater qu'aux termes de 
la loi du 29 décembre 1855 la Ville de Genève est 
exemptée des droits d'enregistrement et de transcrip­
tion. 

I I 

Le Conseil municipal, 

Vu l'acte intervenu entre le Conseil administratil et 
M, L. Baume-Veluz, aux termes duquel ce dernier cède 
à la Ville de Genève, pour le prix de 35,000 fr., sa part 
de propriété dans l'immeuble quai du Seujet, 21, soit 
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tous ses droits dans la parcelle 5140, feuille 49 du Ca­
dastre de la commune de iGenève, mesurant 356 m2 50; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ABBÊTE : 

ARTICLE PEEMIEB. 

Le susdit acte est ratifié et le Conseil administratif 
est autorisé à le convertir en acte définitif de vente. 

ABT. 2. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
35,000 fr., frais d'actes non compris, pour cette acqui­
sition. 

Cette dépense sera portée au compte : Immeubles 
productifs de revenus, puis passera, en temps opportun, 
au compte : Aménagement du quartier du Seujet. 

ABT. 3. 

I l sera, provisoirement pourvu à cette dépense au 
moyen de rescriptions à émettre au nom de la Ville de 
Genève jusqu'à concurrence de la susdite somme de 
35,000 fr. 

ABT. 4. 

Le Conseil d'Etat est prié de bien vouloir présenter 
au Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi 
autorisant cette émission de rescriptions. - • 

ABT. 5. 

Cette dépense ayant un but d'utilité publique, le 
Conseil administratif est chargé de s'adresser au Con­
seil d'Etat pour le prier de constater qu'aux termes de 
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la loi du 29 décembre 1835, la Ville de Genève est 
exemptée des droite d'enregistrement et de transcrip­
tion. 

I I I 

Le /Conseil municipal, 

Vu l'acte intervenu entre le Conseil administratif et 
les consorts Dubouloz, aux termes duquel ces derniers 
cèdent à la Ville de Genève, pour le prix de 77,000 fr., 
l'immeuble rue Verdaine, 18, soit la parcelle 4565, 
feuille 20 du Cadastre de la commune de Genève, d'une 
surface de 40 on2 75, et tous leurs droits dans les par­
celles 456'2 et 4566, même feuille, mesurant ensemble 
208 m2 05; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ABHÊT1 : 

ARTICLE PBEMIEH. 

Le susdit acte est ratifié et le Conseil administratif 
est autorisé à le convertir en acte définitif de vente. 

AKT. 2. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
77,000' fr., frais d'actes non compris, pour cette acqui­
sition. 

Cette dépense, prélevée sur l'emprunt spécial de 
1914, sera portée au compte : Immeubles productifs de 
revenus, puis passera, en temps opportun, au compte : 
Elargissements de rues. 
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ABT. 3. 

Cette dépense ayant un but d'utilité publique, le 
Conseil administratif est chargé de s'adresser au Con­
seil d'Etat pour le prier de constater qu'aux termes, de 
la loi du 29 décembre 1855, la Ville de Genève est 
exemptée des droits d'enregistrement et de transcrip­
tion. 

IV 

Le Conseil municipal, 

Vu l'acte intervenu entre le Conseil administratif et 
M. J. Boch, aux termes duquel ce dernier cède à la 
Ville de Genève, pour le prix de 45,000 fr., l'immeuble 
rue de la Fontaine, 23, soit la parcelle 4555, feuille 20 
du Cadastre de la commune de Genève, d'une surface 
de 142 m2 30, et tous ses droite dans les parcelles 4557 
et 4558, même feuille, mesurant ensemble 25 m2 50; 

Sur la proposition, du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Le susdit acte est ratifié et le Conseil administratif 
est autorisé à le convertir en acte définitif de vente. 

ART. 2. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
45,000 fr., frais d'actes non compris, pour cette acqui­
sition. 

Cette dépense, prélevée sur l'emprunt spécial de 
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1914, sera portée au compte : Immeubles productifs de 
revenus, puis passera, en temps opportun, au compte : 
Elargissements de rues. 

ART. 3. 

Cette dépense ayant un but d'utilité publique, le 
Conseil administratif est chargé de s'adresser au Con­
seil d'Etat pour le prier de constater qu'aux termes de 
la loi du 29 décembre 1855, la Ville de Grenève est 
exemptée des droits d'enregistrement et de transcrip­
tion. 

V 

Le Conseil municipal, 

Vu l'acte intervenu entre le Conseil administratif et 
les consorts Pélissier, aux termes duquel ces derniers 
cèdent à la Ville de (Genève, pour le prix de 28,000 f r., 
l'immeuble rue de la Fontaine, 21, parcelle 4559, feuille 
20 du Cadastre de la commune de 'Genève, mesurant 
98 m 2 20; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. 

Le susdit acte est ratifié et le Conseil administratif 
est autorisé à le convertir en acte définitif de vente. 
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ABT. 2. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
28,000 fr., frais d'actes non compris, pour cette acqui­
sition. 

Cette dépense, prélevée sur l'emprunt spécial de 
1914, sera portée au compte : Immeubles productifs de 
revenus, puis passera, en temps opportun, au compte : 
Elargissements de rues. 

ART. 3. 

Cette dépense ayant un but d'utilité .publique, le 
Conseil administratif est chargé de s'adresser au Con­
seil d'Etat ,pour le prier de constater qu'aux termes de 
la loi du 29 décembre 1855, la Ville de Genève est 
exemptée des droits d'enregistrement et de transcrip­
tion. 

VI 

Le Conseil municipal, 

Vu l'acte intervenu entre le Conseil administratif e*t 
M1Ie L.-M. Martine, aux termes duquel cette dernière 
cède à la Ville de Genève, pour le ,prix de 165,000 fr., 
l'immeuble rue du Perron, 2 et 4 et rue Traversière, 22, 
soit la parcelle 4885, feuille 25 du Cadastre de la com­
mune de Genève, mesurant 349 m2 75; 

Vu l'arrêté du Conseil municipal du 9 février 1917 
approuvant la convention intervenue, le 26 décembre 
1916, entre le Conseil administratif et MM. Fréd. de 
Morsier et Alb. de Boulet, au nom d'un groupe de iSo-
ciétés immobilières; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 
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ARRÊTE : 

ABTICLB PREMIER. 

Le susdit acte est ratifié et le Conseil administratif 
est autorisé à le convertir en acte définitif de vente. 

ART. 2. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
165,000 fr., frais d'actes non compris, pour cette acqui­
sition. 

Cette dépense, prélevée sur le solde de l'emprunt de 
1916, sera portée au compte : Immeubles productifs de 
revenus, puis passera, en temps opportun, au compte 
des opérations immobilières dans lesquelles cet immeuble 
sera englobé. 

ART. 3. 

Cette dépense ayant un but d'utilité publique, le 
Conseil administratif est chargé de s'adresser au Con­
seil d'Etat pour le prier de constater qu'aux termes de 
la loi du 29 décembre 1&55, la Ville de Genève est 
exemptée des droits d'enregistrement et de transcrip­
tion. 

Le Conseil décide de renvoyer cet objet à une com­
mission. 

Une préconsultation est ouverte pour les recomman­
dations à lui adresser. 

Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide de composer la commission de sept 

membres et d'en laisser le choix à la présidence qui dé-
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sigûe MM. Oltramare, Martin, Naef, Maurette, Per-
riér, Sigg et Renaud. 

Ces choix sont approuévs. 

Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif en 
v«« d'une demande d« crédit pour 
l'aménagement d'un garage pour le 
matériel automobile de la voirie. 

M. Oltramare, au nom du Conseil administratif, dé­
pose le rapport et le projet d'arrêté suivants déjà dis­
tribués : 

Messieurs les Conseillers, 

Le Conseil municipal en affectant 200,000 f r. à l'ac­
quisition de huit camions automobiles pour l'enlève­
ment et le transport des ordures ménagères, le 17 dé­
cembre 1915, a laissé le Conseil • administratif juge du 
moment où ces camions devront être acquis et mis en 
service. 

Un examen attentif de cette question nous a con­
vaincus que seule une transformation complète du sys­
tème actuel penmettra de réaliser d'emblée l'économie 
prévue par l'emploi du nouveau matériel; au contraire, 
la mise en service progressive des camions automobiles 
créerait une période transitoire qui occasionnerait cer­
taines difficultés dans le service et pendant laquelle 
l'économie escomptée ne pourrait pas être obtenue. 
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D'autre part, si l'état d'instabilité actuel et les dif­
ficultés d'approvisionnement en huiles et benzines sont 
de nature à nous engager à retarder la mise en service 
des automobiles, il faut reconnaître que l'augmenta­
tion très sensible du prix de location des chevaux (aug­
mentation qui atteindra cette année 34,800 fr. pour le 
seul service de l'enlèvement des ordures) plaide en fa­
veur de l'adoption du nouveau système. 

Aussi le iConseil administratif doit-il prendre toutes 
les mesures propres à assurer l'entrée en service des 
automobiles dès que les circonstances le permettront. 

C'est pourquoi la plus élémentaire prudence nous 
commande de compléter ces mesures en prévoyant 
l'aménagement du hangar dans lequel sera logé ce ma­
tériel automobile. 

En conséquence, le Service des travaux a étudié la 
transformation en garage du magasin des charbons de 
l'ancienne usine à gaz du boulevard Saint-Georges, que 
l'on avait conservé à cet effet, et qui, par sa forme et 
ses dimensions, se prête très bien à cette destination, de 
sorte que les travaux à exécuter sont en somme peu im­
portants. 

Les fenêtres de la façade principale seront rempla­
cées par dix grandes ouvertures dont la partie supé­
rieure sera pourvue d'un vitrage fixe et la partie infé­
rieure de portes à coulisses. La fosse du transporteur 
à charbon est maintenue et en partie utilisée comme 
fosse de réparation; des jours seront ouverts au haut 
de la paroi postérieure et un plafond sera fixé contre la 
charpente métallique. Afin de tempérer le local par les 
grands froids, il est prévu un chauffage sommaire, au 
moyen de la vapeur fournie par l'usine de secours si-
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tuée à proximité; cette solution écarte tout danger d'in­
cendie en même temps qu'elle épargne les frais qu'au­
rait occasionné l'établissement d'une chaufferie. Enfin 
un réservoir à essence, placé en sous-sol, d'une capacité 
de 6,000 litres et pourvu d'un compteur de débit, com­
plète cette installation. 

Le devis s'établit comme suit : 

Maçonnerie fr. 15,141 80 
Serrurerie » 3,560 95 
Charpente et menuiserie . . . . » 6,128 85 
Peinture » 601 05 
Vitrerie . » 488 10 
Couverture et ferblanterie . . . » 1,365 — 
Eclairage électrique » 797 — 
Réservoir 4 essence » 5,006 — 
Imprévu et chauffage » 6,911 25 

Total fr. 40,000 — 

La commission consultative des travaux, à laquelle 
le projet a été soumis, a approuvé les dispositions pré­
vues. 

En conséquence, nous soumettons à votre approba­
tion, Messieurs les Conseillers, le projet d'arrêté sui­
vant : 
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PROJET D'MtRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ABBÊTE : 

ABTIOLE UNIQUE. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
40,000 fr. en vue de l'aménagement, au dépôt du bou­
levard de Saint-Georges, d'un hangar pour le matériel 
automobile de voirie. 

Cette dépense, prélevée sur l'emprunt spécial de 1914, 
sera portée au compte « Valeurs improductives ». 

Le Conseil décide de renvoyer cet objet à une com­
mission. 

Une préconsultation est ouverte pour les recomman­
dations à lui adresser. 

Personne ne .demande la parole. 
Le Conseil décide de composer la commission de cinq 

membres et d'en laisser le choix à la présidence qui. dé­
signe MM. Oltramare, Roux-Eggly, Fulpius, Dégerine 
et Greub. 

Ces choix sont approuvés. 

La séance publique est levée à 9 h. 15. 
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Cinquième, objet à l'ordre du jour. 

Requêtes en naturalisation. 

Continuant |à 'siéger à huis clos, le Conseil municipal 
admet à la naturalisation les personnes dont les noms 
suivent : 

Terzaghi, Louis-Edouard. 
Berlinerblau née Strikowsky, Fraïda. 
Glasmann née 'Meyer, Léontina. 
Haussmann, Pauline-Friaderika. 
Lambert, François. 
Eeggiani, Maria. 

L'Editeur responsable : 

Emmanuel KITHNE. 

Imprimerie Albert Kundig, Genève. 
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Présents à la séance : MM. Blanc, Bonna, Bornand, 
Brun, Chauvet, Déléamont, Dufaux, Fulpius, Gam-
pert, Guillermin, Henny, Joray, Laehenal, Mallet, 
Martin, Maurette, Naef, Oltramare, Perrier, Pictet, 
Eamu Renaud, Roux-Eggly, Schauenberg, Thomas, 
Uhier, Viret, 

Absents à la séance : MM. Coutau, Deluc (exe), Dége-
rine (exe), Gischig, Greub, Jaccoud, Jacob (exe), 
Jonneret, Naine, Perret, Pons, Eégamey, Sigg, Ta-
ponnier. 

La séance est ouverte à 8 h. 15 dans la salle du Grand 
Conseil. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et 
approuvé. 

MiM.. Dé-germe, Deluc et Jacob font excuser leur ab­
sence. 

M. Thomas. L'année dernière, avec mon collègue M. 
Brun, nous avons: attiré l'attention du Conseil admi­
nistratif sur l'urinoir de la place Longemalle. Il est si­
tué sur une place très fréquentée où se tiennent deux 
hôtels et il continue à répandre de mauvaises odeurs. 
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M. Oltramare nous avait dit que la Commission des 
travaux devait s'occuper de cet édicule, mais il con­
tinue, malgré les travaux faits, à répandre des odeurs 
nauséabondes. Au moment où la saison chaude va com­
mencer, il serait bon d'y remédier. Il conviendrait de 
prendre une mesure d'urgence et la véritable solution 
serait la construction de l'urinoir en sous-sol. L'an der­
nier M. Oltramare avait parlé de combiner cette cons­
truction en sous-sol avec un kiosque à fruits, mais l'idée 
semble ne pas avoir réussi. I l faudrait alors reprendre 
la question de la construction en sous-sol pour remé­
dier à l'état de choses; actuel. Je reconnais qu'il m'y a 
pas de danger, mais il y a, des émanations désagréables 
qu'il faudrait faire disparaître. 

M. Oltramare, conseiller administratif. A la suite 
d'une entrevue avec M. Thomas, j 'a i examiné les: tra­
vaux qui ont été faits à la place Longemalle et je les ai 
trouvés en bon état. L'eau ne coule plus sur la place. 
Evidemment cela ne sent .pas la rose, ni le muguet, mais 
j'estime que les travaux de remise en état sont suffi­
sants. Le 'Service des travaux a examiné la possibilité 
de combiner une station-abri pour le tramway avec un 
kiosque à fruits, un kiosque à journaux et cabinets en 
sous^sol. Mais la Commission des travaux a estimé qu'il 
ne fallait rien faire sur cette place. Je l'ai regretté parce 
que dans ces constructions les locations paient large­
ment l'intérêt de la dépense faite. Néanmoins j'exami­
nerai à nouveau l'idée émise par M. Thomas. 

M. Brun. J'habite Longemalle et je ne puis qu'ap­
puyer l'idée de M. Thomas. Il se dégage de cet édicule 
des émanations désagréables. Je recommande à la Com­
mission des travaux de voir s'il n'y aurait pas moyen 
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de faire une construction conforme aux exigences mo­
dernes, C'est une dépense d'hygiène qui s'impose. 

M. Renaud. M. Fulpius et moi, au nom de l'Associa­
tion des, intérêts du Molard, nous avons protesté déjà 
contre le stationnement des remorques du tramway qui 
encombrent cette place. Pourrait-on savoir ce que le 
Conseil administratif a fait à ce surjet et quelle réponse 
il a reçue ? Puisque je suis sur la place du Molard, je 
voudrais encore demander à M, Oltramare si l'horloge 
continuera indéfiniment comme elle le fait depuis trois 
ou quatre semaines, à marquer 6 h. 1/2 ? (M. Pictet. 0 
temps, suspends ton vol!) 

iM. Oltramare, conseiller administratif. Pour les 
tramways, nous n'y pouvons rien. Les tramways sont 
au bénéfice d'une autorisation *par nne concession qui 
leur a été accordée. Quant à l'horloge, elle est usée et 
ne peut plus marcher. Il faudra refaire le mouvement, 
ce qui prendra plusieurs un ois. En attendant on -mettra 
une horloge provisoire. Je regrette que l'horloge con­
tinue à marquer 6 h. 1/2. Midi moins dix aurait peut-
être été plus agréable. (Rires.) 

M. Renaud. Il vaudrait mieux enlever les aiguilles. 

M. Oltramare^ On mettra incessamment le mouve­
ment des Pâquisi. Ce >sera fait dans deux ou trois jours. 

M. Ramu. J'attire l'attention 'de la section des tra­
vaux sur l'état de -vétusté dans lequel se trouve^ la co­
lonne barométrique du Jardin anglais. Elle -est indigne 
du cadre qui l'entoure. I l faudrait ravaler les (molasses 
et repeindre en noir les marques permettant les obser­
vations et les indications de hauteur des montagnes qui 
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sont complètement effacées. Tout, oela pourrait se faire 
sans trop de frais. 

M. Oltramare, conseiller administratif. Il en est pris 
bonne note. 

M, Déléamont. Ne serait-il pas possible de supprimer 
la réclame P. K. Z. à Coutance ? Le Conseil administra­
tif devrait renoncer à oes réclames qui ne contribuent 
pas à embellir notre 'Ville. 

!M. Oltramare, conseiller administratif. On examinera 
la question. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'ex a 
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif en vue de l'adoption des ali­
gnements complétant le plan partiel 
d'aménagement du quartier du Seujet 
et de Saint- Gervais. 

M. Déléamont, au nom de la camimisision, donne lec­
ture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 

Dans son rapport du 7 novembre 1916 le Conseil ad­
ministratif vous demandait d'approuver les aligne­
ments complétant le plan partiel d'aménagement du 
quartier du Seujet et de Saint-Jean adapté le 31 jan­
vier 1913. , 
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La commission à laquelle vous avez renvoyé ce pro­
jet l'a étudié non seulement au point de vue restreint 
demandé par le Conseil administratif, mais a voulu en 
connaître les conséquences sur le lotissement des1 ter­
rains destinés à de nouvelles constructions, sur la circu­
lation générale du quartier et connaître aussi les char­
ges financières qu'il entraîne pour la Ville. 

Le nouvel alignement du quai entre le 'pont de l'Ile 
et Celui de la Coulouvretnière, dont idérive l'alignement 
des nouvelles constructions sur le quai projeté, nous a 
semblé bien étudié et tient compte du préavis du ser­
vice des eaux pour les rectifications nécessaires à l'amé­
lioration de l'écoulement, du Khône, dans le bras droit. 

I l n'y a donc aucune objection à faire à l'adoption de 
cet alignement. La question du niveau du futur quai 
a donné lieu à des discussions, deux solutions étant en 
présence : 

1° Le maintien d'u quai bas, c'est-à-dire à peu près 
au niveau du quai actuel, et. 2° le quai haut, soit le 
raccordement depuis le pont de l'Ile au tablier du pont 
de la Coulouvrenière, et son prolongement sur le quai 
de iSaint~Jean. 

Les défenseurs du quai bas se placent surtout au 
point de vue esthétique, et il est certain que cette solu­
tion ménage l'aspect pittoresque de la colline de Saint-
Gervais et son insolation; elle évite aussi un mur de 
soutènement assez élevé dont la rive opposée nous donne 
un exemple qui n'est 'pas très heureux. 

Cependant le quai haut améliore considérablement 
la circulation entre le quartier de 'Saint-Gervais, la rive 
gauche et le quartier de Saint-Jean. Le parement du 
mur de soutènement pourra recevoir une décoration ar-
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' chiteeturale en harmonie avec l'ensemble, et enfin, le ni­
veau actuel de l'eau dans le bras droit du iKhône peut, 
dans un avenir plus ou moins lointain, être modifié con­
sidérablement; cette éventualité ne doit pas être com­
promise par un quai construit au-dessous du niveau des 
plus hautes eaux du lac, comme ce serait le cas pour la 
solution du quai bas, dont la hauteur est limitée par 
le passage sous le pont de la Coulouvrenière. 

Le quai haut assure aussi une meilleure communi­
cation du quartier de •Saint-Gervais avec le pont de la 
Coulouvrenière, et prolongeant jusqu'à ce pont, le quai 
du Mont-Blanc et le quai de® iBergues, assure le déve­
loppement ininterrompu d'une belle série de construc­
tions. Ces considérations ont décidé votre commission 
unanime à accepter le projet du quai haut, qui entraîne 
le raccordement avec le quai de Saint-Jean. 

Nous avions, eomime conséquence de l'adoption de ces 
alignements et niveaux, à examiner le lotissement pro­
posé pour les terrains compris entre la rue du Temple, 
la rue du Seujet et le futur quai Turrettini; ce lotisse­
ment a déjà donné lieu à de longues discussions au sein 
de la Commission des travaux; elle a préavisé favora­
blement en faveur de Faménagemient qui vous est pro­
posé. 

Votre commission a pu se rendre compte que ce pro­
jet tient compte des exigences modernes en matière de 
construction d'imimeubles locatifs et assure des commu­
nications faciles entre les différentes parties du quar­
tier. Nous avons voulu connaître, le coût approximatif 
de l'ensemble de cette opération pour permettre au Con­
seil municipal de se rendre compte des conséquences 
financières de son arrêté. 
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L'étude à laquelle nous nous sommes1 livrés, "basée sur 
le prix des terrains acquis et restimation faite par le 
Service des travaux pour les terrains à acquérir, nous 
permet d'évaluer Fensemble de l'opération à la somme 
de 3,000,000 de francs environ; cela comprend la cons*-
traction des quais, la rectification de i'égout collecteur, 
l'aménagement des chaussées, égouts secondaires et trot­
toirs, des squares*, le coût des horsi-ligneg et indemnités 
diverses et déduction faite de la valeur de revente des 
terrains à bâtir. 

Cette prévision de dépense peut paraître élevée; elle 
est cependant en rapport avec l'importance de l'opéra­
tion et la comparaison avec des opérations faites dans 
d'autres parties de la Ville confirme cette opinion. 

Eestait à examiner le côté esthétique du rprojet et 
l'aapect d'ensemble de ce futur quartier. 

Dans son rapport, le Conseil administratif, d'accord 
avec la majorité de la Commission des travaux, préco­
nise l'adoption d'une ordonnance architecturale générale 
avec arcades sur le quai, ordonnance qui serait impo­
sée aux constructeurs du nouveau quartier. Votre com­
mission s'est rangée à cette manière de voir et considé­
rant qu'il est nécessaire que l'opinion publique et celle 
des artistes puissent se manifester, vous demande d'ac­
corder au Conseil administratif un crédit destiné à pri­
mer les lauréats d'un concours d'idées ouvert entre ar­
chitectes sur le programme suivant : 

Aménagement architectural des quais Turrettini et de 
Saint-Jean, avec indication, du raccordement avec le jar­
din et le quartier de Saint-Jean. 

Ensemble architectural des façades des immeubles à 
bâtir suivant le plan de lotissement présenté par le Con­
seil administratif. 
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Estimant, cependant, que ce projet de lotissement 
qui nous paraît le meilleur, entraîne de grosses dépenses 
pour la Ville, qu'une idée nouvelle peut surgir et ré­
soudre plus avantageusement le problème, votre com­
mission ajoute au programme ci-dessus, la demande 
d"une variante facultative proposant un autre mode de 
lotissement du terrain envisagé. 

Nous avons fixé à 10,000 fr. la somme, que nous vous 
demandons d'accorder pour primer ce concours. Ce chif­
fre élevé indique l'importance que nous attachons à ob­
tenir la participation du plus grand nombre d'archi­
tectes et des plus compétents. 

Nous recommandons au Conseil administratif d'orga­
niser ce concours conformément au règlement élaboré 
par la Société fédérale des ingénieurs et architectes et 
de nommer un< jury de sept membres, deux nomméei par 
la ^section de Genève de la Société suisse des ingénieurs 
et architectes, et cinq par le Conseil administratif, dont 
deux faisant partie de la commission municipale qui 
s'est occupée du présent projet. 

Nous vous proposons donc l'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 
Sur la proposition du Conseil administratif, 

ABBÊTE : 

ARTICLE PEEMIEE. 

D'approuver les alignements présentés par le Con-
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seil administratif et complétant le plan partiel d'amé­
nagement du quartier du Seujet et de Saint-Jean, 
adopté le M janvier 1913'. 

AET. 2. 

D'ouvrir au Conseil administratif un crédit de 10,000 
. francs, destiné à organiser le concours d'idées ouvert 
aux architectes, pour l'aménagement du futur quai 
Turrettini et son raccordement avec le quai de Saint-
Jean, et l'étude de l'ensemble architectural du nouveau 
quartier à construire, en prenant pour base le lotisse­
ment proposé par le Conseil administratif, avec va­
riante facultative pour un projet basé sur un lotisse­
ment à proposer par les concurrents. 

ABT. 3. 

Cette somme de 10,000 fr. sera (prélevée sur le solde 
de l'emprunt de 1914 et sera portée au débit du compte 
« Elargissement de rues ». 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Perrier. Ne pourrait-on pas mettre dans l'arrêté 
que les concurrents devront observer dans leurs grandes 
lignes les: alignements adoptés par le Conseil adminis­
tratif ? 

M. Déléamont, rapporteur. Les alignements adoptés 
prévoient Pensemble. L'arrêté admettant des variantes, 
c'est dire que les questions de détail sont réservées. 

M. Perrier. D'accord. 

M. Bonna. Je voudrais renvoyer toute discussion jus­
que après l'impression du rapport. C'est une question 
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très importante. Nous ne savons encore ce qui en sor­
tira. Il convient de revoir ce qui a guidé la commis­
sion dans l'adoption de ses conclusions. 

•M. Chauvet, président du Conseil administratif. 
Nous pourrions avoir le premier débat aujourd'hui et 
renvoyer le second débat et le vote après l'impression 
du rapport. 

M. Oltramare, conseiller administratif. La commis^ 
sion est unanime dans, la proposition qu'elle fait au Con­
seil municipal. Elle a tenu de nombreuses séances. La 
question est pendante depuis 25 ou 30 ans. L'unani­
mité s'est faite sur la question 'principale, celle du quai 
haut ou du quai (bas. En se prononçant pour le quai 
haut, elle a tenu compte du fait que, par la suite, le bar­
rage du pont de la Machine sera transféré plus bas afin 
de ne plus avoir ce bras du Rhône presque sec pendant 
une partie de l'année, ce qui est contraire à l'esthé­
tique. Après avoir pris connaissance des niveaux et du 
fait que le quai bas serait inondé, la question a été 
tranchée et on peut considérer oe point comme liquidé. 

Un autre point qui a occupé la commission, c'est celui 
du coût de l'opération. Elle arrive à 3 millions. C'est 
presque exactement le chiffre maximum calculé il y a 
vingt ans. On donnait alors un chiffre minimum et un 
chiffre maximum de 2,700,000 à 2,800,000 fr., mais 
sans compter certains travaux comme la réfection des 
égouts et le mur du quai. C'est donc un coût moins cher 
que les prévisions maxima résultant de la commission 
d'alors qui était composée de personnalités très compé­
tentes. 

Ces trois millions seront de l'argent bien placé. 
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Quand les maisons actuelles seront remplacées par de 
belles maisons, la Ville percevra des taxes et elle aura 
des abonnés au gaz, à l'eau et à l'électricité qui Tente­
ront largement le coût de l'opération. Les maisons qui 
disparaîtront n'ont aucun intérêt archéologique, et 
n'inspireront aucun regret à personne. Même si l'opé­
ration n'était pas rentable, ce serait un progrès d'avoir 
à la place de ces masures, des maisons bien orientées, 
hygiéniques avec un grand square et un beau quai. Ce 
ne serait pas trois millions sacrifiés en vain. 

Actuellement ces immeubles ne rapportent pas 
grand'chose et il y a intérêt à achever cette opération 
le plus rapidement possible. Aujourd'hui même vous 
êtes appelés à vous prononcer sur des achats d'immeu­
bles et de parts d'immeubles qui permettront d'avancer 
la solution. 

M. Bonna. Je remercie M. Oltramare de ses explica­
tions. Elles ne m'ont pas convaincu. La question est très 
importante. Elle traîne depuis vingt à vingt-cinq ans 
et .ce n'est pas- quelques jours de plus qui importent. 
Nous devons pouvoir nous faire une idée du /projet, 
d'autant plus que M. Perrier a parlé d'alignements ap­
proximatifs. Je demande un délai de quelques jours 
pour pouvoir examiner le fond de la question. 

M. Renaud. J'appuie M. Bonna. La proposition est 
très importante. Nos collègues socialistes ne sont pas 
ici (Une voix à droite. C'est bien de leur faute.)- et ils 
voudront peut-être discuter cette question. J'appuie le 
renvoi demandé par M. Bonna. 

M. Ghauvet, président du Conseil administratif. Le 
Conseil administratif est d'accord pour le renvoi. 
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M. Perrier. Je suis aussi d'accord. La question est 
assez importante pour justifier ce renvoi. 

La proposition de M. Bonna, ajournant la discussion 
jusque après l'impression du rapport, est adoptée. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif pour l'achat d'un certain nom­
bre d'immeubles. 

M. Martin, au nom de la commission, donne lecture 
du rap/port et des projets d'arrêtés suivants : 

Messieurs les Conseillers, 

Le Conseil administratif vous a présenté dans notre 
dernière séance diverses' propositions d'achat d'immeu­
bles. Toutes ces acquisitions ont trait à des opérations 
de reconstruction de quartiers déjà en cours, soit au quar­
tier du Seujet, à la rue du Vieux-Collège prolangée, et 
au quartier du Perron-Traversière. 

Pour les deux premières, votre commission est en état 
de vous présenter son rapport; pour la troisième (acqui­
sition de l'immeuble Martine, rue du Perron, 2> et 4 et 
rue Traiversière, 22), la question nous a semblé deivoir 
être encore étudiée et nous devons nous réserver de vous 
présenter ultérieurement un rapport à son sujet. 

D'une façon générale nous devons dire que votre 
commission a approuvé l'idée du Conseil administratif 
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consistant à profiter des occasions favorables pour ac­
quérir des immeubles compris dans les opérations de 
reconstruction de quartier, de façon à constituer des 
surfaces prêtes à être utiliséœ lorsque les circonstances 
le permettront. 

Des considérations d'hygiène exigent, d'autre part, 
que la Ville procède à la démolition d'iimimeublesi dont 
la vétusté est une cause de danger pour la sécurité et 
la santé publiques. 

Passons maintenant à l'examen des diverses proposi­
tions du iConseil administratif. 

I 

Quartier du Seujet. 
A. Quai du Seujet, 5, Allée des 'Meuniers, 1 et 8, 

et rue du Temple, 35, sur cour. 

Cet immeuble consiste en les parcelles 5097 de 
374 m2 70, 5098 de 212 m2 50, 5099 dé 56 m2 15, et dans 
des droits indivis dans les 'parcelles 510O et 5101 for­
mant 9 m2 44. 

Il représente une surface de 452 m2 70. 
Il est occuipé par trois bâtiment®, dont un, de 9 m. 40 

de développement sur le quai; le second s'étend le long 
de l'Allée des Meuniers, et le troisième forme le corps 
arrière du bâtiment, rue du Temple, 35. 

Le tout est en mauvais état; une partie même est 
vacante depuis la mobilisation italienne, qui lui a enlevé 
sa principale clientèle de locataires. 

Le prix demandé par les propriétaires, après de longs 
pourparlers, est de 135,000 fr. 

L'évaluation de la valeur de l'immeuble par le rende­
ment doit être complètement laissée de côté vu l'état 
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des immeubles et la surface non bâtie; mais, en ne te­
nant compte que de la valeur du terrain, on obtient un 
prix moyen de 207 fr. le mètre carré, chiffre en rap­
port avec des prix déterminés par les ventes .d'immeu­
bles voisins. 

L'acquisition de cet; immeuble permet à la Ville 
d'augmenter considérablement la surface de terrain 
qu'elle possède dans cette partie du quartier et constitue 
un acheminement sérieux dans la réalisation du pro­
gramme poursuivi. 

Votre commission n'hésite pas en conséquence à vous 
demander de ratifier le compromis passé par le Conseil 
administratif avec les consorts Schott. 

B. Quai du Seujet, 21. 

Cet immeuble forme la parcelle 5140 d'une super­
ficie de 356 m2 50. 

En 1914 le Conseil administratif en avait proposé 
l'acquisition pour le prix de 115,000 fr., maisj vous aviez 
refusé de ratifier la vente, le prix demandé paraissant 
trop élevé. 

Dès lors, un des propriétaires étant décédé, ses héri­
tiers ont offert la cession de leur part indivise, soit un 
tiers. 

Ces droits sont cédés à la Ville ,pour 35,000 fr., ce 
qui donnerait à l'immeuble entier une valeur de 106,000 
franc®, soit 275 fr. le mètre carré. 

I l est certain que la situation de copropriétaire indi­
vis est. quelque peu anormale pour la Ville; mais il nous 
a 'paru que l'occasion était favorable et que l'acquisi­
tion d'une part indivise dans l'immeuble permettrait à 
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la Ville d'engager des négociations avec les autres co­
propriétaires et en tous cas d'empêcher toute nouvelle 
spéculation, qui pourrait être nuisible aux intérêts de la 
municipalité. 

. Nous vous demandons donc de voter l'arrêté qui vous 
a été présenté par le Conseil administratif. 

I I 

Rue du Vieux-Collège prolongée. 

La Ville de Genève, aux termes de la convention pas­
sée avec la Société immobilière Centrale doit assurer à 
cette société le percement de la rue du Vieux-<Collège, 
de la rue Verdame à la rue de la Fontaine. 

Elle pourrait à la rigueur accomplir dès maintenant 
cette percée; imais pour que cette opération puisse être 
faite judicieusement il a paru utile au Conseil admi­
nistratif — et votre commission a partagé son avis — 
de poursuivre l'acquisition à des prix favorables d'un 
certain nombre d'immeubles situés en amont, tant sur 
la rue Verdaine que sur la rue de la Fontaine. 

Le Conseil administratif vous soumet aujourd'hui 
trois compromis relatifs à ces immeubles. Ce sont : 

a) rue Verdaine, 18 fr. 77,000 — 
b) rue de la Fontaine, 23 . . . . » 45,000 — 
c) rue de la Fontaine, 21 . . . . » 28,000 — 
A. — En ce qui concerne l'immeuble rue Verdaine, 

18, comprenant les parcelles 4516 de 108 m3 25 et 4565 
de 40 m2 75, avec un bâtiment SUT rue de cinq' étages, 
et un bâtiment sur cour de deux étages, plus des droits 
à une cave dans l'immeuble 20, rue Verdaine, mais 
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moins la copropriété de l'allée et de la cour, votre com­
mission a estimé qu'elle ne pouvait pas vous en propo­
ser l'acquisition. Le 'prix de 77,000 fr. pour 150 m2 en­
viron (soit de 517 fr. 30 le m2) est supérieur à la va­
leur intrinsèque des terrains avoisinants. 

Nous vous demandons donc de ne pas passer au se­
cond débat sur le projet d'arrêté concernant l'immeuble 
Dubouloz, rue Verdaine, 18. 

Si de nouvelles négociations n'aboutissaient pas, la 
Ville -devra procéder à l'expropriation. 

B. Rue de la Fontaine, 23. — Cet immeuble cons­
truit sur la parcelle 4555 comprend un bâtimenti de 
142 m2 30 plus la copropriété des parcelles 4557 de 
15 m2 60 et 4558 (cour) de 35 m2 40, soit au total 
162 m270. 

Nous avons, après examen, reconnu que le prix de­
mandé, 45,000 fr. correspondant à 270 fr. le mètre 
carré, n'était pas exagéré, et que l'occasion était favo­
rable pour procéder à l'acquisition amiable de cet im­
meuble. 

C. — Il en est de même pour l'immeuble 21, rue de 
la Fontaine, qui est un immeuble fort étroit de 3 m. 80 
de façade et de 98 m2 20 de surface. 

Le prix demandé 28,0001 r., représentant 285 fr. 50 
le mètre carré et correspondant à une estimation1 datant 
de 1908, n'a rien d'exagéré. Nous pouvons donc vous 
demander de ratifier la vente. 

Un des propriétaires actuels devant quitter Genève 
<sous peu pour se rendre à l'armée française, il serait 
même nécessaire de voter la clause d'urgence, de façon 
à pouvoir passer l'acte définitif avant le 15 mai 1917. 

Il restera encore à procéder à l'expropriation de l'im-

Ti"» ANNÉE 55 
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meuble 17, rue de la Fontaine si les négociations eu 
cours n'aboutissent pas, et la Ville sera alors à même, 
lorsque tes circonstances le permettront et que la Société 
immobilière Centrale commenoera sesi travaux, de jpro-
céder à l'exécution de la convention passée avec cette 
société et percer le prolongement de la rue du Vieux-
Collège. 

En terminant ce rapport nous répétons que nous nous 
réservons de vous présenter ultérieurement des propo­
sitions concernant l'immeuble Martine, Perron, 2 et 4, 
et Traversière, 22, et nous vous demandons : 

1° De voter les arrêtés I, I I , IV et V tels qu'il® vous 
sont .proposés par le Conseil administratif ; 

2° De voter la clause d'urgence pour l'arrêté V; 
3° De ne pas passer au second débat sur l'arrêté I I I . 
Nous vous présenterons ultérieurement un rapport 

nouveau en ce qui concerne l'arrêté VI (immeuble Mar­
tine). 

La discussion est ouverte en premier débat. 
Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide de passer au second débat succes­

sivement sur chacun des projets d'arrêté. 

PROJETS P'ARRf/rÉS 

I 

Le Conseil municipal, 

Vu l'acte intervenu entre le 'Conseil administratif et 
les consorts Sehott, Colkjmb" et Sehira, aux termes du-
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quel « a derniers cèdent à la Ville de Genève, pour le 
prix de 135,000' fr., les immeubles quai du iSeujet, 5, 
Allée des Meuniers, 1-3, et rue du Temple, 3&, sur cour, 
soit les parcelles 5097, 50#8 et 50&9, -feuille 49- du Ca­
dastre de la commune de (Genève, d'une surface totale 
de 643 m>2 35 et tous leurs droite dans les parcelles 
5100 et 5101, même feuille, mesurant ensemble 818 m215; 

Sur la proposition du Conseil administratif,, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PBEKIEB. 

Le susdit acte est ratifié et le Conseil administratif 
est autorisé la le convertir en acte définitif de vente. 

ART. ». 

I l est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
135,000 fr., frais d'actes non comjpris, pour cette acqui­
sition. 

Cette: dépense, prélevée sur l'emprunt spécial de 
1914, sera portée au compte : Immeubles productifs de 
revenus, puis passera, en temps opportun, au compte : 
Aménagement du quartier du Seujet. 

ART. 3. 

Cette dépense ayant un but d'utilité publique, le 
Conseil administratif est chargé de s'adresser au Con­
seil d'Etat pour le prier de constater qu'aux termes de 
la loi du 2*9> décembre 18&& la Ville de Genève est 
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exemptée des droite d'enregistrement et de transcrip­
tion. 

t e s trois articles de ce projet sont adoptés. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 

voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

L'arrêté I I est sensiblement modifié dans sa forme, 
la commission proposant de porter la dépense sur le 
solde de l'emprunt de 1914. 

I I 

Le Conseil municipal, 

Vu l'acte intervenu entre le Conseil administratif et 
M. L. Paume-Veluz, aux termes duquel ce dernier cède 
à la Ville de Genève, pour le prix de 35,000 fr., sa part 
de propriété dans l'immeuble quai du Seujet, 21, soit 
tous ses droits dans la parcelle 5140, feuille 49 du Ca­
dastre de la commune de Genève, mesurant 366 m2 50; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Le susdit acte est ratifié et le Conseil administratif 
est autorisé à le convertir en acte définitif de vente. 

ART. %. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
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35,000 fr., frais d'actes non compris, pour cette acqui­
sition. 

Cette dépense prélevée sur l'emprunt spécial de 1914 
sera portée au compte : Immeubles productifs de reve­
nus, puis1 passera, en temps opportun, au compte : Amé­
nagement du quartier du Seujet. 

AHT. 3. 

Cette dépense ayant un but d'utilité publique, le 
Conseil administratif est chargé de s'adresser au Con­
seil d'Etat pour le prier de constater qu'aux termes de 
la loi du 29 décembre 1885 la Ville de 'Genève est 
exemptée des droits d'enregistrement et de transcrip­
tion. 

Les trois articles de ce projet sont successivement vo­
tés et adoptés1. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé l'arrêté est 
voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

La commission propose de ne pas passer au second 
débat sur l'arrêté I I I (immeuble Dubouloz). 

Cette proposition est adoptée. 

IV 

Le Conseil municipal, 

Vu l'acte intervenu entre le Conseil administratif et 
M. J. Koch, aux termes duquel ce dernier cède à la 
Ville de Genève, pour le prix de 45,000 fr., l'immeuble 
rue de la Fontaine, 23, soit la parcelle 4555, feuille 20 
du Cadastre de la commune de Genève, d'une surface 
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de 142 m2 30, et tous ses droits dans les parcelles 455? 
et 4558, même feuille, mesurant ensemble 25 an2 5#; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ABTICLB PREMIER. 

Le susdit acte est ratifié et le Conseil administratif 
est autorisé à le convertir en acte définitif de vente. 

ABT. 2. 

I l est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
45,000 fr., frais d'actes non compris, pour cette acqui­
sition. 

Cette dépense, prélevée sur l'emprunt spécial de 
1914, sera portée au compte : Immeubles productifs de 
revenus, puis passera, en temps opportun, au compte : 
Elargissements de rues. 

ART. 3. 

Cette dépense ayant un but, d'utilité publique, le 
Conseil administratif est chargé de s'adresser au Con­
seil d'Etat ipour le prier de constater qu'aux termes de 
la loi du 2& décembre 1855, la Ville de Genève est 
exemptée des droits d'enregistrement et de transcrip­
tion. 

Les itrois articles de ce projet sont successivement 
mis1 aux voix et adoptés. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 
voté dans son ensemble et déclaré définitif. 
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• - v 

Le Conseil municipal, 

Vu l'acte intervenu entre le Conseil administratif et 
les consorts Pélissier, aux termes duquel oes derniers 
cèdent à la Ville de Genève, pouf le prix de 28,000 fr., 
l'immeuble rue de la Fontaine, 21, parcelle 4559, feuille 
W du Cadastre de la oommune de Genève* mesurant 
98 m2 20; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Le susdit acte est ratifié et le Conseil administratif 
est autorisé à le convertir en acte définitif de vente. 

ART. 2. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
28,000 fr.* fïais d'actes non compris, pour cette acqui­
sition. 

Cette dépense, prélevée Sur l'emprunt spécial de 
1914, sera portée au compte : Immeubles productifs de 
revenus, puis passera, en temps opportun, au compte : 
Elargissements de rues, 

ART. 3. 

Cette dépense ayant un, but d'utilité publique* le-
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Conseil administratif est chargé de s'adreseer au Con­
seil d'Etat ipour le prier de constater qu'aux termes de 
la loi du 2® décembre 1855, la Ville de Genève est 
exemptée des droits d'enregistrement et de transcrip­
tion. 

AKT. 4. 

L'urgence est déclarée. 

Les trois premiers articles sont successivement mis 
aux voix et adoptés. 

Art. 4. 

M. Pictet. «Je m'oppose à la clause d'urgence. Il faut 
réserver cette clause pour des cas exceptionnels et non 
pour favoriser des intérêts privés. Si le propriétaire de 
l'immeuble est obligé de partir pour la guerre, il peut 
laisser une procuration à quelqu'un qui signera pour 
lui. (M. Lachenal. Et s'il est tué ?) Le cas peut se pré­
senter pour toute espèce de vente. Pour ma part je 
m'oppose à la clause d'urgence. 

M. Martin. Généralement je suis d'accord avec >M. 
Pictet pour ne pas appliquer la clause d'urgence, mais 
ici il me semble que nous avons intérêt à conclure cette 
affaire, l'immeuble nous étant nécessaire. Si le proprié­
taire venait à disparaître, ses héritiers ne seraient 
peut-être plus d'accord ipour vendre. 

M. Fulpius. J e suis aussi opposé à la clause d'ur­
gence. Ce serait la première fois qu'on verrait le Con­
seil municipal suivre l'intérêt d'un propriétaire au lieu 
de s'occuper .seulement de ceux de la Ville. iJe ne vote­
rai pas cette clause. 

M. Renaud. C'est la question du change qui a décidé 



SÉANCE DU I e ' MAI 1917 827 

la commission. Actuellement il constitue un bénéfice 
pour le vendeur et c'est ce qui l'a engagé à vendre. Cela 
représente pour lui un bénéfice sérieux. C'est le même 
cas qui s'est présenté à Veyrier où la commune a pu 
avoir l'hôtel Beau-Séjour pour un prix de 15,000' fr. 
inférieur grâce au change, ce qui a décidé la commune 
et a amené la démission du maaire. Actuellement le 
change est favorable au vendeur s'il peut avoir son ar­
gent tout de suite. Il ne le serait peut-être pas plus 
tard. 

La proposition de M. Pietet est repoussée et l'art. 4 
voté. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 
voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

M. Martin, rapporteur. La commission ne fait pas de 
proposition concernant le sixième arrêté. Elle reste en 
fonction tpour ce dernier arrêté sur lequel elle rappor­
tera ultérieurement. 

M. le Président. Je remercie le rapporteur et les 
membres de la commission. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif pour l'ouverture d'un crédit 
en vue de la construction d'un égout 
à la rue du Mont-Blanc. 

M. Maurette, au nom de la commission, donne lecture 
du rapport et du projet d'arrêté suivants : 
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Messieurs les Conseillers, 

La commission que vous avez nommée, après avoir 
examiné les pièces et plane qui lui ont été soumis par 
M. le Conseiller administratif délégué aux travaux a 
ptt se convaincre que cette construction d'égoUt s'im­
pose. 

Cet égout comprendra un tronçon partant du bas de 
Chantepoulet pour aboutir au igraftd collecteur dii quai 
des Bergues et il servira à remplacer les deux insuffi­
sants égouts qui existent en cette partie de la rue du 
Mont-Blanc et dont l'entretien, du fait de leur défec­
tuosité, devient très onéreux. 

Il a été prévu en section 100/150, c'est-à-dire en sec­
tion supérieure aux besoins actuels^ ce qui le classera 
parmi les nouveaux égOuts à prévoir dans le plan géné-
iâl deé égouts de la Ville, plan toujours à l'étude. 
Nous soulignons encore ici l'urgence de' son établisse­
ment complet et définitif. 

La dépense qui vous est soumise est devisée à 40j000 
francs, montant susceptible d'une réduction à l'exécu­
tion, les .prix devises nous paraissant plutôt élevés, 
même en tenant compte du renchérissement général, et 
il y a lieu d'espérer que la mise en adjudication pu­
blique des travaux — indispensable en l'occurrence — 
apportera quelque réduction sur le montant devise; qui 
néanmoins, peut être admis comme crédit buègetté. 

C'est pourquoi nous vous proposons, Messieurs, d'ac­
cepter la prqposition du Conseil administratif relative 
à l'ouverture du crédit demandé, en approuvant le pro­
jet d'arrêté suivant : 
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PROJET D'AIiliÊTÉ 

Le Conseil municipal, 
Sur la proposition du Conseil administratif, 

ABBETE: 

ABTICLE PBEMIEB. 

If est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
40,000 fr. pour la réfection d'un égout à la rue du 
Mont-Blanc, constituant une nouvelle étape de la re­
construction projetée des égoufcs de la Ville de Genève. 

ABT. 2. 

Cette dépense sera portée au débit du compte « Re­
construction des égouts », lequel sera crédité des parti­
cipations des propriétaires intéressés; le solde sera 
versé à l'achèvement des travaux, au compte « Valeurs 
improductives ». 

ABT. 3. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 
moyen de rescriptions è émettre au nom de la Ville de 
Genève jusqu'à concurrence de la susdite somme de 
40,000 fr. 

ABT. 4. 

Le Conseil d'Etat est prié de bien vouloir présenter 
au Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi 
autorisant cette émission de rescriptions. 
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La discussion eslt ouverte en premier débat. 
Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide de passer au second débat et vote 

successivement les quatre articles du projet. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 

voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

M. le Président. Je remercie le rapporteur et les mem­
bres de la commission et je déclare celle-ci dissoute. 

Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif en vue d'une demande de cré­
dit pour l'aménagement d'un garage 
pour le matériel automobile de la voirie. 

M. Fulpius, au nom de la commission, donne lecture 
du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 

La commission nommée pour examiner la demande 
du Conseil administratif pour un crédit destiné à la 
transformation en 'garages des anciens magasins à char­
bon de l'usine du boulevard de St-iGeorges est unanime 
à vous recommander l'adoption, de ce crédit. 

Il est en effet évident kj.u'il est de toute .nécessité dé 
préparer en temps utile des garages pour tes camions 
automobiles destinés à l'enlèvement des gadoues, dont 
l'acquisition a été votée par le Conseil municipal le 17 
décembre 1915. 
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D'autre part, le bâtiment proposé se prête très bien 
à ce nouvel usage et la transformation étudiée par le 
Service des travaux paraît bien comprise. Le devis en 
a été établi en novembre 1916, en sorte que les prix 
prévus devraient ipeut-être déjà être en partie majorés; 
comme cependant, ces réparations doivent être faites 
avec la plus stricte économie, la commission estime 
qu'il n'y a pas dieu d'augmenter le crédit demandé, les 
plus-values éventuelles pouvant à son avis être compen­
sées par quelques modification® de construction qui ont 
été indiquées au Service des travaux et qui rendront la 
transformation un peu moins coûteuse. 

Elle saisit cette occasion pour recommander au Con­
seil administratif de vouer ses soins — il lé fait d'ail­
leurs déjà — à n'exécuter dans les circonstances pré­
sentes que les travaux dont l'urgence est absolument 
démontrée. 

Elle recommamde également au Service des travaux 
d'étudier de très près, avant commande définitive, la 
question du réservoir à essence, notamment en ce qui 
concerne sa capacité. 

PBOJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 
. Sur la proposition du Conseil administratif, 

ABHÊTE : 

ABTICLE UNIQUE. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
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40,000 1T. en vue de l'aménagement, au dépôt du bou­
levard de 'Saint-Georges, d'un hangar pour le (matériel 
automobile de voirie. 

Cette dépense, prélevée sur l'emprunt spécial de 1914, 
sera portée au compte « Valeurs improductives ». 

La discussion est ouvert* en premier débat. 
Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide de passer au second débat et rote 

sans discussion l'article unique du projet. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 

voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

M. le Président. Je remercie le rapporteur et les 
membres de la commission et je déclare celle-ci dissoute. 

Cinquième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
en vue de l'acquisition des immeubles 
rue du Môle, no 13 et 15. 

M. Oltramare, conseiller administratif. Le rapport 
est prêt et imprimé 'mais n'a pu être distribué ne nous 
étant parvenu que cette après-midi à 4 heures. Si le 
Conseil municipal le désire, cet objet tpeut être remis à 
une autre séance. Eien ne presse. 

Le Conseil décide de renvoyer cet objet à la prochaine 
«éance. 
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Sixième objet à l'ordre au jour. 

Proposition du Conseil administratif en 
vue d'une demande de prédits supplé­
mentaires! pçiur : %o i'«pjtr§tien des dé-

ciens tj4tip»«iit« au dépi t du toewievard 
Saint-Georges; 2« pour la construction 
d'un urinoir aux Pâquis. 

M. Oltramare, au nom du Conseil administratif, 
donne lecture du rapport et du jtrojet d'arrêté suivants: 

Messieurs les Conseillers, 

1° Dépôts. 

Le budget du Service des travaux comporte, au cha­
pitre X, ni° 51, lettre g, une somme de 8,000 fr., com­
prenant l'entretien, le loyer et les contributions des dé­
pôts de voirie. Or, depuis que les terrains de l'ancienne 
usine à gaz ont été affectés à la voirie, les contributions 
seules qui n'étaient auparavant ique de 900 fr. environ 
s'élèvent, depuis 1916, à plus de 8,000 fr., ne nous lais­
sant aucune mange pour les autres dépenses de ce (poste. 

D'ans ces conditions, le Conseil administratif est 
obligé de Tenir demander m Conseil municipal une aug­
mentation de cfédjtt p>W eouivrir la dépende de 8,000 
francs, nécessaire habituellement pour l'entretien et le 
loyer des dépôts. 

D'autre part, nous vous proposons, mais pour l'exer-
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eice 1917 seulement, d'augmenter cette rubrique d'une 
somme de 5,500 fr. en vue de la conservation et de 
l'adaptation de bâtiments que nous nous proposions tout 
d'abord de démolir, mais dont les experts consultés ont 
préconisé le maintien. " 

Il s'agit ides bâtiments des fours de l'ancienne usine 
à gaz dont le gros œuvre est en bon état et qu'il 'serait 
regrettable de démolir alors qu'avec une somme rela­
tivement modique on ipeut îles remettre en état et con­
server ainsi de vastes .locaux dont le besoin se fera cer­
tainement sentir un jour; en attendant il sera possible 
d'en tirer un revenu et nous venions précisément d'en 
louer urne partie. 

Les travaux qu'il serait urgent d'exécuter dès à pré­
sent consistent en la réfection des parties de toitures 
en mauvais état, et sont devises comme suit : 
Travaux 'de ferblanterie fr. &61 20 
Travaux de couverture . . . . . » 1,243 — 
.Remplacement des (parties métalliques 

en mauvais état . . . . . . . » 760 — 
Remplacement des supports ipour bar­

res à neige hors de service . . 
Peinture 
Imprévu 

Total fr. 5,449 20 

Soit, en chiffres ronds, 5,500 fr. 
Les autres travaux qui pourront être nécessaires par 

la suite, par exemple d'obturation des grandes baies de 
ce bâtiment, pourront s'effectuer au fur et à mesure 
des besoins et dans la limite de nos ressources budgé­
taires ordinaires. 

En conséquence, le crédit budgétaire : 51 g « Entre-

» 135 — 
» 2,150 — 
» 300 — 
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tien, loyer des dépôts et contributions » serait porté au 
total à 21,500 fr. dont 5,500 fr. ipour l'année 1917 seu­
lement. 

2° Urinoirs. 

Depuis un certain temps déjà on nous réclame avec 
instance l'installation d'urinoirs et W.-C. dans le quar­
tier des Pâquis; mais Ja disposition de ce quartier et 
l'étroitesse des trottoirs nous permet difficilement de 
faire droit à ce désir. Par suite du transfert du dépôt 
de la rue du Nord, d'urinoir qui y avait été installé ré­
cemment a dû être transféré au haut de Ja rue de Mon-
thoux, de sorte que le centre du quartier se trouve de 
nouveau privé d'une installation utile. 

A l'occasion de l'aménagement d'un local pour trans­
formateurs dans l'école mixte des Pâquis, nous aurions 
l'occasion de donner satisfaction aux habitants du 
quartier en aménageant un urinoir dans le sous-sol de 
ce bâtiment; on y accéderait par la courette à front de 
la rue de Berne. 

Cet urinoir serait ainsi placé dans les conditions que 
l'on recherche ipour ce genre d'installation. 

La dépense est devisée à 1,700 fr. y compris l'imprévu 
et l'éclairage. Em profitant du chantier du local des 
transformateurs/les travaux pourraient s'effectuer dans 
de bonnes conditions. 

Le crédit budgétaire 51 o « Latrines et urinoirs » 
n'étant pas suffisant pour pourvoir à cette dépense, 
nous vous proposons de bien vouloir l'augmenter de 
1,700 fr. pour l'exercice 1917. 

Nous soumettons, en conséquence, à votre approba­
tion, Messieurs les Conseillers, le projet d'arrêté sui­
vant : 

74»» ANNÉE 56 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

AREÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit êe 
15,200 fr. pour l'entretien des 'dépôts de voirie, l'amé­
nagement d'anciens bâtiments an dépôt du boulevard 
Saint-Georges, et l'installation d'un urinoir dans le 
quartier des Pâquis. 

AHT. 2. 

Cette dépense sera portée : 13,500 fr*. au eompte bud­
gétaire : 51, g « Entretien, loyers de» dépôts et con­
tributions » et 1,700 fr. au compte budgétaire : 51 o 
Entretien des latrines et urinoirs » de l'exercice 1917. 

Le Conseil décide de renvoyer cet objet à une com­
mission. 

Une préconsultation est ouverte pour les recomman­
dations à lui adresser. 

Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide de composer la commission de cinq 

membres et d'en laisser le choix à la présidence qui dé­
signe MM. Gltramare, Uhler, Laehenal, Régamey et 
Blanc. 

Ces choix sont approuvés. 
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Septième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif en 
vue de l'acceptation du legs de Madame 
Andrienne Perret. 

M. Yiret, au nom du Conseil administratif, dépose 
le rapport et le projet d'arrêté suivants déjà distribués : 

Messieurs les Conseillers, 

Madame Andrienne Perret, née Schueh, déoédée à 
Plainpalais le 12 janvier 1917, a légué au Musée de la 
Ville de Genève par testament daté du 15 décembre 
1913, déposé chez Me Albert Gampert, un certain nom­
bre d'objets mobiliers et d'œuvres d'art. 

Le directeur du Musée d'Art et d'Histoire et les con­
servateurs intéressés ont fait un choix dans ce legs abon­
dant et ont retenu tout ce qui mérite de figurer dans 
nos collections, le reste sera rendu à la famille ainsi 
qu'il est stipulé dams le testament. 

Pour le Musée archéologique, quelques meubles, une 
pendule du XVII e siècle et d'autres objets. 

Pour la salle desi Armures, une épée du XVI e siècle. 
Pour le Musée des Beaux-Arts, six ipastele, portraits, 

dont deux attribués à Petitot, deux autres portraits, 
neuf miniatures, des dessins, etc. 

Pour la Bibliothèque, 37 volumes et 11 gravures. 
Pour le Musée des Arts décoratifs, des bijoux, pa­

rures, bibelots, etc., soit une quarantaine d'objets qui, 
pour remplir .une clause du testament, seront placés 
dans une vitrine spéciale portant les noms de Henri et 
Lucie Perret. 
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La valeur de ce legs dépasse 5,O0Q fr. 'Comme on le 
voit il est intéressant à divers ipoints dèv vue, historique, 
artistique et documentaire; il enrichira heureusement 
nos collections et plus spécialement le Musée des Beaux-
Arts; deux des .portraits au (pastel peuvent presque avec 
certitude être attribués à Petitot et ont une grande va­
leur artistique. 

Nous vous proposons donc, Messieurs les Conseillers, 
de prendre l'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu la lettre du 2 février 1917 par laquelle M® A. 
Gampert informe le Conseil administratif du legs fait 
par Mme Andrienne Perret-Schueh au Musée d'Art et 
d'Histoire de la Ville de Genève d'un certain nombre 
d'objets mobiliers et d'œuvres d'art; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

A R R Ê T E : 

ARTICLE PBEMIEH. 

Ce legs: est accepté avec une vive reconnaissance aux 
conditions stipulées. 

ABT. 2. 

Une expédition de la présente délibération sera adres­
sée à la famille de la généreuse testatrice. 
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M. Dufaux. Je me réjouis de voir le Conseil admi­
nistratif accorder à ce don l'importance qu'il mérite, en 
l'honorant d'une citation particulière. Il devrait tou­
jours en être ainsi, et je déplore que, dans un cas récent 
sur lequel je ne veux pas autrement insister, cet acte de 
politesse ait été omis, obligeant ainsi le donateur à des 
recharges personnelles auprès du Conseil, pour obtenir 
une simple mention de leur don dans la presse, après 
des mois d'attente. Je désirerais savoir quelle raison 
détermine le Conseil administratif à faire ou non à un 
legs l'honneur d'une citation. Est-ce sa valeur intrin­
sèque, sa valeur d'art peut-être, la personnalité du tes­
tateur ? Telle est la question que je me .permets de poser. 

M. Viret, conseiller administratif. Lorsque la valeur 
du legs dépasse 2,500 fr., son acceptation doit être sou­
mise au Conseil municipal. Quand il n'atteint pas cette 
somme, le Conseil administratif se borne à accepter le 
legs. Voilà pourquoi dans le cas visé par M. Dufaux, il 
n'y a pas eu d'arrêté présenté au Conseil municipal. J 'ai 
eu la visite d'un membre de la famille auquel j 'ai exposé 
les raisons pour lesquelles il avait été procédé ainsi. En 
ce qui concerne le Musée d'Art et d'Histoire, il est fait 
un seul communiqué chaque année. Nous ne tenons pas 
à provoquer trop de cadeaux, trop souvent sans grande 
valeur. Il est nécessaire de faire un triage très sérieux 
dans tout ce qui nous est offert, la place n'étant pas illi­
mitée. Dans les legs qui nous sont faits — c'est le cas 
dans celui qui vous est présenté aujourd'hui — un grand 
nombre d'objets sont laissés aux familles des testateurs 
à la suite d'un triage, pour ne pas encombrer le» salles 
et les dépôts du Musée. 

M. Dufaux. J e remercie M. le Conseiller administra-
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tif de ses explications. Mais, dans le cas cité, il s'agissait 
de deux toiles d'un peintre du XIX e siècle, toiles esti­
mées par un expert 2,000 fr. chacune. Elles1 méritaient 
donc bien l'honneur d'une délibération de ce Conseil. 
Quant au conseil restrictif donné par M. le délégué aux 
Beaux-Arts, j'espère qu'il ne sera pas suivi par le pu­
blic, et que longtemps encore les dons afflueront dans 
nos différentes collections. 

M. Tiret, conseiller administratif'. Suivant les ex­
perte, les estimations diffèrent beaucoup. 

<M. Martin. Puisque nous parlons de dons et legs, je 
ferai remarquer au Conseil administratif que dans le 
compte rendu plusieurs pages sont consacrées à l'énu-
mération de ces don® et legs et qu'on retrouve cette énu-
mération dans le compte rendu spécial du Musée. Il 
suffirait de mettre ces indications à un seul endroit, 

M'. Pictet. Sur le «même sujet je voudrais rappeler au 
Conseil administratif qu'il n'est obligé de soumettre au 
Conseil d'Etat que les dons et legs qui entraînent des 
charges et conditions pour la Ville. Ce n'est ipas le cas 
de ce projet. Il nous faut conserver ce point de notre 
autonomie municipale. 

Le Conseil décide de passer au second débat et vote 
sans discussion les deux articles du projet. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 
voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

La séance publique est levée à 9 h. 1ji. 
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Huitième objet à l'ordre du jour. 

Requêtes en naturalisation. 

Continuant à Siéger à huis olos, le Conseil municipal 
admet à la naturalisation les personnes dont les noms 
suivent : 

Bloeh, iMeyer. 
Brustlein née Pfersdorf, Louise. 
Burdairon, Louise-Joséphine. 
Moerlen, Jean-Jooques. 
Wollenberg, Dorothée-Elisabeth. 

L'Editeur responsable : 
Emmanuel KUHNE. 

Imprimerie Albert Kundig, Genève. 
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conseiller Oltramare), 780 ; — Proposition en vue d'une 
demande de crédit pour l'aménagement d'un garage pour le 
matériel automobile de la voirie (rapport de M. le conseiller 
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Achat d'une parcelle de terrain dans la commune de Chancy, 31. 
Vente à la commune de Plainpalais d'une parcelle de terrain 
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Modification de l'arrêté du 23 décembre 1913 relatif à l'aména­

gement des abords du monument de la Réformation, 561. 
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Le budget de l'année 1917, 658. 
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Roulet au nom d'un groupe de Sociétés pour l'élargissement 
des rues de la Rôtisserie, Traversière et du passage du Ter-
raillet, 726. 

Remise de l'Ecole de Commerce à l'Etat, 732. 
Etude du régime des eaux de la London et de la Versoix, 733. 
Liste des jurés de la Ville de Genève pour' 1918, 781. 
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Collège prolongée), 820, 822, 823, 82S. 
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Acceptation du legs de Mme Andrienne Perret, 838. 
ATELIERS POUR JEUNES ARTISTES : Vovez CHAMBRE 

DE TRAVAIL. 
ATHÉNÉE : Voyez PÉTITION. 
BATIMENTS SCOLAIRES : Interpellation de M. Déléamont 

relative à la façade de l'Ecole de Malagnou, 21. 
BIBLIOTHÈQUE PUBLIQUE : Proposition du Conseil admi­

nistratif pour l'acceptation du don fait par M. Charles Meu­
nier à la Bibliothèque publique et universitaire, 222 ; — 
Adoption du projet d'arrêté. 228 ; — Proposition du Con­
seil administratif en vue de l'acceptation du legs fait par 
M. Massé en faveur de la Bibliothèque publique et univer-
versitaire, 228 ; — Adoption du projet d'arrêté, 227 ; -* 
Proposition du Conseil administratif en vue de l'acceptation 
du legs fait par Mme Gillet-Brez en faveur de la Bibliothèque 
publique et universitaire, 488 ; — Adoption du projet d'ar­
rêté, 487. 

BIBLIOTHÈQUES CIRCULANTES: Voyez PÉTITION. 
BUDGET: Présentation du projet de budget pour 1917, 401 ; 

Election de la commission, 424 ; — Son rapport, 570 ; — 
Premier débat, 882; — Deuxième débat, 613; —Troisième 
débat, 648 ; — Adoption du projet d'arrêté, 687. 

CHAMBRE DE TRAVAIL : Proposition du Conseil adminis­
tratif pour une demande de crédit supplémentaire en vue de 
l'aménagement d'ateliers dans les combles de la Chambre de 
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travail et Salle de réunions de St-Gervais, 447 ; — Renvoi 
à une commission et nomination de celle-ci, 455 ; — Son 
rapport, S62 ; — Adoption du projet d'arrêté 365. 

CHARRON: Voyez INTERPELLATION (M. Naine). 
CIMETIÈRE DE SAINT-GEORGES : Proposition du Conseil 

administratif pour la rétrocession à l'Etat d'un hors-ligne 
dépendant du cimetière de Saint-Georges, 360; — Adoption 
du projet d'arrêté, 362. 

COLONIES DE VACANCES: Interpellation de M. Pons, 205, 
324. 

COMMISSIONS nommées par le Conseil municipal ou par la 
présidence : 

Services industriels (MM. Jonneret, Ramu, Perrier, Bonna, 
Brun, Naine, Maurette, Lachenal, Sigg), 13. 

Pétitions (MM. Viret, Déléamont, Bornand, Dégérine, F. Martin). 
Surveillance de l'enseignement primaire (MM. Chauvet, Jacob, 

Blanc, Deluc, Uhler, Guillermin, Déléamont, Henny, Tho­
mas, Perret, Joray, Régamey), 14. 

Vente d'une parcelle de terrain à la commune de Plainpalaia 
(MM. Oltramare, Maurette, Fulpius, Jaccoud, Sigg), 27. 

Acquisition d'un immeuble, 26, Terreaux du Temple (MM. Ol­
tramare, Déléamont, Jacob, Maurette, Fulpius), 35. 

Comptes rendus administratif et financier pour 1915 (MM. La­
chenal, Blanc, Gischig, Renaud, Ramu, Brun, Pons, Déléa­
mont, Uhler), 46. ' 

Fusion administrative de la ville et de la banlieue (proposition de 
M. Jaccoud), (MM. Jaccoud, Perrier,Pictet, Gampert, Fulpius, 
Dufaux, Blanc, Oltramare, Taponnier, Sigg, Naine), 54. 

Crédit supplémentaire en vue de la construction du Muséum 
d'Histoire naturelle (MM. Viret, Fulpius, Jonneret, Maurette, 
Jaccoud, Naine, Perrier, Neef et Jacob) (M. Déléamont rem­
place M. Jonneret), 185, 197. 

Force motrice du Rhône à Chancy et convention réglant 
avec le gouvernement français la question des droits de 
succession du duc de Brunswick (MM. Gampert, Perrier, 
Lachenal, Ramu, Jaccoud, Martin, Blanc, Joray, Naine), 186. 
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Transaction avec l'hoirie Sacchi pocr l'expropriation d'un im­
meuble (MM. Oltramare, Fulpius, Maurette, Martin, Perrier, 
Jacob, Régamey), 222. 

Indemnité spéciale aux fonctionnaires et employés de l'admi­
nistration municipale (MM. Oltramare, Sigg, Martin, Blanc, 
Jacob, Lachenal, Uhler), 309. 

Acquisition de 4000 m2 de plnnelles de vulkanol (MM. Oltra­
mare, Joray, Dégerine, Bonna, Renaud), 313. 

Pétitions (MM. Chauvet, Deluc, Grejub, Blanc, Henny), 324. 
Construction d egouts rues de la Cité et Chausse-Coqs (MM. Ol­

tramare, Fulpius, Maurette, Perrier, Naine), 360. 
Budget de 1917 (MM. Fulpius, Henny, Roux-Eggly. Lachenal, 

Perret, Déléamont, Dégerine, Régamey, Joray), 424. 
Aménagement d'ateliers dans les combles de la Chain lire de 

Travail (MM. Oltramare, Dufaux, Perrier, Fulpius. Nsef, 
Maurette, Uhler, Perret, Deluc) 455. 

Plan d'aménagement du quai du Seujet (MM. Oltramare, Ful­
pius, Nsef, Maurette, Perret, Déléamont, Sigg, Perrier, 
Dufaux), 507, 517. 

Vente aux enchères publiques d'une parcelle à la rue du Man­
dement (MM. Oltramare, Déléamont, Na^f,Dégerine, Naine), 
523. 

Crédit supplémentaire pour les maisons hygiéniques a loyers 
bon marché à la rue du Nord (MM. Oltramare, Viret, Per­
rier, Fulpius, Dufaux, Déléamont, Jacob, Naine, Thomas, 
Maurette, Blanc), 534. 

Vente d'un hors-ligne à la rue de la Croix-d'Or (MM. 01tr#-
mare, Bonna, Dufaux, Fulpius, Maurette), 609. 

Modification de la convention passée avec MM. F. de Morsier 
et A. de Roulet au nom d'un groupe de sociétés concernant 
l'élargissement des quartiers Rôtisserie, Traversière, Terrail-
lel (MM. Oltramare, Sigg, Fulpius, Renaud, Maurette), 673. 

Remise de l'Ecole supérieure de Commerce à l'Etat (MM. Viret, 
Blanc, Dufaux, Sigg, Jaccoud), 693. 

Exécution de l'arrêté relatif à la vente de certaines denrées à 
prix réduit proposée par la Confédération et le Conseil 
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d'Etat (MM. Chauvet, Taponnier, Schauenberg, Brun, Mallet, 
Renaud, Perret, Pons, Joray, Dégerine, Blanc), 708. 

Construction d'un égout à la rue du Mont-Blanc (MM. Ollra-
mare, Ramu, Fulpius, Maurelte, Gischig), 780. 

Acquisition d'un certain nombre d'immeubles (MM. Oltramare, 
Martin, Ntef, Maurette, Perrier, Sigg, Renaud), 794. 

Aménagement d'un garage pour le matériel automobile de la 
voirie (MM. Oltramare, Roux-Eggly, Fulpius, Dégerine, 
Greub), 798. 

Dépôt de voirie, aménagement d'un ancien chantier au boule­
vard St-Georges et construction d'un urinoir aux Pâquis 
(MM. Ollramare, Uhler, Lachenal, Régamey et Blanc, 836. 

COMPTES RENDUS: Présentation des comptes rendus admi­
nistratif et financier. Préconsultation, 41; — Election de la 
commission, 46 ; —Son rapport, 469; — Premier débat, 
490; — Deuxième débat, 499 ; — Troisième débat, 546 ; 
Adoption du projet d'arrêté, 347. 

CONFÉRENCES : Annonce de conférences données par l'Office 
permanent de l'industrie genevoise, 464. 

CROIX-ROUGE : Voyez PÉTITIONS. 
CUISINES SCOLAIRES : Interpellation de M. Pons, 205, 324. 
DENRÉES : Proposition du Conseil administratif relativement 

à la vente de certaines denrées à prix réduits proposée par 
la Confédération et le Conseil d'Etat, 69,'î ; — Adoption du 
projet d'arrêté, 707 ; — Nomination ÛÔ onze commissaires, 
708. 

DÉPENSES SUPPLÉMENTAIRES: Proposition du Conseil 
administratif pour l'ouverture d'un crédit destiné à couvrir 
les dépenses supplémentaires, 27 ; — Adoption du projet 
d'arrêté, 30. 

DONS ET LEGS: Voyez BIBLIOTHÈQUE PUBLIQUE. 
DROIT DE PASSAGE : Voyez VOIRIE. 
DROITS DE SUCCESSION: Voyez SUCCESSION BRUN­

SWICK. 
ECOLE DE COMMERCE : Proposition du Conseil administratif 

en vue de la i émise à l'Etat, 663,685 ; — Renvoi à une eom-
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mission et nomination de celle-ci, 693; — Son rapport 730; 
Adoption du projet d'arrêté, 733. 

ÉCOLE D'HORLOGERIE: Interpellation de M. Dufaux relative 
à la nomination du directeur, 197 ; — Communication du 
Conseil administratif, 540. 

ÉCOLES : Voyez aussi BATIMENTS SCOLAIRES : Recom­
mandation de M. Pons relative au rétablissement des fêtes 
scolaires primaires et enfantines, 14, 39; — Proposition du 
Conseil administratif pour un crédit supplémentaire concer­
nant les promotions des Ecoles primaires et enfantines, 163; 
— Adoption du projet d'arrêté, 168. — Invitation du Con­
seil administratif au Conseil municipal, 191. —Invitation du 
Conseil d'Etat au Conseil municipal, 191 ; — Interpellation 
de M. Joray relative aux traitements du personnel des Ecoles 
enfantines, 718. 

EGOUTS : Voyez VOIRIE. 
EMPLOYÉS MUNICIPAUX: Communication du président du 

Conseil administratif, 270 ; — Proposition du Conseil adminis­
tratif en vue d'une allocation spéciale aux fonctionnaires et 
employés de l'administration municipale, 302; — Renvoi à 
une commission, 305 ; — Nomination de celle-ci 309 ; — 
Son rapport, majorité, 326, minorité, 331 ; — Premier débat, 
349, 373 ; deuxième débat, 397 ; — Renvoi à la commission, 
400 ; — Suite du deuxième débat, 427 ; —- Adoption du 
projet d'arrêté, 435 ; — Clause d'urgence, 463. 

ERRATA: 313, 637. 
FONCTIONNAIRES : Voyez EMPLOYÉS. 
FORCE MOTRICE DE CHÈVRES : Proposition du Conseil 

administratif pour l'utilisation de la force motrice du Rhône 
à Chancy, 63 ; — Préconsultation et renvoi à une commis­
sion, 185; — Son rapport, 236; Rapport de minorité, 243; 
— Premier débat 254, 271 ; — Deuxième débat 298 ; —. 
Adoption du projet d'arrêté, 299. 

FUSION DE LA VILLE ET DES COMMUNES SUBUR­
BAINES: Proposition de M. Jaccoud. Vovez PROPOSITIONS 

INDIVIDUELLES. 
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GAZ: Vovez SERVICES INDUSTRIELS. 
HORLOGE DU MOLARD : Vovez VOIRIE. 
HOSPITALISATION DES INTERNÉS CIVILS: Vovez MO 

BILISATION. 
IMMEUBLES MUNICIPAUX : Recommandation de M. Tho­

mas, 465. 
INTERPELLATIONS ET RECOMMANDATIONS : 
De M. Pons : relative au rétablissement des fêtes des promo­

tions des écoles primaires et enfantines, 39. 
De M. Perrier : relative à sa proposition concernant les opéra­

tions de voirie et aux logements salubres à loyers bon 
marché, 18. 

De M. (Jhler : relative à la rue de l'Ancien-Port et à l'immeu­
ble Chevalier, 18. 

De M. Dégerine : relative aux jardins ouvriers de la presqu'île 
d'Aire, 19. 

De M. Déléamont : relative à la façade de l'Ecole de Malagnou, 
21. 

Di M. Bornami : relative à la voirie et à l'éclairage du quar­
tier des Grottes, 40, 58. 

De M. Perret : relative au banc du coin de la rue de Lau­
sanne, 59. 

De M. Bégamey: relative à l'état du pourlour du monument 
Brunswick, 59. 

De M. Perret: relative aux candélabres électriques, 162. 
De M. Martin : relative aux travaux delà rue du Rhône, 162. 
De M. Renaud : relative à un refuge sur la place de l'Ecu, 197. 
De M. Du faux : relative à la nomination du directeur de 

l'Ecole d'horlogerie, 197. 
De M. Perret: relative à la rue Grenus et aux fontaines fleu­

ries, 204. 
De M. Pons: relative aux subventions aux colonies de vacances 

et aux cuisines scolaires, 205. 
De M. Fulpius : relative à la circulation ai Molard, 270. 
De M. Renaud: relative à la circulation à Longemalle 271. 
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De M. Pons : relative aux Cuisines scolaires et aux Colonies de 
vacances, 323. 

De M. Renaud : relative è la création d'un hôtel des ventes 
juridiques et autres, 367. 

De M. Dégerine: tendant k donner le nom de Th. Turrettini 
au quai du Seujet et au pont de la Coulouvrenière, 368. 

De M. Thomas: relative aux immeubles municipaux, 463. 
De M. Blanc: relative au niveau du lac, 517. 
De M. Jaccoud : relative è la consommation du gaz, 678. 
De M. Pictel, relative à la réduction de la consommation du 

gaz, 712. 
De M. Naine: relative à l'enlèvement des neiges et è la disette 

de la main-d'œuvre, 716. 
De M. Joray : relatives à l'installation de la lumière électrique 

et aux traitements du personnel des Ecoles enfantines, 718. 
De M. Thomas : relative à l'urinoir de Longemalle, 804. 
De M. Renaud : relative au stationnement des trams au Molard 

et à l'horloge du Molard, 806. 
De M. Ramu: relative à la colonne barométrique du Jardin 

anglais, 806. 
De M. Déléamonl : relative aux réclames P. K. Z. à Coutance, 

807. 
JARDINS : Interpellation de M. Dégerine relative aux Jardins 

ouvriers de la presqu'île d'Aïre, 19. 
JURÉS : Présentation de la liste des jurés de la Ville de 

Genève pour 1918, 7S1 ; — Adoption du projet d'arrêté, 776. 
LOGEMENTS SALUBRES A LOYER BON MARCHÉ : Voyez 

MAISONS OUVRIÈRES. 
LONDON : Voyez SERVICES INDUSTRIELS. 
MAISONS HYGIÉNIQUES: Ajournement sur sa demande de 

la proposition M. Perrier présentée en juin 1914, 18 ; — 
Proposition du Conseil administratif en vue d'une demande 
de crédits supplémentaires pour la construction des maisons 
hygiéniques è loyers bon marché è la rue du Nord, 523 ; — 
Renvoi à une commission et nomination de celle-ci, 534 ; — 
Son rapport, 604 ; — Adoption du projet d'arrêté, 607. 
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MASSÉ (M. ARTHUR) : Voyez BIBLIOTHÈQUE PU­
BLIQUE. 

MEUNIER (M. CHARLES) : Voyez BIBLIOTHÈQUE PU­
BLIQUE. 

MOBILISATION: Proposition du Conseil Administratif pour 
l'ouverture d'un crédit destiné à couvrir les dépenses faites 
par la Ville pendant l'année 1916 pour la mobilisation de 
l'armée et l'hospitalisation des rapatriés civils, 643. — 

Adoption du projet d'arrêté, 646. 
MONUMENT BRUNSWICK : Recommandation de M. Réga-

mey, S9. 
MONUMENT DE LA RÊFORMATION : Voyez VOIRIE. 
MUNICIPAL (CONSEIL) : Ouverture de la session pério­

dique, 8 ; — Fixation des jours et heures des séances, 9 ; 
— Election annuelle du Bureau, 9; — Election de la Com­
mission des Services industriels, 13; — Nomination de la 
Commission des Pétitions, 14; — Nomination de la Commis­
sion de Surveillance de l'enseignement primaire, 14; — 
Communication du Conseil administratif relative a l'élection 
de son bureau, 38 ; — Ouverture de la session périodique, 
318 ; — Hommage rendu à M. Th. Turretiini, ancien con­
seiller administratif, 319, 366; — Fixation des jours et heures 
des séances, 324 ; — Nomination de la Commission des Pé­
titions, 324 ; — Annonce de conférences données par l'Of­
fice du Musée permanent de l'industrie genevoise, 464 ; 
— Souhaits présidentiels de fin d'année, 673 ; — Invitation 
du comité du jubilé Ketten, 678. 

MUSÉE D'ART ET D'HISTOIRE : Proposition du Conseil 
administratif en vue de l'acceptation du legs de Mrae An-

* drienne Perret, 837 ; *- Adoption du projet d'arrêté, 840. 
MUSÉUM D'HISTOIRE NATURELLE : Proposition du Con­

seil administratif pour une demande de crédit supplémen­
taire eu vue de la construction du Muséum d'histoire natu­
relle, 131 ; — Préconsultation 143, 169; — Nomination de 
la Commission, 183, 197 ; — Lettre de la Société Auxi-
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liaire du Muséum, 192 ; — Rapport de la Commission-
(annonce de renvoi), 261 ; — Proposition du Conseil admi­
nistratif demandant l'autorisation de soumettre à l'arbitrage 
un différend avec l'architecte du Muséum, 712; —Adoption 
du projet d'arrêté, 719. 

NATURALISATIONS : Admission de six candidats le 26 mai 
1916, 34 ; — Id. de six candidats le 10 octobre 1916, 362 ; 
— Id. de huit candidats le 7 novembre 1916, 812; — Id. 
de cinq candidats le 26 décembre 1916, 674 ; — Id. de six 
candidats le 13 avril 1917, 799; — Id. de cinq candidate 
le 1er mai 1917, 841. 

NEIGE : Voyez INTERPELLATIONS (M. Naine). 
NIVEAU DU LAC : Interpellation de M. Blanc, S17. 
OUVRIERS DE LA VILLE : Communication de M. Chauvet, 

président du Conseil administratif, 270. 
PAVAGE : Proposition du Conseil administratif pour l'acquisi­

tion de 4000 m5 de planelles de vulkanol, 309 ; — Renvoi 
à une commission et nomination de celle-ci, 313 ; — Son 
rapport 352; — Adoption du projet d'arrêté, 354. 

PÉTITIONS: Nomination de la Commission, 324; — Pétition 
relative aux quartiers Rues-Basses-Cité, 462; — Réponse du 
Conseil administratif 514; —Pétition d'employées des Biblio­
thèques circulantes, 585 ; — Renvoi à la Commission, 557; — 
Son rapport, 661; — Passage à l'ordre du jour, 663; — 
Pétition de M. Dubley-Baxter relative à l'Athénée et à la 
Croix-Roage, 614; — Renvoi à la Commission, 615; — Son 
rapport, 661. 

PROMENADES ET JARDINS: Voyez MONUMENT BRUNS­
WICK. 

PROMOTIONS : Vovez ÉCOLES. 
PROPOSITIONS INDIVIDUELLES : 
De M. le conseiller municipal Jaccond, pour la nomination 

d'une commission chargée d'étudier la question de la fusion 
administrative de la Ville et des Communes suburbaines. 
Dépôt, 16 ; — Développement, 48; — Préconsultation, 51 ; 
— Nomination de la commission, 55. 
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De M. le conseiller Perrier, relative aux opérations de voirie 
et aux logements salubres à loyers bon marché. Retrait de la 
proposition, 18. 

RAPPORTS DE COMMISSIONS: 
Rapports des commissions chargées d'examiner les projets sui­

vants : 
Acquisition d'immeubles à la Tour-de-Boël (rapporteur M. Ful-

pius), 22. 
Vente à la commune de Plainpalais d'une parcelle de terrain 

sise à l'angle du chemin Gourgas et de la rue du Village 
Suisse (rapporteur M. Fulpius), 46. 

Acquisition de l'immeuble 26, rue des Terreaux-du-Temple 
(rapporteur M. Maurette), 60. 

Convention réglant, avec le Gouvernement français, la ques­
tion des droits sur la succession du duc Charles de Bruns­
wick (rapporteur M. Martin), 231. 

Utilisation de la force motrice du Rhône à Chancy (rapporteur 
M. Lachenal; minorité M. Naine), 236, 243. 

Ouverture d'un crédit de 630,000 fr. destiné à des travaux 
d'extension du Service des eaux, de l'entreprise de Chèvres 
et des Services de l'électricité et du gaz (rapporteur M. Per­
rier), 237. 

Ratification d'une transaction avec l'hoirie Sacchi, concernant 
l'expropriation d'un immeuble (rapporteur M. Perrier), 259. 

Ouverture d'un crédit supplémentaire en vue de la construc­
tion du Muséum d'histoire naturelle. (Annonce de renvoi), 
261. 

Allocation spéciale aux fonctionnaires de l'administration mu­
nicipale (rapporteur M. Blanc, minorité M. Jacob), 326, 331. 

Acquisition de 4000 ms de planelles de Vulkanol (rapporteur 
M. Bonna), 332. 

Construction d'égouts rues de la Cité et Chausse-Coqs, (rappor­
teur M. Maurette), 370. 

Comptes rendis administratif et financier pour 191S (rappor­
teur M. Lachenal), 469. 

Modification de l'arrêté du Conseil Municipal du 23 décembre 



870 TABLE ALPHABÉTIQUE 

1913, relatif à l'aménagement des abords du monument de 
la Réformation (rapporteur M. Fulpius), 557. 

jQrédit supplémentaire en vue de l'aménagement d'ateliers dans 
les combles de la Chambre de travail et Salle de Réunion de 
Saint-Gervais (rapporteur M. Fulpius), 562. 

Acquisition et installation d'un nouveau turbo-alternateur à 
l'Usine à vapeur (rapporteur M. Lachenal), 565. 

Budget de 1917 (rapporteur M. Lachenal), 570. 
Vente aux enchères publiques d'une parcelle sise à la rue du 

Mandement (rapporteur M. Nœf, minorité M. Naine), 592, 
594. 

Crédit supplémentaire pour la construction de maisons hygié­
niques à la rue du Nord (rapporteur M. Perrier), 604. 

Vente d'un hors-ligne à la rue de la Croix-d'Or (rapporteur 
M. Bonna), 646. 

Pétitions (rapporteur M. Blanc), 661. 
Modification à la convention passée avec MM. de Morsier et de 

Roulet au nom d'un groupe de Sociétés pour l'élargissement 
des rues de la Rôtisserie, Traversière et du passage du Ter-
raillet (rapporteur M. Fulpius), 722. 

Proposition du Conseil administratif en vue de la remise de 
l'Ecole supérieure de Commerce à l'Etat (rapporteur M. I)u-
faux), 730. 

Etude du régime des eaux de la London et de la Versoix (rap­
porter M. Brun), 733. 

Adoption des alignements complétant le plan partiel d'aména­
gement des quartiers du Seujet et de Saint-Gervais (rappor­
teur M. Déléamont), 807. 

Achat d'un certain nombre d'immeubles (rapporteur M. Martin), 
815. 

Aménagement d'un garage pour le matériel automobile de la 
voirie (rapporteur M. Fulpius), 830. 

RENCHÉRISSEMENT DE LA VIE: Voyez EMPLOYÉS MU­
NICIPAUX. 

SERVICES INDUSTRIELS: Election de la commission, 13; 
— Proposition du Conseil administratif pour l'achat d'une 
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parcelle de terrain dans la commune de Chancy, 30 ; — 
Adoption du projet d'arrêté, 32 ; — Proposition du Conseil 
administratif pour l'établissement d'une distillerie de gou­
dron dans la nouvelle usine è gaz de Châtelaine, 144; — 
Renvoi è la commission et préconsultation, 154 ; — Rap-
port de la commission, 203 ; — Adoption du projet d'arrêté, 
212 ; — Proposition du Conseil administratif pour l'ouver­
ture d'un crédit destiné à couvrir les dépenses occasionnées 
par les facilités accordées aux abonnés de la Ville, pour les 
installations d'eau, d'électricité et de gaz en 1915, et de­
mande d'être autorisé à accorder aux nouveaux abonnés les 
mêmes facilités pour 1917, 212;—Adoption du projet d'arrêté, 
215 ; — Proposition du Conseil administratif pour l'ouver­
ture d'un crédit de 630,000 francs destiné à des travaux 
d'extension du Service des eaux, de l'entreprise de Chèvres 
et des Services de l'électricité et du gaz, 215 ; — Renvoi à 
la Commission des Services industriels, 219; — Son rapport, 
257; — Adoption du projet d'arrêté, 238; — Rapport du 
Conseil administratif sur une convention à conclure avec 
la commune de Plainpalais en vue de la fourniture de 
250,000 m2 de gaz; 436; — Adoption du projet d'arrêté, 
446 ; — Proposition du Conseil administratif à l'appui d'une 
demande de crédit supplémentaire pour l'usine de Chèvres, 
507 ; — Renvoi à la Commission des Services industriels, 
511 ; — Son rapport, 548; — Adoption du projet d'arrêté, 
551 ; — Proposition du Conseil administratif pour l'ouver­
ture d'un crédit en vue de la construction d'égouts rues de 
la Cité et Chausse-Coqs, 355 ; — Renvoi à une Commission 
et nomination de celle-ci, 360; — Son rapport, 370; — 
Adoption du projet d'arrêté, 372 ; — Pétition relative au 
quartier Rues-Basses-Cité, 462 ; — Renvoi au Conseil admi­
nistratif, 464; — Réponse du Conseil administratif, 514; 
Proposition du Conseil administratif en vue de l'adoption des 
alignements complétant le plan partiel d'aménagement du 
quartier du Seujet et de Sàint-Gervais, 501 ; — Renvoi à 
une Commission et nomination de celle-ci, 507 ; — Son rap-
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port, 807; — Renvoi de la discussion 81 o ; — Proposi­
tion du Conseil administratif destinée à l'installation d'un 
nouveau turbo-alternateur à l'usine à vapeur, 535 ; — Ren­
voi à la Commission des Services industriels, 539 ; — Son 
rapport, 565; — Adoption du projet d'arrêté, 570; — In­
terpellation de M. Jaccoud relative à la consommation du gaz, 
678; — Proposition du Conseil administratif relative à une 
demande de crédit pour l'étude du régime des eaux de la Lon-
don et de la Versoix, 708 ; — Renvoi à la Commission des 
Services industriels, 710; —Son rapport, 733 ; — Adoption 
du projet d'arrêté, 736 ; — Interpellation de M. Pictet rela­
tive à la réduction de la consommation du gaz, 712 ; — Id. 
de M. Joray relative à l'installation de la lumière électri­
que, 718. 

SUCCESSION BRUNSWICK : Proposition du Conseil admi­
nistratif au sujet de la convention réglant, avec le Gouver­
nement français, la question des droits sur la succession du 
duc Charles de Brunswick, 125; — Préconsultation et ren­
voi à une Commission, 185, 186; — Son rapport, 231 ; — 
Adoption du projet d'arrêté, 236. 

TABLEAUX ÉLECTORAUX: Proposition du Conseil admi­
nistratif les concernant, 659 ; — Adoption du projet d'ar­
rêté, 660. 

THÉÂTRE: Communication de M. Taponnier relative au cahier 
des charges, 740. 

TURRETTINI (TH.): Hommage rendu à sa mémoire, 319, 
366; — Recommandation de M. Degérine relative au nom 
de Turrettini a donner au quai du Seujet et au pont de la 
Coulouvrenière, 368. 

VENTE DE DENRÉES A PRIX RÉDUITS : Vovez DEN­
RÉES, 

VENTE DE TERRAINS : Propoaition du Conseil administratif 
pour la vente à la commune de Plainp'alais d'une parcelle 
de terrain sise à l'angle du chemin Gourgas et de la rue du 
Village-Suisse, 24 ; — Renvoi à une Commission et nomina­
tion de celle-ci, 27 ; — Son rapport, 46 ; — Adoption du 
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projet d'arrêté, 48 ; — Proposition du Conseil administratif 
pour la vente aux enchères publiques d'une parcelle à la rue 
du Mandement, 518; — Renvoi à une Commission et nomi­
nation de celle-ci, 523 ; — Son rapport, 592, 594 ; — Adop­
tion du projet d'arrêté, 603. 

VENTES JURIDIQUES ET AUTRES (SALLE DE): Recom­
mandation de M. Renaud pour la création de cette salle, 367. 

VERSOIX : Voyez SERVICES INDUSTRIELS. 
VOIRIE: Voyez ACQUISITION, VENTE DE TERRAIN, 

PÉTITIONS : Interpellation de M. Uhler relative à la rue de 
l'Ancien-Port et à l'immeuble Chevalier, 18; — ld. de 
M. Déléamont relative à la façade de l'Ecole de Malagnou, 
21 ; — Rapport de la Commission chargée d'examiner la 
proposition du Conseil administratif relative à l'acquisition 
d'immeubles à la Tour-de-Roël, 22 ; — Refus de passage au 
second débat, 24; — Proposition du Conseil administratif 
pour l'acquisition d'un immeuble, 26, Terreaux du Tem­
ple, 33 ; — Renvoi à une commission et nomination de 
celle-ci, 35 ; — Son rapport, 60 ; — Adoption du projet 
d'arrêté, 62 ; — Recommandation de M. Bornand relative à 
la voirie et à l'éclairage du quartier des Grottes, 41, 58; — 
ld. de M. Perret relative au banc du coin de la rue de Lau­
sanne, 59 ; — Recommandation de M. Perret relative aux 
candélabres électriques, et de M. Martin relative aux travaux 
de la rue du Rhône, 162 ; — ld. de M. Renaud relative à 
un refuge, place de l'Ecu, 197 ; — ld. de M. Perret relative 
à la rue Grenus et aux fontaines fleuries, 204 ; — Proposi­
tion du Conseil administratif pour la ratification d'une trans­
action avec l'hoirie Sacchi, concernant l'expropriation d'un 
immeuble, 219; — Renvoi à une commission et nomination 
de celle-ci, 222 ; — Son rapport, 259 ; — Adoption du 
projet d'arrêté, 261 ; — Proposition du Conseil administratif 
en vue de l'abandon d'un droit de passage à travers l'immeuble 
boulevard de Saint-Georges, 263 ; — Adoption du projet 
"d'arrêté, 265; —- Recommandations de MM. Fulpïus et Re­
naud, 270; —Proposition du Conseil administratif en vue de 
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l'adoption des alignements complétant le plan partiel d'amé­
nagement des quartiers du Seujet et de Saint-Gervais, 501 ; 

— Nomination de la Commission, 507, 517; — Son rap­
port, 807 ; — Renvoi de la discussion, 813 ;. — Rapport de la 
commission chargée d'examiner la proposition du Conseil 
administratif en vue de la modification de l'arrêté du Conseil 
municipal du 23 décembre 1915 relatif à l'aménagement 
des abords du monument de la Réformation, 557 ; — Adop­
tion du projet d'arrêté, 562 ; — Proposition du Conseil 
administratif pour la vente d'un hors-ligne à la rue de la 
Croix-d'or, 607 ; —Renvoi à une commission et nomination 
de celle-ci, 609 ; — Son rapport, 646 ; — Adoption du 
projet d'arrêté, 648 ; — Proposition du Conseil administratif 
en vue de modifications à apporter à la convention passée 
entre la Ville de Genève et MM, Frédéricde Morsier et Albert 
de Roulet au nom d'un groupe de sociétés, pour l'élargisse­
ment des rues de la Rôtisserie, Traversière et du passage du 
Terraillet, 664 ; — Renvoi à une commission et nomination 
de celle-ci, 673 ; — Son rapport, 722 ; — Adoption du 
projet d'arrêté 730; — Proposition du Conseil administratif 
pour l'ouverture d'un crédit en vue de la construction d'un 
égout à la rue du Mont-Blanc, 777 ; — Renvoi à une com­
mission et nomination de celle-ci, 780 ; — Son rapport, 827 ; 
— Adoption du projet d'arrêté, 830; —Proposition du Conseil 
Administratif en vue de l'acquisition d'un certain nombre 
d'immeubles, 780 ; — Renvoi à une commission et nomina­
tion de celle-ci, 794; — Son rapport, 815; — Adoption de 
cinq des projets d'arrêtés, 822 à 827 ; — Proposition du 
Conseil administratif en vue d'une demande de crédit pour 
Faniénagement d'un garage pour le matériel aulomobiie rie 
la voirie, 795 ; — Renvoi a une commission et nomination 
de celle-ci, 798 ; — Son rapport^ 830 ; — Adoption du pro* 
jet d'arrêté 837 ; — Recommandation de MM. Thomas, Re­
naud, Ramu, Déléamonî (urinoirs de Longemalle, Molard, 
colonne barométrique du Jardin anglais, réclame à Cou-
tanee), 804 a 807 ; — Proposition du Conseil administratif 
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en vue d'une demande de crédits supplémentaires pour 
1° l'entretien des dépôts de la voirie et l'aménagement 
d'anciens bâtiments au dépôt du boulevard de Saint-Georges ; 
2° pour la construction d'un urinoir aux Paquis, 833 ; — 
Renvoi à une commission et nomination de celle-ci, 836. 

VULKANOL: Voyez PAVAGE. 

Genève. — Inap. Albert Kundig 


